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DISEGNO DI LEGGE 

ART. 1. 

Il Presidente della Repubblica è auto
rizzato a ratificare la convenzione inter
nazionale delle telecomunicazioni, con 
protocollo finale, protocolli addizionali, 
protocollo facoltativo, risoluzioni e racco
mandazioni, adottata a Nairobi il 6 no
vembre 1982. 

ART. 2. 

Piena ed intera esecuzione è data agli 
atti di cui all'articolo precedente a decor
rere dalla loro entrata in vigore in con
formità a quanto disposto dall'articolo 45 
della convenzione. 

ART. 3. 

All'onere derivante dalla quota annua 
di partecipazione dell'Italia all'Unione in
ternazionale delle telecomunicazioni, così 
come determinata negli atti internazionali 
di cui all'articolo 1, valutato in lire 
1.900.000.000 per l'anno 1985, in lire 
2.100.000.000 per l'anno 1986 ed in lire 
2.300.000.000 per l'anno 1987, si provvede 
a carico degli stanziamenti iscritti sul ca
pitolo 461 dello stato di previsione della 
spesa dell'Amministrazione delle poste e 
delle telecomunicazioni per l'anno finan
ziario 1985 e sui corrispondenti capitoli 
per gli esercizi successivi. 

ART. 4. 

La presente legge entra in vigore il 
giorno successivo a quello della sua pub
blicazione nella Gazzetta Ufficiale della 
Repubblica. 
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Afghanistan (République démocratique 
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Algerie (République algérienne démo
cratique et populaire) 5, 37 

Allemagne (République federale d') 
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Argentine (République) 10, 108, 

109, 113 
Australie 88, 104 
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Bangladesh (République populaire du) 

22, 37 
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Bénin (République populaire 
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Bielorussie (République socialiste so-

viétique de) 79, 105, 107 
Botswana (République du) 110 
Brésil (République federative 
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Bulgarie (République populaire de) 

52, 73, 105 
Burundi (République du) 41 
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45 
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Centrafricaine (République) 19 
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Chine (République populaire de) 

115 
Chypre (République de) 94 
Colombie (République de) 78, 90 
Congo (République populaire du) 

23,90 
Corée (République de) 39 
Costa Rica 27 
Còte d'Ivoire (République de) 50 
Cuba 69 
Danemark 89, 104 
El Salvador (République d') 95 
Equateur 80,90 
Espagne 81, 82 
Etats-Unis d'Amérique 70, 104, 

111 
Finlande 
France 

89, 104 
2, 104 

Gabonaise (République) 49,90 
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Islande 89, 104 
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Liechtenstein (Principauté de) 9, 
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Mali (République du) 100 
Maroc (Royaume du) 37 
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4,37 
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Monaco 7, 104 
Mongolie (République populaire de) 

73, 105 
Nicaragua 77, 83 
Niger (République du) 61 
Nigèria (République federale 

du) 8 
Norvège 89, 104 
Nouvelle-Zélande 71, 104 
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99 
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37,44 
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73, 105 
Portugal 53, 104 
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République socialiste soviétique 

d'Ukraine 79, 105, 107 
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Singapour (République de) 38 
Somalie (République démocratique) 
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CONVENTION INTERNATIONALE DES 
TELECOMMUNICATIONS 

PREMIÈRE PARTIE 
DISPOSITIONS FONDAMENTALES 

Préambule 

1 En reconnaissant pleinement à chaque pays le droit souverain de 
réglementer ses telecommunications et compte tenu de l'importance crois-
sante des telecommunications pour la sauvegarde de la paix et le dévelop
pement social et économique de tous les pays, les plénipotentiaires des 
gouvernements contractants, ayant en vue de faciliter les relations pacifi-
ques et la cooperation entre les peuples par le bon fonctionnement des 
telecommunications ont, d'un commun accord, arrété la présente Conven
tion, qui est l'instrument fondamental de l'Union internationale des 
telecommunications. 

CHAPITRE I 

Composition, objet et structure de l'Union 

ARTICLE 1 

Composition de l'Union 

2 1. L'Union internationale des telecommunications se compose de 
Membres qui, eu égard au principe d'universalité et à l'intérèt qu'il y a à 
ce que la participation à l'Union soit uniyerselle, sont: 

3 a) tout pays énuméré dans l'annexe 1, qui signe et ratifie la Conven
tion ou adhère à cet Acte; 



Atti Parlamentari — 22 — Senato della Repubblica — 1712 

IX LEGISLATURA — DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI - DOCUMENTI 

4 b) tout pays non énuméré dans l'annexe 1, qui devient Membre des 
Nations Unies et adhère à la Convention conformément aux 
dispositions de l'article 46; 

5 e) tout pays souverain non énuméré dans l'annexe 1, et non Membre 
des Nations Unies, qui adhère à la Convention conformément aux 
dispositions de l'article 46, après que sa demande d'admission en 
qualité de Membre de l'Union a été agréée par les deux tiers des 
Membres de l'Union. 

6 2. En application des dispositions du numero 5, si une demande 
d'admission en qualité de Membre est présentée dans l'intervalle de deux 
Conferences de plénipotentiaires, par la voie diplomatique et par l'entre-
mise du pays où est fixé le siège de l'Union, le secrétaire general consulte 
les Membres de l'Union; un Membre sera considéré comme s'étant abstenu 
s'il n'a pas répondu dans le délai de quatre mois à compter du jour où il a 
été consulte. 

ARTICLE 2 

Droits et obligations des Membres 

7 1. Les Membres de l'Union ont les droits et sont soumis aux obliga
tions prévues dans la Convention. 

8 2. Les droits des Membres, en ce qui concerne leur participation aux 
conferences, reunions et consultations de l'Union, sont les suivants: 

9 a) tout Membre a le droit de participer aux conferences de l'Union, 
est eligible au Conseil d'administration et a le droit de presenter 
des candidats aux postes de fonctionnaires élus de tous les organes 
permanents de l'Union; 

10 b) tout Membre a, sous reserve des dispositions des numéros 117 
et 179, droit à une voix à toutes les conferences de l'Union, à 
toutes les reunions des Comités consultatifs internationaux et, s'il 
fait partie du Conseil d'aministration, à toutes les sessions de ce 
Conseil; 

11 e) tout Membre a, sous reserve des dispositions des numéros 117 
et 179, également droit à une voix dans toute consultation 
effectuée par correspondance. 
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ARTICLE 3 

Siège de l'Union 

12 Le siège de l'Union est fixé à Genève. 

ARTICLE 4 

Objet de l'Union 

13 1. L'Union a pour objet: 
14 a) de maintenir et d'étendre la cooperation internationale entre tous 

les Membres de l'Union pour i'amélioration et Pemploi rationnel 
des telecommunications de toutes sortes, ainsi que de promouvoir 
et d'offrir 1'assistance technique aux pays en développement dans 
le domaine des telecommunications; 

15 b) de favoriser le développement de moyens techniques et leur exploi
tation la plus efficace, en vue d'augmenter le rendement des 
services de telecommunication, d'accroitre leur emploi et de 
généraliser le plus possible leur utilisation par le public; 

16 e) d'harmoniser les efforts des nations vers ces fins. 

17 2. A cet effet et plus particulièrement, l'Union: 
18 a) effectue l'attribution des frequences du spectre radioélectrique et 

l'enregistrement des assignations de frequence, de facon à éviter 
les brouillages préjudiciables entre les stations de radiocommunica-
tions des différents pays; 

19 b) coordonne les efforts en vue d'éliminer les brouillages préjudicia
bles entre les stations de radiocommunication des différents pays 
et d'améliorer l'utilisation du spectre des frequences; 

20 e) encourage la cooperation internationale en vue d'assurer l'assis-
tance technique aux pays en développement ainsi que la creation, 
le développement et le perfectionnement des installations et des 
réseaux de telecommunication dans les pays en développement par 
tous les moyens à sa disposition, y compris sa participation aux 
programmes appropriés des Nations Unies et l'utilisation de ses 
propres ressources, selon les besoins; 
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21 d) coordonne les efforts en vue de permettre le développement 
harmonieux des moyens de telecommunication, notamment ceux 
faisant appel aux techniques spatiales, de manière à utiliser au 
mieux les possibilités qu'ils off rent; 

22 e) favorise la collaboration entre ses Membres en vue de l'établisse-
ment de tarifs à des niveaux aussi bas que possible, compatibles 
avec un service de bonne qualité et une gestion financière des 
telecommunications saine et indépendante; 

23 f) provoque l'adoption de mesures permettant d'assurer la sécurité de 
la vie humaine par la cooperation des services de telecommunica
tion; 

24 g) procède à des études, arrète des réglementations, adopte des 
resolutions, formule des recommandations et des vceux, recueille et 
publie des informations concernant les telecommunications. 

ARTICLE 5 

Structure de l'Union 

25 L'Union comprend les organes suivants: 

26 1. la Conference de plénipotentiaires, organe suprème de l'Union; 

27 2. les conferences administratives; 

28 3. le Conseil d'administration; 

29 4. les organes permanents désignés ci-après: 
30 a) le Secretariat general; 
31 b) le Comité international d'enregistrement des frequences (IFRB); 
32 e) le Comité consultatif international des radiocommunications 

(CCIR); 
33 d) le Comité consultatif international télégraphique et téléphonique 

(CCITT). 



Atti Parlamentari — 25 — Senato della Repubblica — 1712 

IX LEGISLATURA — DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI - DOCUMENTI 

ARTICLE 6 

Conference de plénipotentiaires 

34 1. La Conference de plénipotentiaires est composée de delegations 
représentant les Membres. Elle est normalement convoquée tous les cinq 
ans et, de toute facon, l'intervalle entre les Conferences de plénipoten
tiaires successives n'excède pas six ans. 

35 2. La Conference de plénipotentiaires: 
36 a) determine les principes généraux que doit suivre l'Union pour 

atteindre les objectifs énoncés à l'article 4 de la présente Conven
tion; 

37 b) examine le Rapport du Conseil d'administration relatant l'activité 
de tous les organes de l'Union depuis la dernière Conference de 
plénipotentiaires; 

38 e) établit les bases du budget de l'Union ainsi que le plafond de ses 
dépenses pour la période allant jusqu'à la prochaine Conference 
de plénipotentiaires, après avoir examine tous les aspects perti
nents de l'activité de l'Union durant cette période, y compris le 
programme des conferences et reunions et tout autre plan à moyen 
terme présente par le Conseil d'administration; 

39 d) formule toutes directives générales concernant les effectifs de 
l'Union et fixe, au besoin, les traitements de base, les échelles de 
traitements et le regime des indemnités et pensions de tous les 
fonctionnaires de l'Union; 

40 e) examine les comptes de l'Union et les approuve définitivement s'il 
y a lieu; 

41 f) élit les Membres de l'Union appelés à composer le Conseil d'admi
nistration; 

42 g) élit le secrétaire general et le vice-secrétaire general et fixe la date 
à laquelle ils prennent leurs fonctions; 

43 h) élit les membres du Comité international d'enregistrement des 
frequences et fixe la date à laquelle ils prennent leurs fonctions; 

44 i) élit les directeurs des Comités consultatifs internationaux et fixe la 
date à laquelle ils prennent leurs fonctions; 
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45 j) revise la Convention si elle le juge nécessaire; 
46 k) conclut ou revise, le cas échéant, les accords entre l'Union et les 

autres organisations internationales, examine tout accord provi-
soire conclu par le Conseil d'administration au nom de l'Union 
avec ces mèmes organisations et lui donne la suite qu'eìle juge 
convenable; 

47 l) traite toutes les autres questions de telecommunication jugées 
nécessaires. 

ARTICLE 7 

Conferences administratives 

48 1. Les conferences administratives de l'Union comprennent: 
49 a) les conferences administratives mondiales; 
50 b) les conferences administratives régionales. 

51 2. Les conferences administratives sont normalement convoquées 
pour traiter de questions de telecommunication particulières. Seules les 
questions inscrites à leur ordre du jour peuvent y ètre débattues. Les 
decisions de ces conferences doivent ètre, dans tous les cas, conformes aux 
dispositions de la Convention. Lors de la prise des resolutions et decisions, 
les conferences administratives devraient tenir compte des repercussions 
financières prévisibles et doivent s'efforcer d'éviter de prendre telles resolu
tions et decisions qui peuvent entraìner le dépassement des limites 
supérieures des credits fixées par la Conference de plénipotentiaires. 

52 3. (1) L'ordre du jour d'une conference administrative mondiale 
peut comporter: 

53 a) la revision partielle des Règlements administratifs énumérés 
au numero 643; 

54 b) exceptionnellement, la revision complète d'un ou plusieurs de 
ces Règlements; 

55 e) toute autre question de caractère mondial relevant de la 
competence de la conference. 
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56 (2) L'ordre du jour d'une conference administrative regionale ne 
peut porter que sur des questions de telecommunication particulières de 
caractère regional, y compris des directives destinées au Comité interna
tional d'enregistrement des frequences en ce qui concerne ses activités 
intéressant la region dont il s'agit, à condition que ces directives ne soient 
pas contraires aux intérèts d'autres regions. En outre, les decisions d'une 
telle conference doivent ètre, dans tous les cas, conformes aux dispositions 
des Règlements administratifs. 

ARTICLE 8 

Conseil d'administration 

57 1. (1) Le Conseil d'administration est compose de quarante et un 
Membres de l'Union élus par la Conference de plénipotentiaires en tenant 
compte de la nécessité d'une repartition equitable des sièges du Conseil 
entre toutes les regions du monde. Sauf dans les cas de vacances se 
produisant dans les conditions spécifiées par le Règlement general, les 
Membres de l'Union élus au Conseil d'administration remplissent leur 
mandat jusqu'à la date à laquelle la Conference de plénipotentiaires 
procède à l'élection d'un nouveau Conseil. lis sont rééligibles. 

58 (2) Chaque Membre du Conseil désigne pour siéger au Conseil 
une personne qui peut ètre assistée d'un ou plusieurs assesseurs. 

59 2. Le Conseil d'administration établit son propre règlement intérieur. 

60 3. Dans l'intervalle qui séparé les Conferences de plénipotentiaires, le 
Conseil d'administration agit en tant que mandataire de la Conference de 
plénipotentiaires dans les limites des pouvoirs délégués par celle-ci. 

61 4. (1) Le Conseil d'administration est charge de prendre toutes 
mesures pour faciliter la mise à execution, par les Membres, des disposi
tions de la Convention, des Règlements administratifs, des decisions de la 
Conference de plénipotentiaires et, le cas échéant, des decisions des autres 
conferences et reunions de l'Union ainsi que d'accomplir toutes les autres 
tàches qui lui sont assignees par la Conference de plénipotentiaires. 

62 (2) Il définit chaque année la politique d'assistance technique 
conformément à l'objet de l'Union. 
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63 (3) Il assure une coordination efficace des activités de l'Union et 
exerce un contróle financier effectif sur les organes permanents. 

64 (4) Il favorise la cooperation internationale en vue d'assurer par 
tous les moyens à sa disposition, et notamment par la participation de 
l'Union aux programmes appropriés des Nations Unies, la cooperation 
technique avec les pays en développement, conformément à l'objet de 
l'Union, qui est de favoriser par tous les moyens possibles le dévelop
pement des telecommunications. 

ARTICLE 9 

Secretariat general 

65 1. (1) Le Secretariat general est dirige par un secrétaire general 
assistè d'un vice-secrétaire general. 

66 (2) Le secrétaire general et le vice-secrétaire general prennent leur 
service à la date fixée au moment de leur election. lis restent normalement 
en fonctions jusqu'à la date fixée par la Conference de plénipotentiaires au 
cours de sa reunion suivante et ne sont rééligibles qu'une fois. 

67 (3) Le secrétaire general prend toutes les mesures requises pour 
faire en sorte que les ressources de l'Union soient utilisées avec economie 
et il est responsable devant le Conseil d'administration pour la totalité des 
aspects administratifs et financiers des activités de l'Union. Le vice-
secrétaire general est responsable devant le secrétaire general. 

68 2. (1) Si l'emploi de secrétaire general devient vacant, le vice
secrétaire general succède au secrétaire general dans son emploi, qu'il 
conserve jusqu'à la date fixée par la Conference de plénipotentiaires au 
cours de sa reunion suivante; il est eligible à ce poste sous reserve des 
dispositions du numero 66. Lorsque, dans ces conditions, le vice-secrétaire 
general succède au secrétaire general dans son emploi, le poste de vice
secrétaire general est considéré devenu vacant à la mème date et les 
dispositions du numero 69 s'appliquent. 

69 (2) Si l'emploi de vice-secrétaire general devient vacant à une 
date antérieure de plus de 180 jours à celle qui a été fixée pour la reunion 
de la prochaine Conference de plénipotentiaires, le Conseil d'administra
tion nomme un successeur pour la durée du mandai restant à courir. 
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70 (3) Si les emplois de secrétaire general et de vice-secrétaire 
general deviennent vacants simultanément* le fonctionnaire élu qui a été le 
plus longtemps en service exerce les fonctions de secrétaire general pendant 
une durée ne dépassant pas 90 jours. Le Conseil d'administration nomme 
un secrétaire general et, si les emplois sont devenus vacants à une date 
antérieure de plus de 180 jours à celle qui a été fixée pour la reunion de la 
prochaine Conference de plénipotentiaires, il nomme également un vice
secrétaire general. Un fonctionnaire ainsi nommé reste en service pour la 
durée restant à courir du mandat de son prédécesseur. Il peut faire acte de 
candidature à l'élection au poste de secrétaire general ou de vice-secrétaire 
general à la Conference de plénipotentiaires précitée. 

71 3. Le secrétaire general agit en qualité de représentant legai de 
l'Union. 

72 4. Le vice-secrétaire general assiste le secrétaire general dans l'exer-
cice de ses fonctions et assume les tàches particulières que lui confie le 
secrétaire general. Il exerce les fonctions du secrétaire general en l'absence 
de ce dernier. 

ARTICLE 10 

Comité international d'enregistrement des frequences 

73 1. Le Comité international d'enregistrement des frequences (IFRB) 
est compose de cinq membres indépendants élus par la Conference de 
plénipotentiaires. Ces membres sont élus parmi les candidats proposes par 
les pays Membres de l'Union, de manière à assurer une repartition 
equitable entre les regions du monde. Chaque Membre de l'Union ne peut 
proposer qu'un seul candidat, ressortissant de son pays. 

74 2. Les membres du Comité international d'enregistrement des 
frequences prennent leurs fonctions aux dates qui ont été fixées lors de leur 
election et restent en fonctions jusqu'aux dates fixées par la Conference de 
plénipotentiaires suivante. 

75 3. Les membres du Comité international d'enregistrement des 
frequences, en s'acquittant de leur tàche, ne représentent pas leur pays ni 
une region, mais sont des agents impartiaux investis d'un mandat interna
tional. 
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76 4. Les tàches essentielles du Comité international d'enregistrement 
des frequences consistent: 

77 a) à effectuer l'inscription et l'enregistrement méthodiques des assi
gnations de frequence faites par les différents pays, conformément 
à la procedure spécifiée dans le Règlement des radiocommunica-
tions et, le cas échéant, conformément aux decisions des 
conferences compétentes de l'Union, afin d'en assurer la recon
naissance internationale officielle; 

78 b) à effectuer, dans les mèmes conditions et dans le mème but, une 
inscription méthodique des emplacements assignés par les pays 
aux satellites géostationnaires; 

79 e) à fournir des avis aux Membres en vue de l'exploitation d'un 
nombre aussi grand que possible de voies radioélectriques dans les 
regions du spectre des frequences où des brouillages préjudiciables 
peuvent se produire, ainsi qu'en vue de l'utilisation equitable, 
efficace et économique de l'orbite des satellites géostationnaires, 
compte tenu des besoins des Membres qui requièrent une assis
tance, des besoins particuliers des pays en développement, ainsi 
que de la situation géographique particulière de certains pays; 

80 d) à exécuter toutes les tàches additionnelles relatives à l'assignation 
et à l'utilisation des frequences, ainsi qu'à l'utilisation equitable de 
l'orbite des satellites géostationnaires conformément aux 
procedures prévues par le Règlement des radiocommunications, 
prescrites par une conference competente de l'Union ou par le 
Conseil d'administration avec le consentement de la majorité des 
Membres de l'Union en vue de la preparation d'une telle 
conference ou en execution de ses decisions; 

81 e) à apporter son aide technique à la preparation et à l'organisation 
des conferences de radiocommunications en consultant si 
nécessaire les autres organes permanents de l'Union, en tenant 
compte de toute directive du Conseil d'administration relative à 
l'exécution de cette preparation; le Comité apporterà également 
son assistance aux pays en développement dans les travaux 
préparatoires à ces conferences; 

82 f) à tenir à jour les dossiers indispensables qui ont trait à l'exercice 
de ses fonctions. 
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ARTICLE 11 

Comités consultatifs internationaux 

83 1. (1) Le Comité consultatif international des radiocommunications 
(CCIR) est charge d'effectuer des études et d'émettre des recommandations 
sur les questions techniques et d'exploitation se rapportant spécifiquement 
aux radiocommunications, sans limitation quant à la gamme de frequences; 
en règie generale, ces études ne prennent pas en compte les questions 
d'ordre économique, mais dans les cas où elles supposent des compari
sons entre plusieurs solutions techniques, les facteurs économiques peuvent 
aussi ètre pris en consideration. 

84 (2) Le Comité consultatif international télégraphique et 
téléphonique (CCITT) est charge d'effectuer des études et d'émettre des 
recommandations sur les questions techniques, d'exploitation et de tarifica-
tion concernant les services de telecommunication, à l'exception des ques
tions techniques et d'exploitation se rapportant spécifiquement aux radio
communications qui, selon le numero 83, relèvent du CCIR. 

85 (3) Dans l'accomplissement de ses tàches, chaque Comité consul
tatif international doit porter dùment attention à l'étude des questions et à 
l'élaboration des recommandations directement liés à la creation, au 
développement et au perfectionnement des telecommunications dans les 
pays en développement, dans le cadre regional et dans le domaine interna
tional. 

86 2. Les Comités consultatifs internationaux ont pour membres: 
87 a) de droit, les administrations de tous les Membres de l'Union; 
88 b) toute exploitation privée reconnue qui, avec l'approbation du 

Membre qui l'a reconnue, demande à participer aux travaux de ces 
Comités. 

89 3. Le fonctionnement de chaque Comité consultatif international est 
assure par: 

90 a) l'assemblée plénière; 
91 b) les commissions d'études qu'elle constitue; 
92 e) un directeur, élu par la Conference de plénipotentiaires et nommé 

conformément au numero 323. 
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93 4. Il est institué une Commission mondiale du Pian ainsi que des 
Commissions régionales du Plan, selon des decisions conjointes des 
assemblées plénières des Comités consultatifs internationaux. Ces Commis
sions élaborent un Plan general pour le réseau international de telecommu
nication, afin de faciliter le développement coordonné des services inter
nationaux de telecommunication. Elles soumettent aux Comités consultatifs 
internationaux des questions dont l'étude présente un intérèt particulier 
pour les pays en développement et qui relèvent du mandat de ces Comités. 

94 5. Les Commissions régionales du Pian peuvent associer étroitement 
à leurs travaux les organisations régionales qui le souhaitent. 

95 6. Les méthodes de travail des Comités consultatifs internationaux 
sont définies dans le Règlement general. 

ARTICLE 12 

Comité de coordination 

96 1. Le Comité de coordination est compose du secrétaire general, du 
vice-secrétaire general, des directeurs des Comités consultatifs internatio
naux et des president et vice-président du Comité international d'enregis
trement des frequences. Il est prèside par le secrétaire general, et en son 
absence, par le vice-secrétaire general. 

97 2. Le Comité de coordination conseille le secrétaire general et lui 
fournit une aide pratique pour toutes les questions d'administration, de 
finances et de cooperation technique intéressant plus d'un organe perma
nent, ainsi que dans les domaines des relations extérieures et de l'informa-
tion publique. Dans l'examen de ces questions, le Comité tient pleinement 
compte des dispositions de la Convention, des decisions du Conseil 
d'administration et des intérèts de l'Union tout entière. 

98 3. Le Comité de coordination examine également les autres questions 
qui lui sont confiées au titre de la Convention et toutes questions qui lui 
sont soumises par le Conseil d'administration. Après étude de ces ques
tions, le Comité présente au Conseil d'administration un rapport à leur 
sujet par l'intermédiaire du secrétaire general. 
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ARTICLE 13 

Les fonctionnaires élus et le personnel de l'Union 

99 1. (1) Dans l'accomplissement de leurs fonctions, les fonctionnaires 
élus ainsi que le personnel de l'Union ne doivent sollicker ni accepter 
destructions d'aucun gouvernement, ni d'aucune autorité extérieure à 
l'Union. Ils doivent s'abstenir de tout acte incompatible avec leur situation 
de fonctionnaires internationaux. 

100 (2) Chaque Membre doit respecter le caractère exclusivement 
international des fonctions des fonctionnaires élus et du personnel de 
l'Union, et ne pas chercher à les influencer dans l'exécution de leur tàche. 

101 (3) En dehors de leurs fonctions, les fonctionnaires élus ainsi que 
le personnel de l'Union, ne doivent pas avoir de participation ni d'intérèts 
financiers, de quelque nature que ce soit, dans une entreprise quelconque 
s'occupant de telecommunications. Toutefois, l'expression «iritérèts finan
ciers» ne doit pas ètre interprétée comme s'opposant à la continuation de 
versements pour la retraite en raison d'un emploi ou de services antérieurs. 

102 (4) Pour garantir un fonctionnement efficace de l'Union, tout 
pays Membre dont un ressortissant a été élu secrétaire general, vice
secrétaire general, membre du Comité international d'enregistrement des 
frequences, ou directeur d'un Comité consultatif international doit, dans la 
mesure du possible, s'abstenir de le rappeler entre deux Conferences de 
plénipotentiaires. 

103 2. Le secrétaire general, le vice-secrétaire general et les directeurs des 
Comités consultatifs internationaux ainsi que les membres du Comité 
international d'enregistrement des frequences doivent tous ètre ressortis-
sants de pays différents, Membres de l'Union. Lors de l'élection de ces 
fonctionnaires, il convient de tenir dùment compte des principes exposes 
au numero 104 et d'une repartition géographique equitable entre les 
regions du monde. 

104 3. La consideration dominante dans le recrutement et la fixation des 
conditions d'emploi du personnel doit ètre la nécessité d'assurer à l'Union 
les services de personnes possédant les plus hautes qualités d'efficience, de 
competence et d'intégrité. L'importance d'un recrutement effectué sur une 
base géographique aussi large que possible doit ètre dùment prise en 
consideration. 
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ARTICLE 14 

Organisation des travaux et conduite des débats 
aux conferences et autres reunions 

105 1. Pour l'organisation de leurs travaux et la conduite de leurs débats, 
les conferences, les assemblées plénières et reunions des Comités consulta
tifs internationaux appliquent le règlement intérieur compris dans le 
Règlement general. 

106 2. Les conferences, le Conseil d'administration, les assemblées 
plénières et reunions des Comités consultatifs internationaux peuvent 
adopter les regies qu'ils jugent indispensables en complement de celles du 
règlement intérieur. Toutefois, ces regies complémentaires doivent ètre 
compatibles avec les dispositions de la Convention; s'il s'agit de regies 
complémentaires adoptées par des assemblées plénières et des commissions 
d'études, elles sont publiées sous forme de resolution dans les documents 
des assemblées plénières. 

ARTICLE 15 

Finances de l'Union 

1. Les dépenses de l'Union comprennent les frais afférents: 
a) au Conseil d'administration et aux organes permanents de 

l'Union; 

b) aux Conferences de plénipotentiaires et aux conferences adminis
tratives mondiales; 

e) à la cooperation et à l'assistance techniques dont bénéficient les 
pays en développement. 

107 

108 

109 

HO 
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111 2. Les dépenses de l'Union sont couvertes par les contributions de 
ses Membres, déterminées en fonction du nombre d'unités correspondant à 
la classe de contribution choisie par chaque Membre selon le tableau 
suivant: 

classe de 40 unites c l a s s e d e 4 u n i t e s 

classe de 35 unites c l a s s e d e 3 u n i t e s 

classe de 30 unites c l a s s e d e 2 u n i t e s 

classe de 25 unites c l a s s e d e * 1 / 2 u n i t e s 

classe de 20 unites c l a s s e d e { u n i t e 

classe de 18 unites c l a s s e d e 1 / 2 u n i t e 

classe de 15 unites c l a s s e d e 1 / 4 u n i t e 

classe de 13 unites classe de 1/8 unite pour les pays les moins 
classe de 10 unites avancés tels qu'ils sont recensés par les 
classe de 8 unites Nations Unies et pour d'autres pays 
classe de 5 unites determines par le Conseil d'administra

tion 

112 3. En plus des classes de contribution mentionnées au numero 111, 
tout Membre peut choisir un nombre d'unités contributives supérieur à 40. 

113 4. Les Membres choisissent librement la classe de contribution selon 
laquelle ils entendent participer aux dépenses de l'Union. 

114 5. Aucune reduction de la classe de contribution choisie 
conformément à la Convention ne peut prendre effet pendant la durée de 
validité de cette Convention. Toutefois, dans des circonstances exception-
nelles, telles que des catastrophes naturelles nécessitant le lancement de 
programmes d'aide internationale, le Conseil d'administration peut auto-
riser une reduction du nombre d'unités de contribution lorsqu'un Membre 
en fait la demande et fournit la preuve qu'il ne peut plus maintenir sa 
contribution dans la classe choisie à l'origine. 

115 6. Les dépenses des conferences administratives régionales visées au 
numero 50 sont supportées par tous les Membres de la region concernée, 
selon la classe de contribution de ces derniers et, sur la mème base, par 
ceux des Membres d'autres regions qui ont éventuellement participé à de 
telles conferences. 

116 7. Les Membres payent à l'avance leur part contributive annuelle, 
calculée d'après le budget arrété par le Conseil d'administration. 
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117 8. Un Membre en retard dans ses paiements à l'Union perd son droit 
de vote definì aux numéros 10 et 11, tant que le montant de ses arriérés est 
égal ou supérieur au montant des contributions à payer par ce Membre 
pour les deux années précédentes. 

118 9. Les dispositions régissant les contributions financières des exploi
tations privées reconnues, des organismes scientifiques ou industriels et des 
organisations internationales figurent dans le Règlement general. 

ARTICLE 16 

Langues 

119 1. (1) L'Union a pour langues officielles: l'anglais, l'arabe, le 
chinois, l'espagnol, le francais et le russe. 

120 (2) L'Union a pour langues de travail: l'anglais, l'espagnol et le 
francais. 

121 (3) En cas de contestation, le texte francais fait foi. 

122 2. (1) Les documents définitifs des Conferences de plénipotentiaires 
et des conferences administratives, leurs Actes finals, protocoles, resolu
tions, recommandations et vceux son établis dans les langues officielles de 
l'Union, d'après des redactions équivalentes aussi bien dans la forme que 
dans le fond. 

123 (2) Tous les autres documents de ces conferences sont rédigés 
dans les langues de travail de l'Union. 

124 3. (1) Les documents officiels de service de l'Union prescrits dans 
les Règlements administratifs sont publiés dans les six langues officielles. 

125 (2) Les propositions et contributions présentées pour examen aux 
conferences et reunions des Comités consultatifs internationaux et qui sont 
rédigées dans l'une des langues officielles sont communiquées aux 
Membres dans les langues de travail de l'Union. 

126 (3) Tous les autres documents dont le secrétaire general doit, 
conformément à ses attributions, assurer la distribution generale, sont 
établis dans les trois langues de travail. 
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127 4. (1) Lors des conferences de l'Union et des assemblées plénières 
des Comités consultatifs internationaux, lors des reunions des commissions 
d'études inscrites au programme de travail approuvé par une assemblée 
plénière et celles du Conseil d'administration, un système efficace 
d'interprétation réciproque dans les six langues officielles doit ètre utilise. 

128 (2) Lors des autres reunions des Comités consultatifs internatio
naux, les débats ont lieu dans les langues de travail, pour autant que les 
Membres qui désirent une interpretation dans une langue de travail parti-
culière indique avec un préavis d'au moins 90 jours leur intention de 
participer à la reunion. 

129 (3) Lorsque tous les participants à une conference ou à une 
reunion conviennent de cette procedure, les débats peuvent avoir lieu dans 
un nombre de langues inférieur à celui mentionné ci-dessus. 

ARTICLE 17 

Capacité juridique de l'Union 

130 L'Union jouit, sur le territoire de chacun de ses Membres, de la 
capacité juridique qui lui est nécessaire pour exercer ses fonctions et 
atteindre ses objectifs. 

CHAPITRE II 

Dispositions generates relatives aux telecommunications 

ARTICLE 18 

Droit du public à utiliser le service international 
des telecommunications 

131 Les Membres reconnaissent au public le droit de correspondre au 
moyen du service international de correspondance publique. Les services, 
les taxes et les garanties sont les mémes pour tous les usagers, dans chaque 
catégorie de correspondance, sans priorité ni preference quelconque. 
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ARTICLE 19 

Arret des telecommunications 

132 1. Les Membres se réservent le droit d'arrèter la transmission de tout 
télégramme prive qui paraìtrait dangereux pour la sùreté de l'Etat ou 
contraire à ses lois, à l'ordre public ou aux bonnes moeurs, à charge 
d'aviser immédiatement le bureau d'origine de l'arrèt total du télégramme 
ou d'une partie quelconque de celui-ci, sauf dans le cas où cette notifica
tion paraìtrait dangereuse pour la sùreté de l'Etat. 

133 2. Les Membres se réservent aussi le droit d'interrompre toute autre 
telecommunication privée qui peut paraìtre dangereuse pour la sùreté de 
l'Etat ou contraire à ses lois, à l'ordre public ou aux bonnes moeurs. 

ARTICLE 20 

Suspension du service 

134 Chaque Membre se reserve le droit de suspendre le service des 
telecommunications internationales pour une durée indéterminée, soit d'une 
manière generale, soit seulement pour certaines relations et/ou pour 
certaines natures de correspondances de depart, d'arrivée ou de transit, à 
charge pour lui d'en aviser immédiatement chacun des autres Membres par 
l'intermédiaire du secrétaire general. 

ARTICLE 21 

Responsabilité 

135 Les Membres n'acceptent aucune responsabilité à l'égard des usagers 
des services internationaux de telecommunication, notamment en ce qui 
concerne les reclamations tendant à obtenir des dommages et intérèts. 
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ARTICLE 22 

Secret des telecommunications 

136 1. Les Membres s'engagent à prendre toutes les mesures possibles, 
compatibles avec le système de telecommunication employe, en vue d'as-
surer le secret des correspondances internationales. 

137 2. Toutefois, ils se réservent le droit de communiquer ces correspon
dances aux autorités compétentes, afin d'assurer l'application de leur 
legislation intérieure ou l'exécution des conventions internationales 
auxquelles ils sont parties. 

ARTICLE 23 

Etablissement, exploitation et sauvegarde 
des voies et des installations de telecommunication 

138 1. Les Membres prennent les mesures utiles en vue d'établir, dans les 
meilleures conditions techniques, les voies et installations nécessaires pour 
assurer l'échange rapide et ininterrompu des telecommunications interna
tionales. 

139 2. Autant que possible, ces voies et installations doivent ètre 
exploitées selon les méthodes et procedures que l'expériencè pratique de 
l'exploitation a révélées les meilleures, entretenues en bon état d'utilisation 
et maintenues au niveau des progrès scientifiques et techniques. 

140 3. Les Membres assurent la sauvegarde de ces voies et installations 
dans les limites de leur juridiction. 

141 4. A moins d'arrangements particuliers fixant d'autres conditions, 
tous les Membres prennent les mesures utiles pour assurer la maintenance 
de celles des sections de circuits internationaux de telecommunication qui 
sont comprises dans les limites de leur contròie. 
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ARTICLE 24 

Notification des contraventions 

142 Afin de faciliter l'application des dispositions de Particle 44, les 
Membres s'engagent à se renseigner mutuellement au sujet des contraven
tions aux dispositions de la présente Convention et des Règlements admi-
nistratifs y annexes. 

ARTICLE 25 

Priorité des telecommunications relatives à la 
sécurité de la vie humaine 

143 Les services internationaux de telecommunication doivent accorder la 
priorité absolue à toutes les telecommunications relatives à la sécurité de la 
vie humaine en mer, sur terre, dans les airs et dans l'espace extra-
atmosphérique, ainsi qu'aux telecommunications épidémiologiques d'ur-
gence exceptionnelle de l'Organisation mondiale de la sante. 

ARTICLE 26 

Priorité des télégrammes d'Etat et 
des conversations téléphoniques d'Etat 

144 Sous reserve des dispositions des articles 25 et 36, les télégrammes 
d'Etat jouissent d'un droit de priorité sur les autres télégrammes, lorsque 
l'expéditeur en fait la demande. Les conversations téléphoniques d'Etat 
peuvent également, sur demande expresse et dans la mesure du possible, 
bénéficier d'un droit de priorité sur les autres communications télépho
niques. 
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ARTICLE 27 

Langage secret 

145 1. Les télégrammes d'Etat, ainsi que les télégrammes de service, 
peuvent ètre régidés en langage secret dans toutes les relations. 

146 2. Les télégrammes privés en langage secret peuvent ètre admis entre 
tous les pays à l'exception de ceux qui ont préalablement notifié, par 
l'intermédiaire du secrétaire general, qu'ils n'admettent pas ce langage pour 
cette catégorie de correspondance. 

147 3. Les Membres qui n'admettent pas les télégrammes privés en 
langage secret en provenance ou à destination de leur propre territoire, 
doivent les accepter en transit, sauf dans le cas de suspension de service 
prévu à l'article 20. 

ARTICLE 28 

Taxes et franchise 

148 Les dispositions relatives aux taxes des telecommunications et les 
divers cas dans lesquels la franchise est accordée sont fixes dans les 
Règlements administratifs annexes à la présente Convention. 

ARTICLE 29 

Etablissement et reddition des comptes 

149 Les règlements de comptes internationaux sont considérés comme 
transactions courantes et effectués en accord avec les obligations internatio
nales courantes des pays intéressés, lorsque les gouvernements ont conclu 
des arrangements à ce sujet. En l'absence d'arrangements de ce genre ou 
d'accords particuliers, conclus dans les conditions prévues à l'article 31, ces 
règlements de comptes sont effectués conformément aux dispositions des 
Règlements administratifs. 
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ARTICLE 30 

Unite monétaire 

En l'absence d'arrangements particuliers conclus entre Membres, 
l'unite monétaire employee à la composition des taxes de repartition pour 
les services internationaux de telecommunication et à l'établissement des 
comptes internationaux est: 

— soit l'unite monétaire du Fonds monétaire international, 
— soit le frane-or, 

comme définis dans les Règlements administratifs. Les modalités d'applica
tion sont fixées dans l'appendice 1 aux Règlements télégraphique et 
téléphonique. 

ARTICLE 31 

Arrangements particuliers 

Les Membres se réservent, pour eux-mèmes, pour les exploitations 
privées reconnues par eux et pour d'autres exploitations dùment autorisées 
à cet effet, la faculté de conclure des arrangements particuliers sur des 
questions de telecommunication qui n'intéressent pas la généralité des 
Membres. Toutefois, ces arrangements ne doivent pas aller à l'encontre des 
dispositions de la présente Convention ou des Règlements administratifs y 
annexes, en ce qui concerne les brouillages préjudiciables que leur mise à 
execution serait susceptible de causer aux services de radiocommunication 
des autres pays. 

ARTICLE 32 

Conferences régionales, arrangements régionaux, 
organisations régionales 

Les Membres se réservent le droit de tenir des conferences régionales, 
de conclure des arrangements régionaux et de créer des organisations 
régionales, en vue de régler des questions de telecommunication suscepti-
bles d'etre traitées sur un plan regional. Les arrangements régionaux ne 
doivent pas ètre en contradiction avec la présente Convention. 
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CHAPITRE III 

Dispositions spéciales relatives aux radiocommunications 

ARTICLE 33 

Utilisation rationnelle du spectre des frequences 
radioélectriques et de l'orbite des satellites géostationnaires 

153 1. Les Membres s'efforcent de limiter le nombre de frequences et 
l'étendue du spectre utilise au minimum indispensable pour assurer de 
manière satisfaisante le fonctionnement des services nécessaires. A cette fin, 
ils s'efforcent d'appliquer dans les moindres délais les derniers perfection-
nements 'de la technique. 

154 2. Lors de l'utilisation de bandes de frequences pour les radiocom
munications spatiales, les Membres tiennent compte du fait que les 
frequences et l'orbite des satellites géostationnaires sont des ressources 
naturelles limitées qui doivent ètre utilisées de manière efficace et écono-
mique, conformément aux dispositions du Règlement des radiocommunica
tions, afin de permettre un accès equitable à cette orbite et à ces frequences 
aux différents pays ou groupes de pays, compte tenu des besoins spéciaux 
des pays en développement et de la situation géographique de certains 
pays. 

ARTICLE 34 

Intercommunication 

155 1. Les stations qui assurent les radiocommunications dans le service 
mobile sont tenues, dans les limites de leur affectation normale, d'échanger 
réciproquement les radiocommunications sans distinction du système 
radioélectrique adopté par elles. 
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156 2. Toutefois, afin de ne pas entraver les progrès scientifiques, les 
dispositions du numero 155 n'empèchent pas l'emploi d'un système 
radioélectrique incapable de communiquer avec d'autres systèmes, pourvu 
que cette incapacité soit due à la nature spécifique de ce système et qu'elle 
ne soit pas l'effet de dispositifs adoptés uniquement en vue d'empécher 
l'intercommunication. 

157 3. Nonobstant les dispositions du numero 155, une station peut ètre 
affectée à un service international restreint de telecommunication, 
determine par le but de ce service ou par d'autres circonstances 
indépendantes du système employe. 

ARTICLE 35 

Brouillages préjudiciables 

158 1. Toutes les stations, quel que soit leur objet, doivent ètre établies et 
exploitées de manière à ne pas causer de brouillages préjudiciables aux 
Communications ou services radioélectriques des autres Membres, des 
exploitations privées reconnues et des autres exploitations dùment auto-
risées à assurer un service de radiocommunication, et qui fonctionnent en 
se conformant aux dispositions du Règlement des radiocommunications. 

159 2. Chaque Membre s'engage à exiger, des exploitations privées recon
nues par lui et des autres exploitations dùment autorisées à cet effet, 
l'observation des prescriptions du numero 158. 

160 3. De plus, les Membres reconnaissent desirable de prendre les 
mesures pratiquement possibles pour empècher que le fonctionnement des 
appareils et installations électriques de toutes sortes ne cause des brouil
lages préjudiciables aux communications ou services radioélectriques visés 
au numero 158. 
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ARTICLE 36 

Appels et messages de détresse 

161 Les stations de radiocommunication sont obligees d'accepter en prio
rité absolue les appels et messages de détresse quelle qu'en soit la prove
nance, de répondre de mème à ces messages et d'y donner immédiatement 
la suite qu'ils comportent. 

ARTICLE 37 

Signaux de détresse, d'urgence, de sécurité 
ou d'identification faux ou trompeurs 

162 Les Membres s'engagent à prendre les mesures utiles pour reprimer la 
transmission ou la mise en circulation de signaux de détresse, d'urgence, de 
sécurité ou d'identification faux ou trompeurs, et à collaborer en vue de 
localiser et d'identifier les stations de leur propre pays qui émettent de tels 
signaux. 

ARTICLE 38 

Installations des services de defense nationale 

163 1. Les Membres conservent leur entière liberté relativement aux 
installations radioélectriques militaires de leurs armées et de leurs forces 
navales et aériennes. 

164 2. Toutefois, ces installations doivent, autant que possible, observer 
les dispositions réglementaires relatives aux secours à prèter en cas de 
détresse et aux mesures à prendre pour empècher les brouillages préjudicia
bles ainsi que les prescriptions des Règlements administratifs concernant 
les types d'émission et les frequences à utiliser, selon la nature du service 
qu'elles assurent. 

165 3. En putre, lorsque ces installations participent au service de la 
correspondance publique ou aux autres services regis par les Règlements 
administratifs annexes à la présente Convention, elle doivent se conformer, 
en general, aux prescriptions réglementaires applicables à ces services. 
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CHAPITRE IV 

Relations avec les Nations Unies et les 
organisations internationales 

ARTICLE 39 

Relations avec les Nations Unies 

166 1. Les relations entre les Nations Unies et l'Union internationale des 
telecommunications sont définies dans l'Accord conclu entre ces deux 
organisations, dont le texte figure dans l'annexe 3 à la présente Conven
tion. 

167 2. Conformément aux dispositions de l'article XVI de l'Accord 
ci-dessus mentionné, les services d'exploitation des telecommunications des 
Nations Unies jouissent des droits et sont soumis aux obligations prévues 
dans cette Convention et dans les Règlements administratifs. Ils ont, en 
consequence, le droit d'assister, à titre consultatif, à toutes les conferences 
de l'Union, y compris les reunions des Comités consultatifs internationaux. 

ARTICLE 40 

Relations avec les organisations internationales 

168 Afin d'aider à la realisation d'une entière coordination internationale 
dans le domaine des telecommunications, l'Union collabore avec les orga
nisations internationales qui ont des intérèts et des activités connexes. 
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CHAPITRE V 

Application de la Convention et des Règlements 

ARTICLE 41 

Dispositions fondamentales et 
Règlement general 

169 En cas de divergence entre une disposition de la première partie de la 
Convention (Dispositions fondamentales, numéros 1 à 194) et, une disposi
tion de la seconde partie (Règlement general, numéros 201 à 643), la 
première prévaut. 

ARTICLE 42 

Règlements administratifs 

170 1. Les dispositions de la Convention sont complétées par les 
Règlements administratifs, qui régissent l'utilisation des telecommunica
tions et lient tous les Membres. 

171 2. La ratification de la présente Convention conformément à 
l'article 45 ou l'adhésion à la présente Convention conformément à 
l'article 46, implique l'acceptation des Règlements administratifs en vigueur 
au moment de cette ratification ou de cette adhesion. 

172 3. Les Membres doivent informer le secrétaire general de leur appro
bation de toute revision de ces Règlements par des conferences administra
tives compétentes. Le secrétaire general notifie ces approbations aux 
Membres au fur et à mesure qu'il les recoit. 

173 4. En cas de divergence entre une disposition de la Convention et 
une disposition d'un Règlement administratis la Convention prévaut. 
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ARTICLE 43 

Validité des Règlements administratifs en vigueur 

174 Les Règlements administratifs vises au numero 170 sont ceux en 
vigueur au moment de la signature de la présente Convention. Ils sont 
considérés comme annexes à la présente Convention et demeurent valables, 
sous reserve des revisions partielles qui peuvent ètre adoptées aux termes 
du numero 53, jusqu'au moment de l'entrée en vigueur des nouveaux 
Règlements élaborés par les conferences administratives mondiales 
compétentes et destines à les remplacer en tant qu'annexes à la présente 
Convention. 

ARTICLE 44 

Execution de la Convention et des Règlements 

175 1. Les Membres sont tenus de se conformer aux dispositions de la 
présente Convention et des Règlements administratifs y annexes dans tous 
les bureaux et dans toutes les stations de telecommunication établis ou 
exploités par eux et qui assurent des services internationaux ou qui peuvent 
provoquer des brouillages préjudiciables aux services de radiocommunica-
tion d'autres pays, sauf en ce qui concerne les services qui échappent à ces 
obligations en vertu des dispositions de l'article 38. 

176 2. Ils doivent en outre prendre les mesures nécessaires pour imposer 
l'observation des dispositions de la présente Convention et des Règlements 
administratifs aux exploitations autorisées par eux à établir et à exploiter 
des telecommunications et qui assurent des services internationaux ou 
exploitent des stations pouvant causer des brouillages préjudiciables aux 
services de radiocommunication d'autres pays. 

ARTICLE 45 

Ratification de la Convention 

177 1. La présente Convention sera ratifiée par chacun des gouverne-
ments signataires selon les regies constitutionnelles en vigueur dans les 
pays respectifs. Les instruments de ratification seront adressés, dans le plus 
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bref délai possible, par la voie diplomatique et par l'entremise du gouver-
nement du pays où se trouve le siège de l'Union, au secrétaire general qui 
les notifie aux Membres. 

178 2. (1) Pendant une période de deux ans à compter de la date 
d'entrée en vigueur de la présente Convention, tout gouvernement signa-
taire jouit des droits conférés aux Membres de l'Union aux numéros 8 
a l i , mème s'il n'a pas depose d'instrument de ratification aux termes du 
numero 177. 

179 (2) A l'expiration d'une période de deux ans à compter de là 
date d'entrée en vigueur de la présente Convention, un gouvernement 
signataire qui n'a pas depose d'instrument de ratification aux termes du 
numero 177 n'a plus qualité pour voter à aucune conference de l'Union, à 
aucune session du Conseil d'administration, à aucune reunion des organes 
permanents de l'Union, ni lors d'aucune consultation par correspondance 
effectuée en conformité avec les dispositions de la Convention, et cela tant 
que l'instrument de ratification n'a pas été depose. Les droits de ce 
gouvernement, autres que les droits de vote, ne sont pas affectés. 

180 3. Après l'entrée en vigueur de la présente Convention conformément 
à l'article 52, chaque instrument de ratification prend effet à la date de 
dépòt auprès du secrétaire general. 

181 4. Dans le cas où l'un ou plusieurs des gouvernements signataires ne 
ratifieraient pas la Convention, celle-ci n'en serait pas moins valable pour 
les gouvernements qui l'auraient ratifiée. 

ARTICLE 46 

Adhesion à la Convention 

182 1. Le gouvernement d'un pays qui n'a pas signé la présente Conven
tion peut y adherer en tout temps sous reserve des dispositions de 
l'article 1. 

183 2. L'instrument d'adhésion est adressé au secrétaire general par la 
voie diplomatique et par l'entremise du gouvernement du pays où se trouve 
le siège de l'Union. Il prend effet à la date de son depot, à moins qu'il 
n'en soit stipulé autrement. Le secrétaire general notifie l'adhésion aux 
Membres et transmet à chacun d'eux une copie authentifiée de l'Acte. 
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ARTICLE 47 

Dénonciation de la Convention 

184 1. Tout Membre qui a ratifié la présente Convention ou qui y a 
adhéré a le droit de la dénoncer par une notification adressée au secrétaire 
general par la voie diplomatique et par l'entremise du gouvernement du 
pays où se trouve le siège de l'Union. Le secrétaire general en avise les 
autres Membres. 

185 2. Cette dénonciation produit son effet à l'expiration d'une période 
d'une année à partir du jour où le secrétaire general a recu la notification. 

ARTICLE 48 

Abrogation de la Convention internationale des 
telecommunications de Malaga-Torremolinos (1973) 

186 La présente Convention abroge et remplace la Convention internatio
nale des telecommunications de Malaga-Torremolinos (1973) dans les 
relations entre les gouvernements contractants. 

ARTICLE 49 

Relations avec des Etats non contractants 

187 Tous les Membres se réservent, pour eux-mémes et pour les exploita
tions privées reconnues, la faculté de fixer les conditions dans lesquelles ils 
admettent les telecommunications échangées avec un Etat qui n'est pas 
partie à la présente Convention. Si une telecommunication originaire d'un 
Etat non contractant est acceptée par un Membre, elle doit ètre transmise 
et, pour autant qu'elle emprunte les voies de telecommunication d'un 
Membre, les dispositions obligatoires de la Convention et des Règlements 
administratifs ainsi que les taxes normales lui sont appliquées. 
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ARTICLE 50 

Règlement des différends 

188 1. Les Membres peuvent régler leurs différends sur les questions 
relatives à l'interprétation ou à l'application de la présente Convention ou 
des Règlements prévus à l'article 42 par la voie diplomatique, ou suivant 
les procedures établies par les traités bilatéraux ou multilatéraux conclus 
entre eux pour le règlement des différends internationaux, ou par toute 
autre méthode dont ils pourraient décider d'un commun accord. 

189 2. Au cas où aucun de ces moyens de règlement ne serait adopté, 
tout Membre, partie dans un différend, peut avoir recours à l'arbitrage, 
conformément à la procedure définie au Règlement general ou au Proto
cole additionnel facultatif, selon le cas. 

CHAPITRE VI 

Definitions 

ARTICLE 51 

Definitions 

190 Dans la présente Convention, à moins de contradiction avec le 
contexte: 

191 a) les termes qui sont définis dans l'annexe 2 à la présente Conven
tion ont le sens qui leur est assigné dans cette annexe; 

192 b) les autres termes définis dans les Règlements visés à l'article 42 
ont le sens qui leur est assigné dans ces Règlements. 
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CHAPITRE VII 

Disposition finale 

ARTICLE 52 

Mise en vigueur et enregistrement 
de la Convention 

193 La présente Convention entrerà en vigueur le ler janvier 1984 entre les 
Membres dont les instruments de ratification ou d'adhésion auront été 
deposes avant cette date. 

194 Conformément aux dispositions de l'article 102 de la Charte des 
Nations Unies, le secrétaire general de l'Union enregistrera la présente 
Convention auprès du Secretariat des Nations Unies. 
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SECONDE PARTIE 

RÈGLEMENT GENERAL 
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CHAPITRE Vili 

Fonctionnement de l'Union 

ARTICLE 53 

Conference de plénipotentiaires 

201 1. (1) La Conference de plénipotentiaires se réunit conformément 
aux dispositions du numero 34. 

202 (2) Si cela est pratiquement possible, la date et le lieu d'une 
Conference de plénipotentiaires sont fixes par la Conference de plénipoten
tiaires précédente; dans le cas contraire, cette date et ce lieu sont 
determines par le Conseil d'administration avec l'accord de la majorité des 
Membres de l'Union. 

203 2. (1) La date et le lieu de la prochaine Conference de plénipoten
tiaires, ou l'un des deux seulement, peuvent ètre changes: 

204 a) à la demande d'au moins un quart des Membres de l'Union, 
adressée individuellement au secrétaire general; 

205 b) sur proposition du Conseil d'administration. 

206 (2) Dans les deux cas, une nouvelle date et un nouveau lieu, ou 
l'un des deux seulement, sont fixes avec l'accord de la majorité des 
Membres de l'Union. 
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ARTICLE 54 

Conferences administratives 

207 1. (1) L'ordre du jour d'une conference administrative est fixé par 
le Conseil d'administration, avec l'accord de la majorité des Membres de 
l'Union s'il s'agit d'une conference administrative mondiale, ou de la 
majorité des Membres de la region considérée s'il s'agit d'une conference 
administrative regionale, sous reserve des dispositions du numero 229. 

208 (2) Le cas échéant, cet ordre du jour comprend toute question 
dont Pinclusion a été décidée par une Conference de plénipotentiaires. 

209 (3) Une conference administrative mondiale traitant de radiocom-
munications peut également porter à son ordre du jour des directives à 
donner au Comité international d'enregistrement des frequences touchant 
ses activités et l'examen de celles-ci. Une conference administrative 
mondiale peut inclure dans ses decisions des instructions ou des demandes, 
selon le cas, aux organes permanents. 

(1) Une conference administrative mondiale est convoquée: 

sur decision d'une Conference de plénipotentiaires, qui peut 
fixer la date et le lieu de sa reunion; 

sur recommandation d'une conference administrative 
mondiale précédente, sous reserve d'approbation par le 
Conseil d'administration; 

à la demande d'au moins un quart des Membres de l'Union, 
adressée individuellement au secrétaire general; 

sur proposition du Conseil d'administration. 

215 (2) Dans les cas vises aux numéros 212, 213, 214 et éventuelle-
ment 211, la date et le lieu de la conference sont fixes par le Conseil 
d'administration avec l'accord de la majorité des Membres de l'Union, 
sous reserve des dispositions du numero 229. 

210 
211 

212 

213 

214 

2. (i; 

a) 

b) 

e) 

d) 
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216 3. (1) Une conference administrative regionale est convoquée: 

217 a) sur decision d'une Conference de plénipotentiaires; 

218 b) sur recommandation d'une conference administrative 
mondiale ou regionale précédente, sous reserve d'approbation 
par le Conseil d'administration; 

219 e) à la demande d'au moins un quart des Membres de l'Union 
appartenant à la region intéressée, adressée individuellement 
au secrétaire general; 

220 d) sur proposition du Conseil d'administration. 

221 (2) Dans les cas vises aux numéros 218, 219, 220 et éventuelle-
ment 217, la date et le lieu de la conference sont fixes par le Conseil 
d'administration avec l'accord de la majorité des Membres de l'Union 
appartenant à la region considérée, sous reserve des dispositions du 
numero 229. 

222 4. (1) L'ordre du jour, la date et le lieu d'une conference adminis
trative peuvent ètre changes: 

223 a) à la demande d'au moins un quart des Membres de l'Union 
s'il s'agit d'une conference administrative mondiale, ou d'un 
quart des Membres de l'Union appartenant à la region 
considérée s'il s'agit d'une conference administrative 
regionale. Les demandes sont adressées individuellement au 
secrétaire general qui en saisit le Conseil d'administration aux 
fins d'approbation; 

224 b) sur proposition du Conseil d'administration. 

225 (2) Dans les cas vises aux numéros 223 et 224, les modifications 
proposées ne sont définitivement adoptées qu'avec l'accord de la majorité 
des Membres de l'Union s'il s'agit d'une conference administrative 
mondiale, ou de la majorité des Membres de l'Union appartenant à la 
region considérée s'il s'agit d'une conference administrative regionale, sous 
reserve des dispositions du numero 229. 

226 5. (1) Une Conference de plénipotentiaires ou le Conseil d'adminis
tration peuvent juger utile de faire precèder la session principale d'une 
conference administrative d'une session préparatoire chargée d'établir et de 
soumettre un rapport sur les bases techniques des travaux de la conference. 
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227 (2) La convocation de cette session préparatoire et son ordre du 
jour doivent ètre approuvés par la majorité des Membres de l'Union s'il 
s'agit d'une conference administrative mondiale, ou par la majorité des 
Membres de l'Union appartenant à la region intéressée s'il s'agit d'une 
conference administrative regionale, sous reserve des dispositions du 
numero 229. 

228 (3) A moins que la reunion préparatoire d'une conference admi
nistrative n'en décide autrement, les textes qu'elle a finalement approuvés 
sont rassemblés sous la forme d'un rapport qui est approuvé par cette 
reunion et signé par son president. 

229 6. Dans les consultations visées aux numéros 207, 215, 221, 225 et 
227, les Membres de l'Union qui n'ont pas répondu dans le délai fixé par 
le Conseil d'administration sont considérés comme n'ayant pas participé à 
ces consultations et en consequence ne sont pas pris en consideration dans 
le calcul de la majorité. Si le nombre des réponses recues ne dépasse pas la 
moitié du nombre des Membres de l'Union consultés, on procède à une 
nouvelle consultation dont le résultat sera determinant quel que soit le 
nombre de suffrages exprimés. 

230 7. S'il y est invite par une Conference de plénipotentiaires, par le 
Conseil d'administration ou par une conference administrative précédente 
chargée d'établir les bases techniques à l'intention d'une conference admi
nistrative ultérieure, et sous reserve que les dispositions budgétaires 
nécessaires soient prises par le Conseil d'administration, le CCIR peut 
convoquer une reunion préparatoire à la conference, qui se tient préalable-
ment à ladite conference administrative. Le directeur du CCIR soumet le 
rapport de cette reunion préparatoire, par l'intermédiaire du secrétaire 
general, comme contribution aux travaux de la conference administrative. 

ARTICLE 55 

Conseil d'administration 

231 1. (1) Le Conseil d'administration est compose de Membres de 
l'Union élus par la Conference de plénipotentiaires. 

232 (2) Si, entre deux Conferences de plénipotentiaires, une vacance 
se produit au sein du Conseil d'administration, le siège revient de droit au 
Membre de l'Union qui a obtenu, lors du dernier scrutin, le plus grand 
nombre de suffrages parmi les Membres qui font partie de la mème region 
et dont la candidature n'a pas été retenue. 
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233 (3) Un siège au Conseil est considéré comme vacant: 
234 a) lorsqu'un Membre du Conseil ne s'est pas fait représenter à 

deux sessions annuelles consécutives du Conseil; 
235 b) lorsqu'un Membre de l'Union se démet de ses fonctions de 

Membre du Conseil. 

236 2. Dans la mesure du possible, la personne designee par un Membre 
du Conseil d'administration pour siéger au Conseil est un fonctionnaire de 
son administration des telecommunications ou est directement responsable 
devant cette administration ou en son nom; cette personne doit ètre 
qualifiée en raison de son experience des services de telecommunication. 

237 3. Au début de chaque session annuelle, le Conseil d'administration 
élit, parmi les représentants de ses Membres et en tenant compte du 
principe du roulement entre les regions, ses propres president et 
vice-président. Ceux-ci restent en fonctions jusqu'à l'ouverture de la session 
annuelle suivante et ne sont pas rééligibles. Le vice-président remplace le 
president en l'absence de ce dernier. 

238 4. (1) Le Conseil d'administration se réunit en session annuelle au 
siège de l'Union. 

239 (2) Au cours de cette session, il peut décider de tenir exception-
nellement une session supplémentaire. 

240 (3) Dans l'intervalle des sessions ordinaires, il peut ètre 
convoqué, en principe au siège de l'Union, par son president, à la 
demande de la majorité de ses Membres, ou à l'initiative de son president 
dans les conditions prévues au numero 267. 

241 5. Le secrétaire general et le vice-secrétaire general, le president et le 
vice-président du Comité international d'enregistrement des frequences et 
les directeurs des Comités consultatifs internationaux participent de plein 
droit aux deliberations du Conseil d'administration, mais sans prendre part 
aux votes. Toutefois, le Conseil peut tenir des séances réservées à ses seuls 
membres. 

242 6. Le secrétaire general assume les fonctions de secrétaire du Conseil 
d'administration. 

243 7. Le Conseil d'administration ne prend de decision que lorsqu'il est 
en session. A titre exceptionnel, le Conseil réuni en session peut décider 
qu'une question particulière sera réglée par correspondance. 
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244 8. Le représentant de chacun des Membres du Conseil d'administra
tion a le droit d'assister en qualité d'observateur à toutes les reunions des 
organes permanents de l'Union désignés aux numéros 31, 32 et 33. 

245 9. Seuls les frais de voyage, de subsistance et d'assurances engages 
par le représentant de chacun des Membres du Conseil d'administration 
pour exercer ses fonctions aux sessions du Conseil sont à la charge de 
l'Union. 

246 10. Pour l'exécution des attributions qui lui sont dévolues par la 
Convention, le Conseil d'administration, en particulier: 

247 a) est charge, dans l'intervalle qui séparé les Conferences de plénipo
tentiaires, d'assurer la coordination avec toutes les organisations 
internationales visées aux articles 39 et 40. A cet effet, il conclut 
au nom de l'Union des accords provisoires avec les organisations 
internationales visées à l'article 40 et avec les Nations Unies en 
application de l'Accord entre l'Organisation des Nations Unies et 
l'Union internationale des telecommunications; ces accords provi
soires doivent ètre soumis à la Conference de plénipotentiaires 
suivante conformément aux dispositions du numero 46; 

248 b) statue sur la mise en oeuvre des decisions relatives aux futures 
conferences ou reunions ayant des repercussions financières, qui 
sont prises ou présentées par les conferences administratives ou les 
assemblées plénières des Comités consultatifs internationaux. Ce 
faisant, le Conseil d'administration tient compte de l'article 80; 

249 e) décide de l'adoption des propositions de changements structurels 
des organes permanents de l'Union, qui lui sont soumises par le 
secrétaire general; 

250 d) examine et arrète les plans pluri-annuels relatifs aux postes de 
travail et au personnel de l'Union; 

251 e) arrète l'effectif et la classification du personnel du Secretariat 
general et des secretariats specialises des organes permanents de 
l'Union, en tenant compte des directives générales données par la 
Conference de plénipotentiaires et, en prenant en consideration le 
numero 104, approuve une liste d'emplois des categories profes-
sionnelle et supérieure qui, compte tenu des progrès constants 
accomplis dans les techniques et l'exploitation des telecommunica
tions, seront pourvus par des titulaires de contrats de durée 
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déterminée avec possibilité de prolongation, en vue d'employer les 
spécialistes les plus compétents dont les candidatures sont 
présentées par l'entremise des Membres de l'Union; cette liste sera 
proposée par le secrétaire general en consultation avec le Comité 
de coordination et sera soumise régulièrement à réexamen; 

252 f) établit tous les règlements qu'il juge nécessaires aux activités 
administratives et financières de l'Union, ainsi que les règlements 
administratifs destines à tenir compte de la pratique courante de 
l'Organisation des Nations Unies et des institutions spécialisées 
qui appliquent le regime commun des traitements, indemnités et 
pensions; 

253 g) contróle le fonctionnement administratif de l'Union et arrète des 
mesures appropriées visant la rationalisation efficace de ce fonc
tionnement; 

254 h) examine et arrète le budget annuel de l'Union et le budget 
prévisionnel pour l'année suivante, compte tenu des limites fixées 
pour les dépenses par la Conference de plénipotentiaires, en 
réalisant toutes les economies possibles, mais en gardant à l'esprit 
l'obligation faite à l'Union d'obtenir des résultats satisfaisants 
aussi rapidement que possible par l'intermédiaire des conferences 
et des programmes de travail des organes permanents; ce faisant, 
le Conseil tient compte des vues du Comité de coordination 
concernant les plans de travail mentionnés au numero 302, telles 
qu'elles lui sont communiquées par le secrétaire general, et des 
résultats de toutes analyses de coùts mentionnées aux numéros 301 
et 304; 

255 i) prend tous arrangements nécessaires en vue de la verification 
annuelle des comptes de l'Union établis par le secrétaire general et 
approuve ces comptes, s'il y a lieu, pour les soumettre à la 
Conference de plénipotentiaires suivante; 

256 j) ajuste, s'il est nécessaire: 
257 1. les échelles de base des traitements du personnel de la 

catégorie professionnelle et des categories supérieures, à l'ex-
clusion des traitements des postes auxquels il est pourvu par 
voie d'élection, afin de les adapter aux échelles de base des 
traitements fixées par les Nations Unies pour les categories 
correspondantes du regime commun; 

258 2. les échelles de base des traitements du personnel de la 
catégorie des services généraux, afin de les adapter aux 
salaires appliques par les Nations Unies et les institutions 
spécialisées au siège de l'Union; 
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259 3. les indemnités de poste de la catégorie professionnelle et des 
categories supérieures, y compris celles des postes auxquels il 
est pourvu par voie d'élection, conformément aux decisions 
des Nations Unies valables pour le siège de l'Union; 

260 4. les indemnités dont bénéficie tout le personnel de l'Union, en 
harmonie avec toutes les modifications adoptées dans le 
regime commun des Nations Unies; 

261 5. les contributions de l'Union et du personnel à la Caisse 
commune des pensions du personnel des Nations Unies, 
conformément aux decisions du Comité mixte de cette Caisse; 

262 6. les indemnités de cherté de vie accordées aux bénéficiaires de 
la Caisse d'assurance du personnel de l'Union selon la 
pratique suivie par les Nations Unies; 

263 k) prend les dispositions nécessaires pour la convocation des 
Conferences de plénipotentiaires et des conferences administratives 
de l'Union conformément aux articles 53 et 54; 

264 l) soumet à la Conference de plénipotentiaires les avis qu'il juge 
utiles; 

265 m) examine et coordonne les programmes de travail ainsi que leur 
progrès, de mème que les arrangements de travail des organes 
permanents de l'Union, y compris les calendriers des reunions et 
prend en particulier les mesures qu'il estime appropriées concer-
nant la reduction du nombre et de la durée des conferences et 
reunions ainsi que la diminution des dépenses prévues pour les 
conferences et reunions; 

266 n) fournit aux organes permanents de l'Union, avec l'accord de la 
majorité des Membres de l'Union s'il s'agit d'une conference 
administrative mondiale, ou par la majorité des Membres de 
l'Union appartenant à la region intéressée s'il s'agit d'une 
conference administrative regionale, des directives appropriées en 
ce qui concerne leur assistance technique et autre à la preparation 
et à l'organisation des conferences administratives; 

267 o) procède à la designation d'un titulaire au poste devenu vacant de 
secrétaire general ou de vice-secrétaire general, sous reserve des 
dispositions énoncées au numero 103, dans la situation visée au 
numero 69 ou 70 et cela au cours d'une de ses sessions ordinaires 
si la vacance s'est produite dans les 90 jours qui precedent cette 
session, ou bien au cours d'une session convoquée par son 
president dans les périodes prévues au numero 69 ou 70; 
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268 p) procède à la designation d'un titulaire au poste devenu vacant de 
directeur d'un Comité consultatif international à la première 
session régulière tenue après la date où la vacance s'est produite. 
Un directeur ainsi nommé reste en fonctions jusqu'à la date fixée 
par la Conference de plénipotentiaires suivante comme le stipule le 
numero 323, il peut ètre élu à ce poste lors de la Conference de 
plénipotentiaires suivante; 

269 q) procède à la designation d'un titulaire au poste devenu vacant de 
membre du Comité international d'enregistrement des frequences 
selon la procedure prévue au numero 315; 

270 r) remplit les autres fonctions prévues dans la Convention et, dans le 
cadre de celle-ci et des Règlements administratifs, toutes les fonc
tions jugées nécessaires à la bonne administration de l'Union ou 
de ses organes permanents pris individuellement; 

271 s) prend les dispositions nécessaires, après accord de la majorité des 
Membres de l'Union, pour résoudre à titre provisoire les cas non 
prévus dans la Convention, les Règlements administratifs et leurs 
annexes, pour la solution desquels il n'est plus possible d'attendre 
la prochaine conference competente; 

272 t) soumet un rapport sur les activités de tous les organes de l'Union 
depuis la dernière Conference de plénipotentiaires; 

273 u) envoie aux Membres de l'Union le plus tòt possible après chacune 
de ses sessions, des comptes rendus succincts de ses travaux, ainsi 
que tous documents qu'il juge utiles; 

274 v) prend les decisions nécessaires pour assurer la repartition géogra-
phique equitable du personnel de l'Union et contròie l'exécution 
de ces decisions. 

ARTICLE 56 

Secretariat general 

275 1. Le secrétaire general: 
276 a) coordonne les activités des différents organes permanents de 

l'Union en tenant compte des vues du Comité de coordination 
dont il est question au numero 96, afin d'assurer une utilisation 
aussi efficace et économique que possible du personnel, des fonds 
et des autres ressources de l'Union; 
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277 b) organise le travail du Secretariat general et nomme le personnel de 
ce Secretariat, en se conformant aux directives données par la 
Conference de plénipotentiaires et aux règlements établis par le 
Conseil d'administration; 

278 e) prend les mesures administratives relatives à la constitution des 
secretariats specialises des organes permanents et nomme le 
personnel de ces secretariats sur la base du choix et des proposi
tions du chef de chaque organe permanent, la decision finale de 
nomination ou de licenciement appartenant cependant au 
secrétaire general; 

279 d) porte à la connaissance du Conseil d'administration toute decision, 
prise par les Nations Unies et les institutions spécialisées, qui 
affecte les conditions de service, d'indemnités et de pensions du 
regime commun; 

280 e) veille à l'application des règlements administratifs et financiers 
approuvés par le Conseil d'administration; 

281 f) fournit des avis juridiques aux organes de l'Union; 
282 g) supervise, pour les besoins de la gestion administrative, le 

personnel du siège de l'Union, afin d'assurer une utilisation aussi 
efficace que possible de ce personnel et de lui appliquer les 
conditions d'emploi du regime commun. Le personnel désigné 
pour assister directement les directeurs des Comités consultatifs 
internationaux et le Comité international d'enregistrement des 
frequences travaille sous les ordres directs des hauts fonctionnaires 
intéressés, mais conformément aux directives administratives 
générales du Conseil d'administration et du secrétaire general; 

283 h) dans l'intérèt general de l'Union et en consultation avec le 
president du Comité international d'enregistrement des frequences 
ou avec le directeur du Comité consultatif en cause, affecte 
temporairement des fonctionnaires à d'autres emplois en fonction 
des fluctuations du travail au siège de l'Union. Le secrétaire 
general signale au Conseil d'administration ces affectations tempo-
raires et leurs consequences financières; 

284 i) assure le travail de secretariat qui précède et qui suit les 
conferences de l'Union; 

285 j) prepare des recommandations pour la première reunion des chefs 
de delegation mentionnée au numero 450, en tenant compte des 
résultats des consultations régionales éventuelles; 
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286 k) assure, s'il y a lieu en cooperation avec le gouvernement invitant, 
le secretariat des conferences de l'Union et, en collaboration avec 
le chef de l'organe permanent interesse, fournit les services 
nécessaires à la tenue des reunions de chaque organe permanent 
de l'Union, en recourant, dans la mesure où il l'estime nécessaire, 
au personnel de l'Union, conformément au numero 283. Le 
secrétaire general peut aussi, sur demande et sur la base d'un 
contrat, assurer le secretariat de toute autre reunion relative aux 
telecommunications ; 

287 l) tient à jour les nomenclatures officielles établies d'après les rensei-
gnements fournis à cet effet par les organes permanents de l'Union 
ou par les administrations, à l'exception des fichiers de reference 
et de tous autres dossiers indispensables qui peuvent avoir trait 
aux fonctions du Comité international d'enregistrement des 
frequences; 

288 m) publie les principaux rapports des organes permanents de l'Union 
ainsi que les avis et les instructions d'exploitation à utiliser dans 
les services internationaux de telecommunication qui découlent de 
ces avis; 

289 n) publie les accords internationaux et régionaux concernant les 
telecommunications qui lui sont communiques par les parties, et 
tient à jour les documents qui s'y rapportent; 

290 o) publie les normes techniques du Comité international d'enregistre
ment des frequences, ainsi que toute autre donnée concernant 
l'assignation et l'utilisation des frequences et des positions de 
satellites sur l'orbite des satellites géostationnaires, telle qu'elle a 
été élaborée par le Comité dans l'exercice de ses fonctions; 

291 p) établit, publie et tient à jour en recourant, le cas échéant, aux 
autres organes permanents de l'Union: 

292 1. une documentation indiquant la composition et la structure 
de l'Union; 

293 2. les statistiqués générales et les documents officiels de service 
de l'Union presents dans les Règlements administratifs; 

294 3. tous autres documents dont l'établissement est prescrit par les 
conferences et par le Conseil d'administration; 

295 q) rassemble et publie, sous forme appropriée, les renseignements 
nationaux et internationaux concernant les telecommunications 
dans le monde entier; 
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296 r) recueille et publie, en collaboration avec les autres organes perma
nents de l'Union, les informations de caractère technique ou 
administratif qui pourraient étre particulièrement utiles pour les 
pays en développement afin de les aider à améliorer leurs réseaux 
de telecommunication. L'attention de ces pays est également attirée 
sur les possibilités offertes par les programmes internationaux 
places sous les auspices des Nations Unies; 

297 s) rassemble et publie tous les renseignements susceptibles d'etre 
utiles aux Membres, concernant la mise en oeuvre de moyens 
techniques destines à obtenir le meilleur rendement des services de 
telecommunication et, notamment, le meilleur emploi possible des 
frequences radioélectriques en vue de diminuer les brouillages; 

298 t) publie périodiquement, à l'aide des renseignements réunis ou mis à 
sa disposition, y compris ceux qu'il peut recueillir auprès d'autres 
organisations internationales, un journal d'information et de docu
mentation generates sur les telecommunications; 

299 u) determine, en consultation avec le directeur du Comité consultatif 
international interesse ou, suivant le cas, avec le president du 
Comité international d'enregistrement des frequences, la forme et 
la presentation de toutes les publications de l'Union, en tenant 
compte de leur nature et de leur contenu ainsi que du mode de 
publication le mieux approprié et le plus économique; 

300 v) prend les mesures nécessaires pour que les documents publiés 
soient distribués en temps opportun; 

301 w) après consultation avec le Comité de coordination et après avoir 
realise toutes les economies possibles, prepare et soumet au 
Conseil d'administration un projet de budget annuel et un budget 
prévisionnel pour l'année suivante, couvrant les dépenses de 
l'Union dans les limjtes fixées par la Conference de plénipoten
tiaires et comprenant deux versions. Une version correspondra à 
une croissance zèro pour l'unite de contribution, l'autre à une 
croissance inférieure ou égale à toute limite fixée par le Protocole 
additionnel I après prélèvement éventuel sur le compte de provi
sion. Le projet de budget et l'annexe contenant une analyse des 
coùts, après approbation par le Conseil, sont transmis à titre 
d'information à tous les Membres de l'Union; 

302 x) après consultation avec le Comité de coordination et compte tenu 
des vues de celui-ci, prepare et soumet au Conseil d'administration 
des plans de travail pour l'avenir portant sur les principales 
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activités exercées au siège de l'Union conformément aux directives 
du Conseil d'administration; 

303 y) prepare et soumet au Conseil d'administration des plans pluri-
annuels de reclassement de postes de travail, de recrutement et de 
suppression d'emplois; 

304 z) en tenant compte de l'opinion du Comité de coordination, prepare 
et soumet au Conseil d'administration des analyses de coùts des 
principales activités exercées au siège de l'Union lors de l'année 
précédant la session, en tenant compte surtout des effets de 
rationalisation obtenus; 

305 aa) avec l'aide du Comité de coordination, établit un rapport de 
gestion financière soumis chaque année au Conseil d'administra
tion et un compte récapitulatif à la veille de chaque Conference de 
plénipotentiaires; ces documents, après verification et approbation 
par le Conseil d'administration, sont communiques aux Membres 
et soumis à la Conference de plénipotentiaires suivante aux fins 
d'examen et d'approbation definitive; 

306 ab) avec l'aide du Comité de coordination, établit un rapport annuel 
sur l'activité de l'Union transmis, après approbation du Conseil 
d'administration, à tous les Membres; 

307 ac) assure toutes les autres fonctions de secretariat de l'Union; 
308 ad) accomplit toute autre fonction que lui confie le Conseil d'adminis

tration. 
309 2. Il convient que te secrétaire general ou le vice-secrétaire general 

assiste, à titre consultatif, aux Conferences de plénipotentiaires et aux 
conferences administratives de l'Union ainsi qu'aux assemblées plénières 
des Comités consultatifs internationaux; leur participation aux séances du 
Conseil d'administration est règie par les dispositions des numéros 241 
et 242; le secrétaire general ou son représentant peut participer, à titre 
consultatif, à toutes les autres reunions de l'Union. 

ARTICLE 57 

Comité international d'enregistrement des frequences 

310 1. (1) Les membres du Comité international d'enregistrement des 
frequences doivent ètre pleinement qualifies par leur competence technique 
dans le domaine des radiocommunications et posseder une experience 
pratique en matière d'assignation et d'utilisation des frequences. 
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311 (2) En outre, pour permettre une meilleure comprehension des 
problèmes qui viennent devant le Comité en vertu du numero 79, chaque 
membre doit ètre au courant des conditions géographiques, économiques et 
démographiques d'une region particulière du globe. 

312 2. (1) La procedure d'élection est établie par la Conference de 
plénipotentiaires de la facon spécifiée au numero 73. 

313 (2) A chaque election, tout membre du Comité en fonctions peut 
ètre propose à nouveau comme candidat par le pays dont il est ressortis-
sant. 

314 (3) Les membres du Comité prennent leur service à la date fixée 
par la Conference de plénipotentiaires qui les a élus. lis restent normale-
ment en fonctions jusqu'à la date fixée par la conference qui élit leurs 
successeurs. 

315 (4) Si, dans l'intervalle qui séparé deux Conferences de plénipo
tentiaires chargées d'élire les membres du Comité, un membre élu du 
Comité démissionne, abandonne ses fonctions ou decèdè, le president du 
Comité demande au secrétaire general d'inviter les Membres de l'Union 
qui font partie de la region intéressée à proposer des candidats pour 
l'élection d'un remplacant par te Conseil d'administration lors de sa 
session annuelle suivante. Cependant, si la vacance se produit plus de 
90 jours avant la session du Conseil d'administration ou après la session 
annuelle du Conseil d'administration qui précède la prochaine Conference 
de plénipotentiaires, le pays dont ce membre était ressortissant désigne, 
aussitòt que possible et dans les 90 jours, un remplacant également ressor
tissant de ce pays, qui resterà en fonctions jusqu'à l'entrée en fonctions du 
nouveau membre élu par le Conseil d'administration ou jusqu'à l'entrée en 
fonctions des nouveaux membres du Comité élus par la prochaine 
Conference de plénipotentiaires. Dans les deux cas, les dépenses qu'en-
traine le voyage du remplacant sont à la charge de son administration. Le 
remplacant pourra ètre présente comme candidat à l'élection par le Conseil 
d'administration ou par la Conference de plénipotentiaires, selon le cas. 

316 3. (1) Les méthodes de travail du Comité sont définies dans le 
Règlement des radiocommunications. 

317 (2) Les membres du Comité élisent parmi eux un president et un 
vice-président, lesquels remplissent leurs fonctions pendant une durée 
d'une année. Par la suite, le vice-président succède chaque année au 
president, et un nouveau vice-président est élu. 

318 (3) Le Comité dispose d'un secretariat specialise. 
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319 4. Aucun membre du Comité ne doit, relativement à l'exercice de ses 
fonctions, demander ni recevoir d'instructions d'aucun gouvernement, ni 
d'aucun membre d'un gouvernement quelconque, ni d'aucune organisation 
ou personne publique ou privée. De plus, chaque membre doit respecter le 
caractère international du Comité et des fonctions de ses membres et il ne 
doit en aucun cas essayer d'influencer l'un quelconque d'entre eux dans 
l'exercice de ses fonctions. 

ARTICLE 58 

Comités consultatifs internationaux 

320 1. Le fonctionnement de chaque Comité consultatif international est 
assure par: 

321 a) l'assemblée plénière, réunie de preference tous les quatre ans. 
Lorsqu'une conference administrative mondiate correspondante a 
été convoquée, la reunion de l'assemblée plénière se tient, si 
possible, au moins huit mois avant cette conference; 

322 b) les commissions d'études constituées par l'assemblée plénière pour 
traiter les questions à examiner; 

323 e) un directeur élu par la Conference de plénipotentiaires pour la 
période séparant deux Conferences de plénipotentiaires. Il est 
rééligible à la Conference de plénipotentiaires suivante. Si le poste 
se trouve inopinément vacant, le Conseil d'administration, lors de 
sa session annuelle suivante, désigne le nouveau directeur 
conformément aux dispositions du numero 268; 

324 d) un secretariat specialise qui assiste le directeur; 
325 e) des laboratoires ou installations techniques créés par l'Union. 

326 2. (1) Les questions étudiées par chaque Comité consultatif interna
tional, et sur lesquelles il est charge d'émettre des recommandations, lui 
sont posées par la Conference de plénipotentiaires, par une conference 
administrative, par le Conseil d'administration, par l'autre Comité consul
tatif ou par le Comité international d'enregistrement des frequences. Ces 
questions viennent s'ajouter à celles que l'assemblée plénière du Comité 
consultatif interesse lui-mème a décide de retenir, ou, dans l'intervalle des 
assemblées plénières, à celles dont l'inscription a été demandée ou 
approuvée par correspondance par vingt Membres de l'Union au moins. 
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327 (2) Sur demande des pays intéressés, chaque Comité consultatif 
international peut également faire des études et donner des conseils sur des 
questions relatives aux telecommunications nationales de ces pays. L'étude 
de ces questions doit ètre effectuée conformément aux dispositions du 
numero 326; dans les cas où cette étude implique la comparaison de 
plusieurs solutions techniques possibles, des facteurs économiques peuvent 
ètre pris en consideration. 

ARTICLE 59 

Comité de coordination 

328 1. (1) Le Comité de coordination assiste et conseille le secrétaire 
general sur toutes les questions mentionnées au numero 97; il assiste le 
secrétaire general dans l'accomplissement des tàches qui sont assignees à 
celui-ci en vertu des numéros 276, 298, 301, 302, 305 et 306. 

329 (2) Le Comité est charge d'assurer la coordination avec toutes les 
organisations internationales mentionnées aux articles 39 et 40, en ce qui 
concerne la representation des organes permanents de l'Union . aux 
conferences de ces organisations. 

330 (3) Le Comité examine les résultats des activités de l'Union dans 
le domaine de la cooperation technique et présente des recommandations 
au Conseil d'administration par l'intermédiaire du secrétaire general. 

331 2. Le Comité doit s'efforcer de formuler ses conclusions par accord 
unanime. S'il n'est pas appuyé par la majorité du Comité, le president 
peut, dans des circonstances exceptionnelles, prendre des decisions sous sa 
propre responsabilité, s'il estime que te règlement des questions en cause 
est urgent et ne peut attendre la prochaine session du Conseil d'administra
tion. Dans ces circonstances, il fait rapport promptement et par écrit aux 
Membres du Conseil d'administration sur ces questions, en indiquant les 
raisons qui l'ont amene à prendre ces decisions, et en lui communiquant 
les vues, exposées par écrit, des autres membres du Comité. Si les questions 
étudiées dans de telles circonstances ne sont pas urgentes mais néanmoins 
importantes, elles doivent ètre soumises à l'examen du Conseil d'adminis
tration à sa prochaine session. 

332 3. Le Comité se réunit sur convocation de son president, au moins 
une fois par mois; il peut également se réunir en cas de besoin, à la 
demande de deux de ses membres. 

333 4. Un rapport sur les travaux du Comité de coordination est établi et 
communique sur demande aux Membres du Conseil d'administration. 
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CHAPITRE IX 

Dispositions generates concernant les conferences 

ARTICLE 60 

Invitation et admission aux Conferences de plénipotentiaires 
lorsqu'il y a un gouvernement invitant 

334 1. Le gouvernement invitant, en accord avec te Conseil d'administra
tion, fixe la date definitive et le lieu exact de la conference. 

335 2. (1) Un an avant cette date, le gouvernement invitant envoie une 
invitation au gouvernement de chaque pays Membre de l'Union. 

336 (2) Ces invitations peuvent ètre adressées soit directement, soit 
par l'entremise du secrétaire general, soit par l'intermédiaire d'un autre 
gouvernement. 

337 3. Le secrétaire general adresse une invitation aux Nations Unies 
conformément aux dispositions de l'article 39 et, sur leur demande, aux 
organisations régionales de telecommunication dont il est fait mention à 
l'article 32. 

338 4. Le gouvernement invitant, en accord avec le Conseil d'administra
tion ou sur proposition de ce dernier, peut inviter les institutions 
spécialisées des Nations Unies ainsi que l'Agence internationale de 
l'energie atomique à envoyer des observateurs pour participer à la 
conference à titre consultatif, sur la base de la réciprocité. 

339 5. (1) Les réponses des Membres doivent parvenir au gouvernement 
invitant au plus tard un mois avant l'ouverture de la conference; elles 
doivent, autant que possible, donner toutes indications sur la composition 
de la delegation. 

340 (2) Ces réponses peuvent ètre adressées au gouvernement invitant 
soit directement, soit par l'entremise du secrétaire general, soit par 
l'intermédiaire d'un autre gouvernement. 

341 6. Tous les organes permanents de l'Union sont représentés à la 
conference à titre consultatif. 
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342 7. Sont admis aux Conferences de plénipotentiaires: 
343 a) les delegations, telles qu'elles sont définies à l'annexe 2; 
344 b) les observateurs des Nations Unies; 
345 e) les observateurs des organisations régionales de telecommuni

cation, conformément au numero 337; 
346 d) les observateurs des institutions spécialisées et de l'Agence interna

tionale de l'energie atomique, conformément au numero 338. 

ARTICLE 61 

Invitation et admission aux conferences administratives 
lorsqu'il y a un gouvernement invitant 

347 1. (1) Les dispositions des numéros 334 à 340 sont applicables aux 
conferences administratives. 

348 (2) Les Membres de l'Union peuvent faire part de l'invitation qui 
leur a été adressée aux exploitations privées reconnues par eux. 

349 2. (1) Le gouvernement invitant, en accord avec te Conseil d'admi
nistration ou sur proposition de ce dernier, peut adresser une notification 
aux organisations internationales qui ont intérèt à envoyer des observateurs 
pour participer à la conference à titre consultatif. 

350 (2) Les organisations internationales intéressées adressent au 
gouvernement invitant une demande d'admission dans un délai de deux 
mois à partir de la date de la notification. 

351 (3) Le gouvernement invitant rassemble les demandes et la 
decision d'admission est prise par la conference elle-mème. 

352 3. Sont admis aux conferences administratives: 
353 a) les delegations, telles qu'elles sont définies à l'annexe 2; 
354 b) les observateurs des Nations Unies; 
355 e) les observateurs des organisations régionales de telecommunication 

dont il est fait mention à l'article 32; 
356 d) les observateurs des institutions spécialisées et de l'Agence interna

tionale de l'energie atomique, conformément au numero 338; 
357 e) les observateurs des organisations internationales agréées 

conformément aux dispositions des numéros 349 à 351; 
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358 f) les représentants des exploitations privées reconnues, dùment auto-
risées par le Membre dont elles dependent; 

359 g) les organes permanents de l'Union à titre consultatif, lorsque la 
conference traite des affaires qui relèvent de leur competence. En 
cas de besoin, la conference peut inviter un organe qui n'aurait 
pas jugé utile de s'y faire représenter; 

360 h) les observateurs des Membres de l'Union qui participent, sans 
droit de vote, à la conference administrative regionale d'une 
region autre que celle à laquelle appartiennent lesdits Membres. 

ARTICLE 62 

Procedure pour la convocation de conferences 
administratives mondiales à la demande de Membres 

de l'Union ou sur proposition 
du Conseil d'administration 

361 1. Les Membres de l'Union qui désirent qu'une conference adminis
trative mondiate soit convoquée en informent le secrétaire general en 
indiquant l'ordre du jour, le lieu et la date proposes pour la conference. 

362 2. Le secrétaire general, au recu de requètes concordantes provenant 
d'au moins un quart des Membres, èn informe tous les Membres par les 
moyens de telecommunication les plus appropriés en les priant de lui 
indiquer, dans un délai de six semaines, s'ils acceptent ou non la proposi
tion formulée. 

363 3. Si la majorité des Membres, déterminée selon les dispositions du 
numero 229, se prononce en faveur de l'ensemble de la proposition, 
c'est-à-dire accepte à la fois l'ordre du jour, la date et le lieu de reunion 
proposes, le secrétaire general en informe tous les Membres par les moyens 
de telecommunication les plus appropriés. 

364 4. (1) Si la proposition acceptée tend à réunir la conference ailleurs 
qu'au siège de l'Union, le secrétaire general demande au gouvernement du 
pays interesse s'il accepte de devenir gouvernement invitant. 

365 (2) Dans l'affirmative, le secrétaire general, en accord avec ce 
gouvernement, prend les dispositions nécessaires pour la reunion de la 
conference. 
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366 (3) Dans la negative, le secrétaire general invite les Membres qui 
ont demande la convocation de la conference à formuler de nouvelles 
propositions quant au lieu de la reunion. 

367 5. Lorsque la proposition acceptée tend à réunir la conference au 
siège de l'Union, les dispositions de l'article 64 sont applicables. 

368 6. (1) Si l'ensemble de la proposition (ordre du jour, lieu et date) 
n'est pas accepte par la majorité des Membres, déterminée selon les 
dispositions du numero 229, le secrétaire general communique les réponses 
recues aux Membres de l'Union, en les invitant à se prononcer de facon 
definitive, dans un délai de six semaines, sur le ou les points controversés. 

369 (2) Ces points sont considérés comme adoptés lorsqu'ils ont été 
approuvés par la majorité des Membres, déterminée selon les dispositions 
du numero 229. 

370 7. La procedure indiquée ci-dessus est également applicable lorsque 
la proposition de convocation d'une conference administrative mondiale 
est présentée par le Conseil d'administration. 

ARTICLE 63 

Procedure pour la convocation de conferences administratives 
régionales à la demande de Membres de l'Union 
ou sur proposition du Conseil d'administration 

371 Dans le cas des conferences administratives régionales, la procedure 
décrite à l'article 62 s'applique aux seuls Membres de la region intéressée. 
Si la convocation doit se faire sur l'initiative des Membres de la region, il 
suffit que le secrétaire general recoive des demandes concordantes émanant 
du quart des Membres de cette region. 

ARTICLE 64 

Dispositions relatives aux conferences qui se réunissent 
sans gouvernement invitant 

372 Lorsqu'une conference doit ètre réunie sans gouvernement invitant, les 
dispositions des articles 60 et 61 sont applicables. Le secrétaire general, 
après entente avec le Gouvernement de la Confederation Suisse, prend les 
dispositions nécessaires pour convoquer et organiser la conference au siège 
de l'Union. 
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ARTICLE 65 

Dispositions communes à toutes les conferences 

Changement de la date ou du lieu d'une conference 

373 1. Les dispositions des articles 62 et 63 s'appliquent par analogie 
lorsqu'il s'agit, à la demande de Membres de l'Union ou sur proposition 
du Conseil d'administration, de changer la date et le lieu d'une conference, 
ou l'un des deux seulement. Toutefois, de tels changements ne peuvent ètre 
opérés que si la majorité des Membres intéressés, déterminée selon les 
dispositions du numero 229, s'est prononcée en leur faveur. 

374 2. Tout Membre qui propose de changer la date ou le lieu d'une 
conference est tenu d'obtenir l'appui du nombre requis d'autres Membres. 

375 3. Le cas échéant, le secrétaire general fait connaìtre dans la commu
nication prévue au numero 362 les consequences financières probables qui 
résultent du changement de lieu ou du changement de date, par exemple 
lorsque des dépenses ont été engagées pour preparer la reunion de la 
conference au lieu prévu initialement. 

ARTICLE 66 

Délais et modalités de presentation des propositions 
et rapports aux conferences 

376 1. Immédiatement après l'envoi des invitations, le secrétaire general 
prie les Membres de lui faire parvenir dans un délai de quatre mois leurs 
propositions pour les travaux de la conference. 

377 2. Toute proposition dont l'adoption entraìne la revision du texte de 
la Convention ou des Règlements administratifs doit contenir des 
references aux numéros des parties du texte qui requièrent cette revision. 
Les motifs de la proposition doivent ètre indiqués dans chaque cas aussi 
brièvement que possible. 

378 3. Le secrétaire general communique les propositions à tous les 
Membres au fur et à mesure de leur reception. 
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379 4. Le secrétaire general réunit et coordonne les propositions et 
rapports recus des administrations, du Conseil d'administration, des 
assemblées plénières des Comités consultatifs internationaux et des 
reunions préparatoires aux conferences, selon le cas, et les fait parvenir 
aux Membres quatre mois au moins avant la date d'ouverture de la 
conference. Les fonctionnaires élus de l'Union ne sont pas habilités à 
presenter des propositions. 

ARTICLE 67 

Pouvoirs des delegations aux conferences 

380 1. La delegation envoyée à une conference par un Membre de 
l'Union doit ètre dùment accreditee conformément aux dispositions des 
numéros 381 à 387. 

381 2. (1) Les delegations aux Conferences de plénipotentiaires sont 
accreditees par des actes signés par le chef de l'Etat, ou par le chef du 
gouvernement, ou par le ministre des Affaires étrangères. 

382 (2) Les delegations aux conferences administratives sont 
accreditees par des actes signés par le chef de l'Etat, ou par le chef du 
gouvernement, ou par le ministre des Affaires étrangères, ou par le 
ministre competent pour les questions traitées au cours de la conference. 

383 (3) Sous reserve de confirmation émanant de l'une des autorités 
citées au numero 381 ou 382 et recue avant la signature des Actes finals, 
une delegation peut ètre provisoirement accreditee par le chef de la mission 
diplomatique de son pays auprès du gouvernement du pays où se tient la 
conference ou, si ce dernier est celui du siège de l'Union, par le chef de la 
delegation permanente de son pays auprès de l'Office des Nations Unies à 
Genève. 

384 3. Les pouvoirs sont acceptés s'ils sont signés par l'une des autorités 
énumérées aux numéros 381 à 383 et s'ils répondent à l'un des critères 
suivants: 

385 — conférer les pleins pouvoirs à la delegation; 
386 — autoriser la delegation à représenter son gouvernement sans 

aucune restriction; 
387 — donner à la delegation ou à certains de ses membres le droit de 

signer les Actes finals. 
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388 4. (1) Une delegation dont les pouvoirs sont reconnus en règie par 
la séance plénière est habilitée à exercer le droit de vote du Membre 
interesse et à signer les Actes finals. 

389 (2) Une delegation dont les pouvoirs ne sont pas reconnus en 
règie par la séance plénière n'est pas habilitée à exercer le droit de vote ni 
à signer les Actes finals tant qu'il n'a pas été remédié à cet état de choses. 

390 5. Les pouvoirs doivent ètre deposes au secretariat de la conference 
dès que possible. Une commission speciale telle que celle qui est décrite au 
numero 471 est chargée de les verifier; elle présente à la séance plénière un 
rapport sur ses conclusions dans le délai fixé par celle-ci. En attendant la 
decision de la séance plénière à ce sujet, la delegation d'un Membre de 
l'Union est habilitée à participer aux travaux et à exercer le droit de vote 
de ce Membre. 

391 6. En règie generale, les Membres de l'Union doivent s'efforcer 
d'envoyer aux conferences de l'Union leurs propres delegations. Toutefois, 
si pour des raisons exceptionnelles un Membre ne peut pas envoyer sa 
propre delegation, il peut donner à la delegation d'un autre Membre le 
pouvoir de voter et de signer en son nom. Ce transfert de pouvoir doit 
faire l'objet d'un acte signé par l'une des autorités citées au numero 381 
ou 382. 

392 7. Une delegation ayant le droit de vote peut donner mandat à une 
autre delegation ayant le droit de vote d'exercer ce droit au cours d'une ou 
de plusieurs séances auxquelles il ne lui est pas possible d'assister. En 
pareil cas, elle doit en informer le president de la conference en temps utile 
et par écrit. 

393 8. Une delegation ne peut exercer plus d'un vote par procuration. 

394 9. Les pouvoirs et procurations adressés par télégramme ne sont pas 
acceptables. En revanche, sont acceptées les réponses télégraphiques aux 
demandes d'éclaircissement du president ou du secretariat de la conference 
concernant les pouvoirs. 
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CHAPITRE X 

Dispositions generates concernant les Comités 
consultatifs internationaux 

ARTICLE 68 

Conditions de participation 

395 1. Les membres des Comités consultatifs internationaux mentionnés 
aux numéros 87 et 88 peuvent participer à toutes les activités du Comité 
consultatif interesse. 

396 2. (1) Toute demande de participation aux travaux d'un Comité 
consultatif émanant d'une exploitation' privée reconnue doit ètre approuvée 
par le Membre qui l'a reconnue. La demande est adressée par ce Membre 
au secrétaire general, qui la porte à la connaissance de tous les Membres et 
du directeur de ce Comité. Le directeur du Comité consultatif fait 
connaìtre à cette exploitation la suite qui a été donnée à sa demande. 

397 (2) Une exploitation privée reconnue ne peut intervenir au nom 
du Membre qui l'a reconnue que si celui-ci, dans chaque cas particulier, 
fait savoir au Comité consultatif interesse qu'il l'a autorisée à cet effet. 

398 3. (1) Les organisations internationales et les organisations 
régionales de telecommunication mentionnées à l'article 32 qui coordon-
nent leurs travaux avec ceux de l'Union et qui ont des activités connexes, 
peuvent ètre admises à participer, à titre consultatif, aux travaux des 
Comités consultatifs. 

399 (2) La première demande de participation aux travaux d'un 
Comité consultatif émanant d'une organisation internationale ou d'une 
organisation regionale de telecommunication mentionnée à l'article 32 est 
adressée au secrétaire general, qui la porte par les moyens de telecommuni
cation les plus appropriés à la connaissance de tous les Membres et les 
invite à se prononcer sur I'acceptation de cette demande; la demande est 
acceptée si la majorité des réponses des Membres parvenues dans le délai 
d'un mois est favorable. Le secrétaire general porte le résultat de cette 
consultation à la connaissance de tous les Membres et des membres du 
Comité de coordination. 
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400 4. (1) Les organismes scientifiques ou industriels qui se consacrent à 
l'étude de problèmes de telecommunication ou à l'étude ou la fabrication 
de materiel destine aux services de telecommunication peuvent ètre admis à 
participer, à titre consultatif, aux reunions des commissions d'études des 
Comités consultatifs, sous reserve de l'approbation des administrations des 
pays intéressés. 

401 (2) Toute demande d'admission aux reunions des commissions 
d'études d'un Comité consultatif émanant d'un orgànisme scientifique ou 
industriel doit ètre approuvée par l'administration du pays interesse. La 
demande est adressée par cette administration au secrétaire general qui en 
informe tous les Membres et le directeur de ce Comité. Le directeur du 
Comité consultatif fait connaìtre à l'organisme scientifique ou industriel la 
suite qui a été donnée à sa demande. 

402 5. Toute exploitation privée reconnue, toute organisation internatio
n a l ou organisation regionale de telecommunications, ou tout orgànisme 
scientifique ou industriel qui a été admis à participer aux travaux d'un 
Comité consultatif a le droit de dénoncer cette participation par une 
notification adressée au secrétaire general. Cette dénonciation prend effet à 
l'expiration d'une période d'une année à partir du jour de reception de la 
notification par le secrétaire general. 

ARTICLE 69 

Ròles de l'assemblée plénière 

L'assemblée plénière: 
a) examine les rapports des commissions d'études et approuve, 

modifie ou rejette les projets de recommandation que contiennent 
ces rapports; 

b) examine les questions existantes afin de voir s'il y a lieu ou non 
d'en poursuivre l'étude, et établit la liste des nouvelles questions à 
étudier conformément aux dispositions du numero 326. Lors de la 
redaction du texte de nouvelles questions, il convient de s'assurer 
qu'en principe leur étude devrait pouvoir ètre menée à bien dans 
un délai égal au double de l'intervalle entre deux assemblées 
plénières; 

403 
404 

405 
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406 e) approuve le programme de travail découlant des dispositions du 
numero 405 et fixe l'ordre des questions à étudier d'après leur 
importance, leur priorité et leur urgence en tenant compte de la 
nécessité de maintenir au minimum les exigences quant aux 
ressources de l'Union; 

407 d) décide, au vu du programme de travail approuve dont il est 
question au numero 406, s'il y a lieu de maintenir ou de dissoudre 
les commissions d'études existantes, ou de créer de nouvelles 
commissions d'études; 

408 e) attribue aux commissions d'études les questions à étudier; 
409 f) examine et approuve le rapport du directeur sur les travaux du 

Comité depuis la dernière reunion de l'assemblée plénière; 
410 g) approuve, s'il y a lieu, en vue de la transmettre au Conseil 

d'administration, l'estimation présentée par le directeur aux termes 
des dispositions du numero 439 des besoins financiers du Comité 
jusqu'à la prochaine assemblée plénière; 

411 h) lors de la prise des resolutions ou decisions, l'assemblée plénière 
devrait tenir compte des repercussions financières prévisibles et 
doit s'efforcer d'éviter de prendre telles resolutions et decisions qui 
peuvent entraìner le dépassement des limites supérieures des 
credits fixées par la Conference de plénipotentiaires; 

412 i) examine les rapports de la Commission mondiale du Pian et toutes 
les autres questions jugées nécessaires dans le cadre des disposi
tions de l'article 11 et du present chapitre. 

ARTICLE 70 

Reunions de l'assemblée plénière 

413 1. L'assemblée plénière se réunit normalement à la date et au lieu 
fixes par l'assemblée plénière précédente. 

414 2. La date et le lieu d'une reunion de l'assemblée plénière, ou l'un 
des deux seulement, peuvent ètre modifies avec l'approbation de la majo-
rité des Membres de l'Union qui ont répondu à une demande du secrétaire 
general sollicitant leur avis. 
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415 3. A chacune de ces reunions, l'assemblée plénière d'un Comité 
consultatif est présidée par le chef de la delegation du pays dans lequel la 
reunion a lieu ou, lorsque cette reunion se tient au siège de l'Union, par 
une personne élue par l'assemblée plénière elle-méme; le president est 
assistè de vice-présidents élus par l'assemblée plénière. 

416 4. Le secrétaire general est charge de prendre, en accord avec le 
directeur du Comité consultatif interesse, les dispositions administratives et 
financières nécessaires en vue des reunions de l'assemblée plénière et des 
commissions d'études. 

ARTICLE 71 

Langues et droit de vote aux assemblées plénières 

417 1. (1) Les langues utilisées au cours des assemblées plénières sont 
celles qui sont prévues aux articles 16 et 78. 

418 (2) Les documents préparatoires des commissions d'études, les 
documents et les procès-verbaux des assemblées plénières et les documents 
publiés à la suite de celles-ci par les Comités consultatifs internationaux 
sont rédigés dans les trois langues de travail de l'Union. 

419 2. Les Membres autorisés à voter aux séances des assemblées 
plénières des Comités consulatifs sont ceux qui sont vises au numero 10. 
Toutefois, lorsqu'un Membre de l'Union n'est pas représenté par une 
administration, les représentants des exploitations privées reconnues du 
pays concerné ont, ensemble et quel que soit leur nombre, droit a une 
seule voix, sous reserve des dispositions du numero 397. 

420 3. Les dispositions des numéros 391 à 394 relatives aux procurations 
s'appliquent aux assemblées plénières. 

6 
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ARTICLE 72 

Commissions d'études 

421 1. L'assemblée plénière crée et maintient selon les besoins les 
commissions d'études nécessaires pour traiter les questions qu'elle a mises à 
l'étude. Les administrations, les exploitations privées reconnues, les organi
sations internationales et les organisations régionales de telecommunica
tion, admises conformément aux dispositions des numéros 398 et 399, 
désireuses de prendre part aux travaux de commissions d'études, se font 
connaìtre soit au cours de l'assemblée plénière, soit, ultérieurement, au 
directeur du Comité consultatif interesse. 

422 2. En outre, et sous reserve des dispositions des numéros 400 et 401, 
les experts des organismes scientifiques ou industriels peuvent ètre admis à 
participer, à titre consultatif, à toute reunion de l'une quelconque des 
commissions d'études. 

423 3. L'assemblée plénière nomme normalement un rapporteur principal 
et un vice-rapporteur principal pour chaque commission d'études. Si le 
volume de travail d'une commission d'études Texige, l'assemblée plénière 
nomme, pour cette commission, autant de vice-rapporteurs principaux 
supplémentaires qu'elle l'estime nécessaire. Lors de la nomination des 
rapporteurs principaux et des vice-rapporteurs principaux, on tiendra 
compte tout particulièrement des critères de competence et de l'exigence 
d'une repartition géographique equitable, ainsi que de la nécessité de 
favoriser la participation plus efficace des pays en développement. Si, dans 
l'intervalle entre deux reunions de l'assemblée plénière, un rapporteur 
principal vient à ètre empèché d'exercer ses fonctions, et si sa commission 
d'études n'avait qu'un vice-rapporteur principal, celui-ci prend sa place. 
Dans le cas où il s'agit d'une commission d'études pour laquelle l'as
semblée plénière avait nommé plusieurs vice-rapporteurs principaux, cette 
commission, au cours de sa reunion suivante, élit parmi eux son nouveau 
rapporteur principal et, si nécessaire, un nouveau vice-rapporteur principal 
parmi ses membres. Une telle commission d'études élit de mème un 
nouveau vice-rapporteur principal au cas où l'un de ses vice-rapporteurs 
principaux est empèché d'exercer ses fonctions dans l'intervalle entre deux 
reunions de l'assemblée plénière. 
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ARTICLE 73 

Traitement des affaires des commissions d'études 

424 1. Les questions confiées aux commissions d'études sont, dans la 
mesure du possible, traitées par correspondance. 

425 2. (1) Cependant, l'assemblée plénière peut utilement donner des 
directives au sujet des reunions de commissions d'études qui apparaissent 
nécessaires pour traiter des groupes importants de questions. 

426 (2) En règie generale, dans l'intervalle entre deux assemblées 
plénières, une commission d'études ne tient pas plus de deux reunions, 
dont sa reunion finale qui précède l'assemblée plénière. 

427 (3) En outre, s'il apparaìt à un rapporteur principal, après l'as
semblée plénière, qu'une ou plusieurs reunions de sa commission d'études 
non prévues par l'assemblée plénière sont nécessaires pour discuter verbale-
ment des questions qui n'ont pas pu ètre traitées par correspondance, il 
peut, avec l'autorisation de son administration et après consultation du 
directeur interesse et des membres de sa commission, proposer une reunion 
à un endroit convenable, en tenant compte de la nécessité de réduire les 
dépenses au minimum. 

428 3. L'assemblée plénière peut, en cas de besoin, constituer des groupes 
de travail mixtes pour l'étude des questions qui requièrent la participation 
d'experts de plusieurs commissions d'études. 

429 4. Après avoir consulte le secrétaire general, le directeur d'un Comité 
consultatif, d'accord avec les rapporteurs principaux des diverses commis
sions d'études intéressées, établit le plan general des reunions du groupe 
des commissions d'études qui doivent siéger en un mème lieu pendant la 
mème période. 

430 5. Le directeur envoie les rapports finals des commissions d'études 
aux administrations participantes, aux exploitations privées reconnues du 
Comité consultatif et, éventuellement, aux organisations internationales et 
aux organisations régionales de telecommunication, qui y ont participé. 
Ces rapports sont envoyés aussitót que possible et, en tout cas, assez tòt 
pour qu'ils parviennent à leurs destinataires au moins un mois avant la 
date de la prochaine assemblée plénière. Il peut seulement ètre dérogé à 
cette clause lorsque des reunions des commissions d'études ont lieu 
immédiatement avant celle de l'assemblée plénière. Les questions qui n'ont 
pas fait l'objet d'un rapport parvenu dans les conditions ci-dessus ne 
peuvent pas ètre inscrites à l'ordre du jour de l'assemblée plénière. 
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ARTICLE 74 

Fonctions du directeur ; secretariat specialise 

431 1. (1) Le directeur d'un Comité consultatif coordonne les travaux de 
l'assemblée plénière et des commissions d'études; il est responsable de 
l'organisation des travaux du Comité. 

432 (2) Le directeur a la responsabilité des documents du Comité et 
prend, de concert avec le secrétaire general, les mesures voulues pour qu'ils 
soient publiés dans les langues de travail de l'Union. 

433 (3) Le directeur est assistè par un secretariat forme de personnel 
specialise qui travaille sous son autorité directe à l'organisation des travaux 
du Comité. 

434 (4) Le personnel des secretariats specialises, des laboratoires et 
des installations techniques des Comités consultatifs relève, du point de 
vue administratif, de l'autorité du secrétaire general conformément aux 
dispositions du numero 282. 

435 2. Le directeur choisit le personnel technique et administratif de ce 
secretariat dans le cadre du budget approuve par la Conference de plénipo-
tentiaires ou par le Conseil d'administration. La nomination de ce 
personnel technique et administratif est arrètée par le secrétaire general, en 
accord avec le directeur. La decision definitive de nomination ou de 
licenciement appartient au secrétaire general. 

436 3. Le directeur participe de plein droit à titre consultatif aux 
deliberations de l'assemblée plénière et des commissions d'études. Il prend 
toutes mesures concernant la preparation des reunions de l'assemblée 
plénière et des commissions d'études, sous reserve des dispositions du 
numero 416. 

437 4. Le directeur rend compte, dans un rapport présente à l'assemblée 
plénière, de l'activité du Comité consultatif depuis la dernière reunion de 
l'assemblée plénière. Ce rapport, après approbation, est envoyé au 
secrétaire general pour ètre transmis au Conseil d'administration. 

438 5. Le directeur présente au Conseil d'administration, à sa session 
annuelle, un rapport sur les activités du Comité pendant l'année 
précédente, aux fins d'information du Conseil et des Membres de l'Union. 
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439 6. Le directeur, après avoir consulte le secrétaire general, soumet à 
l'approbation de l'assemblée plénière une estimation des besoins financiers 
du Comité consultatif jusqu'à la prochaine assemblée plénière. Cette esti
mation, après approbation, est envoyée au secrétaire general pour ètre 
soumise au Conseil d'administration. 

440 7. Le directeur établit, afin que le secrétaire general les incorpore aux 
previsions budgétaires annuelles de l'Union, les previsions de dépenses du 
Comité pour l'année suivante, en se fondant sur l'estimation des besoins 
financiers du Comité approuvée par l'assemblée plénière. 

441 8. Le directeur participe dans toute la mesure nécessaire aux activités 
de cooperation et d'assistance techniques de l'Union dans le cadre des 
dispositions de la Convention. 

ARTICLE 75 

Propositions pour les conferences administratives 

442 1. Les assemblées plénières des Comités consultatifs internationaux 
sont autorisées à soumettre aux conferences administratives des proposi
tions découlant directement de leurs recommandations ou de conclusions 
de leurs études en cours. 

443 2. Les assemblées plénières des Comités consultatifs peuvent égale-
ment formuler des propositions de modification aux Règlements adminis-
tratifs. 

444 3. Ces propositions sont adressées en temps utile au secrétaire 
general en vue d'etre rassemblées, coordonnées et communiquées dans les 
conditions prévues au numero 379. 

ARTICLE 76 

Relations des Comités consultatifs entre eux 
et avec des organisations internationales 

445 1. (1) Les assemblées plénières des Comités consultatifs peuvent 
constituer des commissions mixtes pour effectuer des études et émettre des 
recommandations sur des questions d'intérèt commun. 
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446 (2) Les directeurs des Comités consultatifs peuvent, en collabora
tion avec les rapporteurs principaux, organiser des reunions mixtes de 
commissions d'études des deux Comités consultatifs, en vue d'effectuer des 
études et de preparer des projets de recommandation sur des questions 
d'intérèt commun. Ces projets de recommandation sont soumis à la 
prochaine reunion de l'assemblée plénière de chacun des Comités consulta
tifs. 

447 2. Lorsque l'un des Comités consultatifs est invite à se faire 
représenter à une reunion de l'autre Comité consultatif ou d'une organisa
tion internationale, son assemblée plénière ou son directeur est autorisé, en 
tenant compte du numero 329, à prendre des dispositions pour assurer 
cette representation à titre consultatif. 

448 3. Le secrétaire general, le vice-secrétaire general, le president du 
Comité international d'enregistrement des frequences et le directeur de 
l'autre Comité consultatif, ou leurs représentants, peuvent assister à titre 
consultatif aux reunions d'un Comité consultatif. En cas de besoin, un 
Comité peut inviter à ses reunions, à titre consultatif, des représentants de 
tout organe permanent de l'Union qui n'a pas jugé nécessaire de se faire 
représenter. 

CHAPITRE XI 

Règlement intérieur des conferences et autres reunions 

ARTICLE 77 

Règlement intérieur des conferences et autres reunions 

1. Ordre des places 

449 Aux séances de la conference, les delegations sont rangées dans l'ordre 
alphabétique des noms en francais des pays représentés. 
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2. Inauguration de la conference 

450 1. (1) La séance inaugurale de la conference est précédée d'une 
reunion des chefs de delegation au cours de laquelle est prepare l'ordre du 
jour de la -première séance plénière et sont présentées des propositions 
concernant l'organisation et la designation des presidents et vice-présidents 
de la conference et de ses commissions compte tenu du principe du 
roulement de la repartition géographique, de la competence nécessaire et 
des dispositions du numero 454. 

451 (2) Le president de la reunion des chefs de delegation est désigné 
conformément aux dispositions des numéros 452 et 453. 

452 2. (1) La conference est inaugurée par une personnalité designee 
par le gouvernement invitant. 

453 (2) S'il n'y a pas de gouvernement invitant, elle est inaugurée par 
le chef de delegation le plus àgé. 

454 3. (1) A la première séance plénière, il est procède à l'élection du 
president qui, généralement, est une personnalité designee par le gouverne
ment invitant. 

455 (2) S'il n'y a pas de gouvernement invitant, le president est choisi 
compte tenu de la proposition faite par les chefs de delegation au cours de 
la reunion visée au numero 450. 

456 4. La première séance plénière procède également: 

457 a) à l'élection des vice-présidents de la conference; 

458 b) à la constitution des commissions de la conference et à l'élection 
des presidents et vice-présidents respectifs; 

459 e) à la constitution du secretariat de la conference, lequel est 
compose de personnel du Secretariat general de l'Union et, le cas 
échéant, de personnel fourni par l'administration du gouvernement 
invitant. 
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3. Prerogatives du president de la conference 

460 1. En plus de l'exercice de toutes les autres prerogatives qui lui sont 
conferees dans le present règlement, le president prononce l'ouverture et la 
cloture de chaque séance plénière, dirige les débats, veille à l'application 
du règlement intérieur, donne la parole, met les questions aux voix et 
proclame les decisions adoptées. 

461 2. Il a la direction generale des travaux de la conference et veille au 
maintien de l'ordre au cours des séances plénières. Il statue sur les motions 
et points d'ordre et a, en particulier, le pouvoir de proposer l'ajournement 
ou la cloture du débat, la levée ou la suspension d'une séance. Il peut aussi 
décider d'ajourner la convocation d'une séance plénière, s'il le juge 
nécessaire. 

462 3. Il protège le droit de toutes les delegations d'exprimer librement et 
pleinement leur avis sur le sujet en discussion. 

463 4. Il veille à ce que les débats soient limités au sujet en discussion et 
il peut interrompre tout orateur qui s'écarterait de la question traitée, pour 
lui rappeler la nécessité de s'en tenir à cette question. 

4. Institution des commissions 

464 1. La séance plénière peut instituer des commissions pour examiner 
les questions soumises aux deliberations de la conference. Ces commissions 
peuvent instituer des sous-commissions. Les commissions et sous-commis
sions peuvent également constituer des groupes de travail. 

465 2. Il n'est institué de sous-commissions et groupes de travail que si 
cela est absolument nécessaire. 

466 3. Sous reserve des dispositions prévues aux numéros 464 et 465, il 
sera établì les commissions suivantes: 

467 4.1 Commission de direction 
468 a) Cette commission est normalement constituée par le president de 

la conference ou de la reunion, qui la prèside, par les 
vice-présidents et par les presidents et vice-présidents des commis
sions. 
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469 b) La commission de direction coordonne toutes les activités 
afférentes au bon déroulement des travaux et elle établit l'ordre et 
le nombre des séances, en évitant, si possible, toute simultanéité vu 
le petit nombre des membres de certaines delegations. 

470 4.2 Commission des pouvoirs 

471 Cette commission vérifie les pouvoirs des delegations aux conferences 
et elle présente ses conclusions à la séance plénière dans les délais fixes par 
celle-ci. 

472 4.3 Commission de redaction 
473 a) Les textes établis autant que possible dans leur forme definitive 

par les diverses commissions en tenant compte des avis exprimés, 
sont soumis à la commission de redaction, laquelle est chargée 
d'en perfectionner la forme sans en altérer le sens et, s'il y a lieu, 
de les assembler avec les textes antérieurs non amendés. 

474 b) Ces textes sont soumis par la commission de redaction à la séance 
plénière, laquelle les approuve ou les renvoie, aux fins de nouvel 
examen, à la commission competente. 

475 4.4 Commission de contròie budgétaire 
476 a) A l'ouverture de chaque conference ou reunion, la séance plénière 

nomme une commission de contróle budgétaire chargée 
d'apprécier l'organisation et les moyens d'action mis à la disposi
tion des délégués, d'examiner et d'approuver les comptes des 
dépenses encourues pendant toute la durée de la conference ou 
reunion. Cette commission comprend, indépendamment des 
membres des delegations qui désirent y participer, un représentant 
du secrétaire general et, s'il y a un gouvernement invitant, un 
représentant de celui-ci. 

477 b) Avant l'épuisement du budget approuve par le Conseil d'adminis
tration pour la conference ou reunion, la commission de contròie 
budgétaire, en collaboration avec le secretariat de la conference ou 
reunion, présente à la séance plénière un état provisoire des 
dépenses. La séance plénière en tient compte, afin de décider si les 
progrès realises justifient une prolongation au-delà de la date à 
laquelle le budget approuve sera épuisé. 
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478 e) A la fin de chaque conference ou reunion, la commission de 
contròie budgétaire présente à la séance plénière un rapport indi-
quant, aussi exactement que possible, le montant estimé des 
dépenses de la conference ou reunion, ainsi que de celles que 
risque d'entrainer l'exécution des decisions prises par cette 
conference ou reunion. 

479 d) Après avoir examine et approuve ce rapport, la séance plénière le 
transmet au secrétaire general, avec ses observations, afin qu'il en 
saisisse le Conseil d'administration lors de sa prochaine session 
annuelle. 

5. Composition des commissions 

480 5.1 Conferences de plénipotentiaires 

481 Les commissions sont composées des délégués des pays Membres et 
des observateurs prévus aux numéros 344, 345 et 346, qui en ont fait la 
demande ou qui ont été désignés par la séance plénière. 

482 5.2 Conferences administratives 

483 Les commissions sont composées des délégués des pays Membres, des 
observateurs et des représentants prévus aux numéros 354 à 358, qui en ont 
fait la demande ou qui ont été désignés par la séance plénière. 

484 6. Presidents et vice-présidents des sous-commissions 

485 Le president de chaque commission propose à celle-ci le choix des 
presidents et vice-présidents des sous-commissions qu'elle institue. 

7. Convocation aux séances 

486 Les séances plénières et celles des commissions, sous-commissions et 
groupes de travail sont annoneées suffisamment à l'avance au lieu de 
reunion de la conference. 
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8. Propositions présentées avant l'ouverture de la conference 

487 Les propositions présentées avant l'ouverture de la conference sont 
réparties par la séance plénière entre les commissions compétentes 
instituées conformément aux dispositions de la section 4 du present 
règlement intérieur. Toutefois, la séance plénière peut traiter directement 
n'importe quelle proposition. 

9. Propositions ou amendements présentés au cours de la conference 

488 1. Les propositions ou amendements présentés après l'ouverture de la 
conference sont remis, selon le cas, au president de la conference ou au 
president de la commission competente ou bien au secretariat de la 
conference aux fins de publication et de distribution comme document de 
conference. 

489 2. Aucune proposition ou amendement écrit ne peut ètre présente s'il 
n'est signé par le chef de la delegation intéressée ou par son suppléant. 

490 3. Le president de la conference, d'une commission, d'une sous-
commission ou d'un groupe de travail peut presenter en tout temps des 
propositions susceptibles d'accélérer le cours des débats. 

491 4. Toute proposition ou amendement doit contenir en termes 
concrets et précis le texte à examiner. 

492 5. (1) Le president de la conference ou le president de la commis
sion, de la sous-commission ou du groupe de travail competent décide 
dans chaque cas si une proposition ou un amendement présente en cours 
de séance peut faire l'objet d'une communication verbale ou s'il doit ètre 
remis aux fins de publication et de distribution dans les conditions prévues 
au numero 488. 

493 (2) En general, le texte de toute proposition importante qui doit 
faire l'objet d'un vote doit ètre distribué dans les langues de travail de la 
conference suffisamment tòt pour permettre son étude avant la discussion. 

494 (3) En outre, le president de la conference, qui recoit les proposi
tions ou amendements visés au numero 488, les aiguille, selon le cas, vers 
les commissions compétentes ou la séance plénière. 

495 6. Toute personne autorisée peut lire ou demander que soit lu en 
séance plénière toute proposition ou tout amendement présente par elle au 
cours de la conference et peut en exposer les motifs. 
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10. Conditions requises pour l'examen et le vote 
d'une proposition ou d'un amendement 

496 1. Aucune proposition ou amendement présente avant l'ouverture de 
la conference, ou par une delegation durant la conference, ne peut ètre mis 
en discussion si, au moment de son examen, il n'est pas appuyé par au 
moins une autre delegation. 

497 2. Toute proposition ou tout amendement dùment appuyé doit ètre, 
après discussion, mis aux voix. 

11. Propositions ou amendements omis ou différés 

498 Quand une proposition ou un amendement a été omis ou lorsque son 
examen a été différé, il appartient à la delegation sous les auspices de 
laquelle il a été présente de veiller à ce que cette proposition ou cet 
amendement ne soit pas perdu de vue par la suite. 

12. Conduite des débats en séance plénière 

499 12.1 Quorum 

500 Pour qu'un vote soit valablement pris au cours d'une séance plénière, 
plus de la moitié des delegations accreditees à la conference et ayant droit 
de vote doivent ètre présentés ou representees à la séance. 

501 12.2 Ordre de discussion 

502 (1) Les personnes qui désirent prendre la parole ne peuvent le 
faire qu'après avoir obtenu le consentement du president. En règie 
generale, elles commencent par indiquer à quel titre elles parlent. 

503 (2) Toute personne qui a la parole doit s'exprimer lentement et 
distinctement, en séparant bien les mots et en marquant les temps d'arrèt 
nécessaires pour permettre à tous de bien comprendre sa pensée. 
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504 12.3 Motions d'ordre et points d'ordre 
505 (1) Au cours des débats, une delegation peut, au moment qu'elle 

juge opportun, presenter toute motion d'ordre ou soulever tout point 
d'ordre, lesquels donnent immédiatement lieu à une decision prise par le 
president conformément au present règlement intérieur. Toute delegation 
peut en appeler de la decision du president, mais celle-ci reste valable en 
son intégrité si la majorité des delegations présentés et votant ne s'y oppose 
pas. 

506 (2) La delegation qui présente une motion d'ordre ne peut pas, 
dans son intervention, traiter du fond de la question en discussion. 

507 12.4 Ordre de priorità des motions et points d'ordre 

508 L'ordre de priorité à assigner aux motions et points d'ordre dont il est 
question aux numéros 505 et 506 est le suivant: 

509 a) tout point d'ordre relatif à l'application du present règlement 
intérieur, y compris les procedures de vote; 

510 b) suspension de la séance; 
511 e) levée de la séance; 
512 d) ajournement du débat sur la question en discussion; 
513 e) cloture du débat sur la question en discussion; 
514 f) toutes autres motions ou points d'ordre qui pourraient ètre 

présentés et dont la priorité relative est fixée par le president. 

515 12.5 Motion de suspension ou de levée de la séance 

516 Pendant la discussion d'une question, une delegation peut proposer de 
suspendre ou de lever la séance, en indiquant les motifs de sa proposition. 
Si cette proposition est appuyée, la parole est donnée à deux orateurs 
s'exprimant contre la motion et uniquement sur ce sujet, après quoi la 
motion est mise aux voix. 

517 12.6 Motion d'ajournement du débat 

518 Pendant la discussion de toute question, une delegation peut proposer 
l'ajournement du débat pour une période déterminée. Au cas où une telle 
motion fait l'objet d'une discussion, seuls trois orateurs, en plus de l'auteur 
de la motion, peuvent y prendre part, un en faveur de la motion et deux 
contre, après quoi la motion est mise aux voix. 
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519 12.7 Motion de cloture du débat 

520 A tout moment, une delegation peut proposer que le débat sur la 
question en discussion soit clos. En ce cas, la parole n'est accordée qu'à 
deux orateurs opposes à la cloture, après quoi cette motion est mise aux 
voix. Si la motion est adoptée, le president demande immédiatement qu'il 
soit vote sur la question en discussion. 

521 12.8 Limitation des interventions 

522 (1) La séance plénière peut éventuellement limiter la durée et le 
nombre des interventions d'une mème delegation sur un sujet determine. 

523 (2) Toutefois, sur les questions de procedure, le president limite 
la durée de chaque intervention à cinq minutes au maximum. 

524 (3) Quand un orateur dépasse le temps de parole qui lui a été 
accordé, le president en avise l'assemblée et prie l'orateur de vouloir bien 
conclure son exposé à bref délai. 

525 12.9 Cloture de la liste des orateurs 

526 (1) Au cours d'un débat, le president peut donner lecture de la 
liste des orateurs inscrits; il y ajoute le nom des delegations qui manifes-
tent le désir de prendre la parole et, avec l'assentiment de l'assemblée, peut 
declarer la liste close. Cependant, s'il le juge opportun, le president peut 
accorder, à titre exceptionnel, le droit de répondre à toute intervention 
antérieure, mème après la cloture de la liste. 

527 (2) Lorsque la liste des orateurs est épuisée, le president 
prononce la cloture du débat. 

528 12.10 Question de competence 

529 Les questions de competence qui peuvent se presenter doivent ètre 
réglées avant qu'il soit vote sur le fond de la question en discussion. 

530 12.11 Retrait et nouvelle presentation d'une motion 

531 L'auteur d'une motion peut la retirer avant qu'elle soit mise aux voix. 
Toute motion, amendée ou non, qui serait ainsi retirée, peut ètre présentée 
à nouveau ou reprise, soit par la delegation auteur de l'amendement, soit 
par toute autre delegation. 
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13. Droit de vote 

532 1. A toutes les séances de la conference, la delegation d'un Membre 
de l'Union, dùment accreditee par ce dernier pour participer à la 
conference, a droit à une voix, conformément à l'article 2. 

533 2. La delegation d'un Membre de l'Union exerce son droit de vote 
dans les conditions précisées à l'article 67. 

14. Vote 

534 14.1 Definition de la majorité 

535 (1) La majorité est constituée par plus de la moitié des 
delegations présentés et votant. 

536 (2) Les abstentions ne sont pas prises en consideration dans le 
décompte des voix nécessaires pour constituer la majorité. 

537 (3) En cas d'égalité des voix, la proposition ou l'amendement est 
considéré comme rejeté. 

538 (4) Aux fins du present règlement, est considérée comme 
«delegation présente et votant» touté delegation qui se prononce pour ou 
contre une proposition. 

539 14.2 Non-participation au vote 

540 Les delegations présentés qui ne participent pas à un vote determine 
ou qui déclarent expressément ne pas vouloir y participer, ne sont pas 
considérées comme absentes du point de vue de la determination du 
quorum au sens du numero 500, ni comme s'étant abstenues du point de 
vue de l'application des dispositions du numero 544. 

541 14.3 Majorité speciale 

542 En ce qui concerne l'admission de nouveaux Membres de l'Union, la 
majorité requise est fixée à l'article 1. 
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543 14.4 Plus de cinquante pour cent d'abstentions 

544 Lorsque le nombre des abstentions dépasse la moitié du nombre des 
suffrages exprimés (pour, contre, abstentions), l'examen de la question en 
discussion est renvoyé à une séance ultérieure au cours de laquelle les 
abstentions n'entreront plus en ligne de compte. 

545 14.5 Procedures de vote 

Les procedures de vote sont les suivantes: 
à main levée, en règie generale, à moins qu'un vote par appel 
nominai selon la procedure b) ou un vote au scrutin secret 
selon la procedure e) n'ait été demande; 
par appel nominal dans l'ordre alphabétique francais des 
noms des Membres presents et habilités à voter: 

1. si au moins deux delegations, présentés et habilitées à 
voter, le demandent avant le début du vote à moins qu'un 
vote au scrutin secret selon la procedure e) n'ait été 
demande, ou 

550 2. si une majorité ne se degagé pas clairement d'un vote 
selon la procedure a); 

551 e) au scrutin secret si cinq au moins des delegations présentés et 
habilitées à voter le demandent avant le début du vote. 

552 (2) Avant de faire procéder au vote, le president examine toute 
demande concernant la facon dont celui-ci s'effectuera, puis il annonce 
officiellement la procedure de vote qui va ètre appliquée et la question 
mise aux voix. Il declare ensuite que le vote a commence et, lorsque 
celui-ci est achevé, il en proclame les résultats. 

553 (3) En cas de vote au scrutin secret, le secretariat prend 
immédiatement les dispositions propres à assurer le secret du scrutin. 

554 (4) Si un système électronique adéquat est disponible et si la 
conference en décide ainsi, le vote peut ètre effectué au moyen d'un 
système électronique. 

555 14.6 Interdiction d'interrompre un vote quand il est commence 

556 Quand le vote est commence, aucùne delegation ne peut l'interrompre, 
sauf s'il s'agit d'une motion d'ordre relative au déroulement du vote. Cette 
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motion d'ordre ne peut comprendre de proposition entrainant une modifi
cation du vote en cours ou une modification du fond de la question mise 
aux voix. Le vote commence par la declaration du president indiquant que 
le vote a commence et il se termine par la declaration du president 
proclamant des résultats. 

557 14.7 Explications de vote 
558 Le president donne la parole aux delegations qui désirent expliquer 

leur vote postérieurement au vote lui-mème. 

559 14.8 Vote d'une proposition par parties 
560 (1) Lorsque l'auteur d'une proposition le demande, ou lorsque 

l'assemblée le juge opportun, ou lorsque le president, avec l'approbation de 
l'auteur, le propose, cette proposition est subdivisée et ses différentes 
parties sont mises aux voix séparément. Les parties de la proposition qui 
ont été adoptées sont ensuite mises aux voix comme un tout. 

561 (2) Si toutes les parties d'une proposition sont rejetées, la propo
sition elle-mème est considérée comme rejetée. 

562 14.9 Ordre de vote des propositions relatives à une mème question 
563 (1) Si la mème question fait l'objet de plusieurs propositions, 

celles-ci sont mises aux voix dans l'ordre où elles ont été présentées, à 
moins que l'assemblée n'en décide autrement. 

564 (2) Après chaque vote, l'assemblée décide s'il y a lieu ou non de 
mettre aux voix la proposition suivante. 

565 14.10 Amendements 
566 (1) Est considérée comme amendement toute proposition de 

modification qui comporte uniquement une suppression, une adjonction à 
une partie de la proposition originale ou la revision d'une partie de cette 
proposition. 

567 (2) Tout amendement à une proposition qui est accepté par la 
delegation qui présente cette proposition est aussitòt incorporé au texte 
primitif de la proposition. 

568 (3) Aucune proposition de modification n'est considérée comme 
un amendement si l'assemblée est d'avis qu'elle est incompatible avec la 
proposition initiale. 
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569 14.11 Vote sur les amendements 
570 (1) Si une proposition est l'objet d'un amendement, c'est cet 

amendement qui est mis aux voix en premier lieu. 

571 (2) Si une proposition est l'objet de plusieurs amendements, celui 
qui s'écarte le plus du texte original est mis aux voix en premier lieu. Si cet 
amendement ne recueille pas la majorité des suffrages, celui des amende
ments parmi ceux qui restent, qui s'écarte encore le plus du texte originai 
est ensuite mis aux voix et ainsi de suite jusqu'à ce que l'un des amende
ments ait recueilli la majorité des suffrages; si tous les amendements 
proposes ont été examines sans qu'aucun d'eux ait recueilli une majorité, la 
proposition originale non amendée est mise aux voix. 

572 (3) Si un ou plusieurs amendements sont adoptés, la proposition 
ainsi modifiée est ensuite elle-mème mise aux voix. 

573 14.12 Repetition d'un vote 

574 (1) S'agissant des commissions, sous-commissions et groupes de 
travail d'une conference ou d'une reunion, une proposition, une partie 
d'une proposition ou un amendement ayant déjà fait l'objet d'une decision 
à la suite d'un vote dans une des commissions, ou sous-commissions ou 
dans un des groupes de travail, ne peut pas ètre mis aux voix à nouveau 
dans la mème commission ou sous-commission ou dans le mème groupe de 
travail. Cette disposition s'applique quelle que soit la procedure de vote 
choisie. 

575 (2) S'agissant des séances plénières, une proposition, une partie 
d'une proposition ou un amendement ne doit pas ètre remis aux voix, à 
moins que les deux conditions suivantes soient remplies: 

576 a) la majorité des Membres habilités à voter en fait la demande, 
577 b) la demande de repetition du vote est faite au moins un jour 

frane après le vote. 

15. Commissions et sous-commissions 

Conduite des débats et procedure de vote 

578 1. Les presidents des commissions et sous-commissions ont des attri
butions analogues à celles dévolues au president de la conference par la 
section 3 du present règlement intérieur. 
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579 2. Les dispositions fixées à la section 12 du present règlement 
intérieur pour la conduite des débats en séance plénière sont applicables 
aux débats des commissions ou sous-commissions, sauf en matière de 
quorum. 

580 3. Les dispositions fixées à la section 14 du present règlement 
intérieur sont applicables aux votes dans les commissions ou sous-commis
sions. 

16. Reserves 

581 1. En règie generale, les delegations qui ne peuvent pas faire partager 
leur point de vue par les autres delegations doivent s'efforcer, dans la 
mesure du possible, de se rallier à l'opinion de la majorité. 

582 2. Toutefois, s'il apparait à une delegation qu'une decision quel-
conque est de nature à empècher son gouvernement de ratifier la Conven
tion ou d'approuver la revision d'un règlement, cette delegation peut faire 
des reserves à titre provisoire ou définitif au sujet de cette decision. 

17. Procès-verbaux des séances plénières 

583 1. Les procès-verbaux des séances plénières sont établis par le 
secretariat de la conference, qui en assure la distribution aux delegations le 
plus tòt possible et en tout cas au plus tard 5 jours ouvrables après chaque 
séance. 

584 2. Lorsque les procès-verbaux ont été distribués, les delegations 
peuvent déposer par écrit au secretariat de la conference, et ceci dans le 
plus bref délai possible, les corrections qu'elles estiment justifiées, ce qui ne 
les empèché pas de presenter oralement des modifications à la séance au 
cours de laquelle les procès-verbaux sont approuvés. 

585 3. (1) En règie generale, les procès-verbaux ne contiennent que les 
propositions et les conclusions, avec les principaux arguments sur lesquels 
elles sont fondées, dans une redaction aussi concise que possible. 

586 (2) Néanmoins, toute delegation a le droit de demander l'inser-
tion analytique ou in extenso de toute declaration formulée par elle au 
cours des débats. Dans ce cas, elle doit en règie generale l'annoncer au 
début de son intervention, en vue de faciliter la tàche des rapporteurs. Elle 
doit, en outre, en fournir elle-mème le texte au secretariat de la conference 
dans les deux heures qui suivent la fin de la séance. 
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587 4. Il ne doit, en tout cas, ètre use qu'avec discretion de la faculté 
accordée au numero 586 en ce qui concerne l'insertion des declarations. 

18. Comptes rendus et rapports des commissions et sous-commissions 

588 1. (1) Les débats des commissions et sous-commissions sont 
resumes, séance par séance, dans des comptes rendus établis par le 
secretariat de la conference et distribués aux delegations 5 jours ouvrables 
au plus tard après chaque séance. Les comptes rendus mettent en relief les 
points essentiels des discussions, les diverses opinions qu'il convient de 
noter, ainsi que les propositions et conclusions qui se dégagent de l'en
semble. 

589 (2) Néanmoins, toute delegation a également le droit d'user de la 
faculté prévue au numero 586. 

590 (3) Il ne doit ètre recouru qu'avec discretion à la faculté à 
laquelle se réfère l'alinea ci-dessus. 

591 2. Les commissions et sous-commissions peuvent établir les rapports 
partiels qu'elles estiment nécessaires et, éventuellement, à la fin de leurs 
travaux, elles peuvent presenter un rapport final dans lequel elles récapitu-
lent sous une forme concise les propositions et les conclusions qui résultent 
des études qui leur ont été confiées. 

19. Approbation des procès-verbaux, comptes rendus et rapports 

592 1. (1) En règie generale, au commencement de chaque séance 
plénière ou de chaque séance de commission ou de sous-commission, le 
president demande si les delegations ont des observations à formuler quant 
au procès-verbal ou au compte rendu de la séance précédente. Ceux-ci sont 
considérés comme approuvés si aucune correction n'a été communiquée au 
secretariat ou si aucune opposition ne se manifeste verbalement. Dans le 
cas contraire, les corrections nécessaires sont apportées au procès-verbal ou 
au compte rendu. 

593 (2) Tout rapport partiel ou final doit ètre approuve par la 
commission ou la sous-commission intéressée. 

594 2. (1) Les procès-verbaux des dernières séances plénières sont 
examines et approuvés par le president. 

595 (2) Les comptes rendus des dernières séances d'une commission 
ou d'une sous-commission sont examines et approuvés par le president de 
cette commission ou sous-commission. 
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20. Numérotage 

596 1. Les numéros des chapitres, articles et paragraphes des textes 
soumis à revision sont conserves jusqu'à la première lecture en séance 
plénière. Les textes ajoutés portent provisoirement le numero du dernier 
paragraphe precedent du texte primitif, auquel on ajoute «A», «B», etc. 

597 2. Le numérotage défìnitif des chapitres, articles et paragraphes est 
normalement confié à la commission de redaction, après leur adoption en 
première lecture, mais peut étre confié au secrétaire general sur decision 
prise en séance plénière. 

21. Approbation definitive 

598 Les textes des Actes finals sont considérés comme définitifs lorsqu'ils 
ont été approuvés en seconde lecture par la séance plénière. 

22. Signature 

599 Les textes définitifs approuvés par la conference sont soumis à la 
signature des délégués munis des pouvoirs définis à Particle 67, en suivant 
l'ordre alphabétique des noms en francais des pays représentés. 

23. Communiques de presse 

600 Des communiques officiels sur les travaux de la1 conference ne peuvent 
ètre transmis à la presse qu'avec l'autorisation du president de la 
conference. 

24. Franchise 

601 Pendant la durée de la conference, les membres des delegations, les 
membres du Conseil d'administration, les hauts fonctionnaires des organes 
permanents de l'Union qui assistent à la conference et le personnel du 
secretariat de l'Union détaché à la conference, ont droit à la franchise 
postale, à la franchise des télégrammes ainsi qu'à la franchise téléphonique 
et telex dans la mesure où le gouvernement du pays où se tient la 
conference a pu s'entendre à ce sujet avec les autres gouvernements et les 
exploitations privées reconnues concernés. 
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CHAPITRE XII 

Autres dispositions 

ARTICLE 78 

Langues 

602 1. (1) Lors des conferences de l'Union ainsi que des reunions du 
Conseil d'administration et des Comités consultatifs internationaux, des 
langues autres que celles indiquées aux numéros 120 et 127 peuvent ètre 
employees: 

603 a) s'il est demandé au secrétaire general ou au chef de Porgane 
permanent interesse d'assurer l'utilisation d'une ou de plusieurs 
langues supplémentaires, orales ou écrites, et à condition que les 
dépenses supplémentaires encourues de ce fait soient supportées 
par les Membres qui ont fait cette demande ou qui l'ont appuyée; 

604 b) si une delegation prend elle-mème des dispositions pour assurer à 
ses propres frais la traduction orale de sa propre langue dans l'une 
des langues indiquées au numero 127. 

605 (2) Dans le cas prévu au numero 603, le secrétaire general ou le 
chef de Porgane permanent concerné se conforme à cette demande dans la 
mesure du possible, après avoir obtenu des Membres intéressés l'engage
ment que les dépenses encourues seront dùment remboursées par eux à 
l'Union. 

606 (3) Dans le cas prévu au numero 604, la delegation intéressée 
peut en outre, si elle le désire, assurer à ses propres frais la traduction 
orale dans sa propre langue à partir de l'une des langues indiquées au 
numero 127. 

607 2. Tous les documents dont il est question aux numéros 122 à 126 
peuvent ètre publiés dans une autre langue que celles qui y sont spécifiées 
à condition que les Membres qui demandent cette publication s'engagent à 
prendre à leur charge la totalité des frais de traduction et de publication 
encourus. 
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ARTICLE 79 

Finances 

608 1. (1) Chaque Membre fait connaìtre au secrétaire general, six mois 
au moins avant l'entrée en vigueur de la Convention, la classe de contribu
tion qu'il a choisie. 

609 (2) Le secrétaire general notifie cette decision aux Membres. 

610 (3) Les Membres qui n'ont pas fait connaìtre leur decision dans 
le délai spécifié au numero 608 conservent la classe de contribution qu'ils 
avaient choisie antérieurement. 

611 (4) Les Membres peuvent à tout moment choisir une classe de 
contribution supérieure à celle qu'ils avaient adoptée auparavant. 

612 2. (1) Tout nouveau Membre acquine, au titre de l'année de son 
adhesion, une contribution calculée à partir du premier jour du mois de 
Padhésion. 

613 (2) En cas de dénonciation de la Convention par un Membre, la 
contribution doit ètre acquittée jusqu'au dernier jour du mois où la 
dénonciation prend effet. 

614 3. Les sommes dues portent intérèt à partir du début de chaque 
année financière de l'Union. Cet intérèt est fixé au taux de 3% (trois pour 
cent) par an pendant les six premiers mois et au taux de 6% (six pour cent) 
par an à partir du septième mois. 

615 4. Les dispositions suivantes s'appliquent aux contributions des 
exploitations privées reconnues, organismes scientifiques ou industriels et 
organisations internationales: 

616 a) les exploitations privées reconnues et les organismes scientifiques 
ou industriels contribuent aux dépenses des Comités consultatifs 
internationaux aux travaux desquels ils sont convenus de parti-
ciper. De mème, les exploitations privées reconnues contribuent 
aux dépenses des conferences administratives auxquelles elles sont 
convenues de participer ou ont participé aux termes du 
numero 358; 

617 b) les organisations internationales contribuent également aux 
dépenses des conferences ou reunions auxquelles elles ont été 
admises à participer à moins que, sous reserve de réciprocité, elles 
n'aient été exonérées par le Conseil d'administration; 
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618 e) les exploitations privées reconnues, les organismes scientifiques ou 
industriels et les organisations internationales qui contribuent aux 
dépenses des conferences ou reunions selon les dispositions des 
numéros 616 et 617 choisissent librement, dans le tableau qui 
figure au numero 111 de la Convention, la classe de contribution 
selon laquelle ils entendent participer aux dépenses, à Pexclusion 
des classes de 1/4 et de 1/8 d'unite réservées aux Membres de 
l'Union, et ils informent le secrétaire general de la classe choisie; 

619 d) les exploitations privées reconnues, les organismes scientifiques ou 
industriels et les organisations internationales qui contribuent aux 
dépenses des conferences ou reunions peuvent à tout moment 
choisir une classe de contribution supérieure à celle qu'ils avaient 
adoptée auparavant; 

620 e) aucune reduction du nombre d'unités de contribution ne peut 
prendre eff et pendant la durée de validité de la Convention; 

621 f) en cas de dénonciation de la participation aux travaux d'un 
Comité consultatif international, la contribution doit ètre acquittée 
jusqu'au dernier jour du mois où la dénonciation prend eff et; 

622 g) le montant de Punite contributive des exploitations privées recon
nues, des organismes scientifiques ou industriels et des organisa
tions internationales aux dépenses des Comités consultatifs inter-
nationaux aux travaux desquels ils sont convenus de participer est 
fixé à 1/5 de l'unite contributive des Membres de l'Union. Ces 
contributions sont considérées comme une recette de l'Union. Elles 
portent intérèt conformément aux dispositions du numero 614; 

623 h) le montant de l'unite contributive aux dépenses d'une conference 
administrative des exploitations privées reconnues qui y partici-
pent aux termes du numero 358 et des organisations internatio
nales qui y participent, est fixé en divisant le montant total du 
budget de la conference en question par le nombre total d'unités 
versées par les Membres au titre de leur contribution aux dépenses 
de l'Union. Les contributions sont considérées comme une recette 
de l'Union. Elles portent intérèt à partir du soixantième jour qui 
suit Pen voi des factures, aux taux fixes au numero 614. 

624 5. Les dépenses occasionnées aux laboratoires et installations techni
ques de l'Union par des mesures, des essais ou des recherches spéciales 
pour le compte de certains Membres, groupes de Membres, organisations 
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régionales ou autres, sont supportées par ces Membres, groupes, organisa
tions ou autres. 

625 6. Le prix de vente des publications aux administrations, aux exploi
tations privées reconnues ou à des particuliers est determine par le 
secrétaire general, en collaboration avec le Conseil d'administration, en 
s'inspirant du souci de couvrir, en règie generale, les dépenses de reproduc
tion et de distribution. 

626 7. L'Union entretient un fonds de reserve constituant un capital de 
roulement permettant de faire front aux dépenses essentielles et de main-
tenir des reserves en espèces suffisantes pour éviter, dans la mesure du 
possible, d'avoir recours à des prèts. Le Conseil d'administration fixe 
annuellement le montant du fonds de reserve en fonction des besoins 
prévus. A la fin de chaque année. fìnancière, tous les credits budgétaires qui 
n'ont pas été dépenses ou engages sont places dans le fonds de reserve. Les 
autres details relatifs à ce fonds de reserve sont décrits dans le Règlement 
financier. 

ARTICLE 80 

Responsabilités financières des conferences administratives 
et des assemblées plénières des CCI 

627 1. Avant d'adopter des propositions ayant des incidences financières, 
les conferences administratives et assemblées plénières des Comités consul-
tatifs internationaux tiennent compte de toutes les previsions budgétaires 
de l'Union en vue d'assurer que ces propositions n'entraìnent pas de 
dépenses supérieures aux credits dont le Conseil d'administration peut 
disposer. 

628 2. Il ne sera donne suite à aucune decision d'une conference adminis
trative ou d'une assemblée plénière d'un Comité consultatif international 
ayant pour consequence une augmentation directe ou indirecte des 
dépenses au-delà des credits dont le Conseil d'administration peut disposer. 
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ARTICLE 81 

Etablissement et reddition des comptes 

629 1. Les administrations des Membres et les exploitations privées 
reconnues qui exploitent des services internationaux de telecommunication 
doivent se mettre d'accord sur le montant de leurs créances et de leurs 
dettes. 

630 2. Les comptes afférents aux debits et credits vises au numero 629 
sont établis conformément aux dispositions des Règlements administratifs à 
moins d'arrangements particuliers entre les parties intéressées. 

ARTICLE 82 

Arbitrage: procedure 

(Voir article 50) 

631 1. La partie qui fait appel entame la procedure en transmettant à 
Pautre partie une notification de demande d'arbitrage. 

632 2. Les parties décident d'un commun accord si l'arbitrage doit ètre 
confié à des personnes, à des administrations ou à des gouvernements. Au 
cas où, dans le délai d'un mois à compter du jour de la notification de la 
demande d'arbitrage, les parties n'ont pas pu tomber d'accord sur ce point, 
l'arbitrage est confié à des gouvernements. 

633 3. Si l'arbitrage est confié à des personnes, les arbitres ne doivent ni 
ètre des ressortissants d'un pays partie dans le différend, ni avoir leur 
domicile dans un de ces pays, ni ètre à leur service. 

634 4. Si l'arbitrage est confié à des gouvernements ou à des administra
tions de ces gouvernements, ceux-ci doivent ètre choisis parmi les Membres 
qui ne sont pas impliqués dans le différend, mais qui sont parties à 
l'accord dont l'application a provoqué le différend. 
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635 5. Dans le délai de trois mois à compter de la date de reception de la 
notification de la demande d'arbitrage, chacune des deux parties en cause 
désigne un arbitre. 

636 6. Si plus de deux parties sont impliquées dans le différend, chacun 
des deux groupes de parties ayant des intérèts communs dans le différend 
désigne un arbitre conformément à la procedure prévue aux numéros 634 
et 635. 

637 7. Les deux arbitres ainsi désignés s'entendent pour nommer un 
troisième arbitre qui, si les deux premiers sont des personnes et non des 
gouvernements ou des administrations, doit répondre aux conditions fixées 
au numero 633, et qui, de plus, doit ètre d'une nationalité differente de 
celle des deux autres. A défaut d'accord entre les deux arbitres sur le choix 
du troisième arbitre, chaque arbitre propose un troisième arbitre n'ayant 
aucun intérèt dans le différend. Le secrétaire general procède alors à un 
tirage au sort pour designer le troisième arbitre. 

638 8. Les parties en désaccord peuvent s'entendre pour faire régler leur 
différend par un arbitre unique désigne d'un commun accord; elles peuvent 
aussi designer chacune un arbitre et demander au secrétaire general de 
procéder à un tirage au sort pour designer Parbitre unique. 

639 9. Le ou les arbitres décident librement de la procedure à suivre. 

640 10. La decision de Parbitre unique est definitive et lie les parties au 
différend. Si l'arbitrage est confié à plusieurs arbitres, la decision inter-
venue à la majorité des votes des arbitres est definitive et lie les parties. 

641 11. Chaque partie suppone les dépenses qu'elle a encourues à l'occa-
sion de Pinstruction et de Pintroduction de l'arbitrage. Les frais d'arbitrage, 
autres que ceux exposes par les parties elles-mèmes, sont répartis d'une 
manière égale entre les parties en litige. 

642 12. L'Union fournit tous les renseignements se rapportant au différend 
dont le ou les arbitres peuvent avoir besoin. 
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CHAPITRE XIII 

Règlements administratifs 

ARTICLE 83 

Règlements administratifs 

Les dispositions de la Convention sont complétées par les Règlements 
administratifs suivants: 

— le Règlement télégraphique, 
— le Règlement téléphonique, 
— le Règlement des radiocommunications. 

EN FOI DE QUOI, les plénipotentiaires respectifs ont signé la 
Convention en un exemplaire dans chacune des langues anglaise, chinoise, 
espagnole, francaise et russe, le texte francais faisant foi en cas de 
contestation; cet exemplaire resterà depose aux archives de l'Union inter-
nationale des telecommunications, laquelle en remettra une copie à chacun 
des pays signataires. 

Fait à Nairobi, le 6 novembre 1982. 
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A N N E X E 1 

(Voir numero 3) 

Afghanistan (République 
démocratique d') 

Albanie (République populaire 
socialiste d') 

Algerie (République algérienne 
démocratique et populaire) 

Allemagne (République federale d') 
Angola (République populaire d') 
Arabie saoudite (Royaume d') 
Argentine (République) 
Australie 
Autriche 
Bahamas (Commonwealth des) 
Bahrein (Etat de) 
Bangladesh (République populaire 

du) 
Barbade 
Belgique 
Belize 
Benin (République populaire du) 
Bielorussie (République socialiste 

soviétique de) 
Birmanie (République socialiste de 

l'Union de) 
Bolivie (République de) 
Botswana (République du) 
Brésil (République federative du) 
Bulgarie (République populaire de) 
Burundi (République du) 
Cameroun (République-Unie du) 
Canada 

Cap-Vert (République du) 
Centrafricaine (République) 
Chili 
Chine (République populaire de) 
Chypre (République de) 
Cité du Vatican (Etat de la) 
Colombie (République de) 
Comores (République federale 

islamique des) 
Congo (République populaire du) 
Corée (République de) 
Costa Rica 
Còte d'Ivoire (République de) 
Cuba 
Danemark 
Djibouti (République de) 
Dominicaine (République) 
Egypte (République arabe d') 
El Salvador (République d') 
Emirats arabes unis 
Equateur 
Espagne 
Etats-Unis d'Amérique 
Ethiopie 
Fidji 
Finlande 
France 
Gabonaise (République) 
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Gambie (République de) 
Ghana 
Grece 
Grenade 
Guatemala (République du) 
Guinee (République populaire 

révolutionnaire de) 
Guinée-Bissau (République de) 
Guinee equatoriale (République de) 
Guyane 
Haiti (République d') 
Haute-Volta (République de) 
Honduras (République du) 
Hongroise (République populaire) 
Inde (République de P) 
Indonèsie (République d') 
Iran (République islamique d') 
Iraq (République d') 
Irlande 
Islande 
Israel (Etat d') 
Italie 
Jamai'que 
Japon 
Jordanie (Royaume hachémite de) 
Kampuchea démocratique 
Kenya (République du) 
Koweit (Etat du) 
Lao (République démocratique 

populaire) 
Lesotho (Royaume du) 
Liban 
Liberia (République du) 
Libye (Jamahiriya arabe libyenne 

populaire et socialiste) 
Liechtenstein (Principauté de) 
Luxembourg 

Madagascar (République 
démocratique de) 

Malaisie 
Malawi 
Maldives (République des) 
Mali (République du) 
Malte (République de) 
Maroc (Royaume du) 
Maurice 
Mauritanie (République islamique 

de) 
Mexique 
Monaco 
Mongolie (République populaire 

de) 
Mozambique (République 

populaire du) 
Namibie 
Nauru (République de) 
Nepal 
Nicaragua 
Niger (République du) 
Nigèria (République federale du) 
Norvège 
Nouvelle-Zélande 
Oman (Sultanat d') 
Ouganda (République de P) 
Pakistan (République islamique du) 
Panama (République du) 
Papouasie-Nouvelle-Guinée 
Paraguay (République du) 
Pays-Bas (Royaume des) 
Pérou 
Philippines (République des) 
Pologne (République populaire de) 
Portugal 
Qatar (Etat du) 
République arabe syrienne 
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République démocratique 
allemande 

République populaire 
démocratique de Corée 

République socialiste soviétique 
d'Ukraine 

Roumanie (République socialiste 
de) 

Royaume-Uni de Grande- Bretagne 
et d'Irlande du Nord 

Rwandaise (République) 
Saint-Marin (République de) 
Sao Tomé-et-Principe (République 

démocratique de) 
Senegal (République du) 
Sierra Leone 
Singapour (République de) 
Somalie (République 

démocratique) 
Soudan (République démocratique 

du) 
Sri Lanka (République socialiste 

démocratique de) 
Sudafricaine (République) 
Suède 

Suisse (Confederation) 
Suriname (République du) 
Swaziland (Royaume du) 
Tanzanie (République-Unie de) 
Tchad (République du) 
Tchécoslovaque (République 

socialiste) 
Thai'lande 
Togolaise (République) 
Tonga (Royaume des) 
Trinité-et-Tobago 
Tunisie 
Turquie 
Union des Républiques socialistes 

soviétiques 
Uruguay (République orientale de 

r) 
Venezuela (République du) 
Viet Nam (République socialiste 

du) 
Yemen (République arabe du) 
Yemen (République démocratique 

populaire du) 
Yougoslavie (République socialiste 

federative de) 
Zaire (République du) 
Zambie (République de) 
Zimbabwe (République du) 
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ANNEXE 2 

Definition de certains termes employes dans la Convention 
et dans les Règlements de l'Union 

internationale des telecommunications 
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Definition de certains termes employes dans la Convention 
et dans les Règlements de l'Union 

internationale des telecommunications 

2001 Aux fins de la présente Convention, les termes suivants ont le sens 
donne par les definitions qui les accompagnent. 

2002 Administration: Tout service ou département gouvernemental respon-
sable des mesures à prendre pour exécuter les obligations de la Convention 
internationale des telecommunications et des Règlements. 

2003 Brouillage préjudiciable : Brouillage qui compromet le fonctionnement 
d'un service de radionavigation ou d'autres services de sécurité ou qui 
degrade sérieusement, interrompt de facon répétée ou empèche le fonction
nement d'un service de radiocommunication utilise conformément au 
Règlement des radiocommunications. 

2004 Correspondance publique : Toute telecommunication que les bureaux et 
stations, par le fait de leur mise à la disposition du public, doivent 
accepter aux fins de transmission. 

2005 Delegation: Ensemble des délégués et, éventuellement, des 
représentants, conseillers, attaches ou interprètes envoyés par un mème 
pays. 

Chaque Membre est libre de composer sa delegation à sa convenànce. 
En particulier, il peut y inclure en qualité de délégués, de conseillers ou 
d'attachés, des personnes appartenant à des exploitations privées reconnues 
par lui ou des personnes appartenant à d'autres entreprises privées qui 
s'intéressent aux telecommunications. 

2006 Délégué: Personne envoyée par le gouvernement d'un Membre de 
l'Union à une Conference de plénipotentiaires, ou personne représentant le 
gouvernement ou l'administration d'un Membre de l'Union à une 
conference administrative ou à une reunion d'un Comité consultatif inter
national. 
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2007 Expert: Personne envoyée par un établissement national scientifique 
ou industriel autorisé par le gouvernement ou l'administration de son pays 
à assister aux reunions des commissions d'études d'un Comité consultatif 
international. 

2008 Exploitation privée: Tout particulier ou société, autre qu'une institu
tion ou agence gouvernementale, qui exploite une installation de 
telecommunication destinée à assurer un service de telecommunication 
international ou susceptible de causer des brouillages préjudiciables à un 
tei service. 

2009 Exploitation privée reconnue: Toute exploitation privée répondant à la 
definition ci-dessus, qui exploite un service de correspondance publique ou 
de radiodiffusion et à laquelle les obligations prévues à Particle 44 de la 
Convention sont imposées par le Membre sur le territoire duquel est 
installé le siège social de cette exploitation ou par le Membre qui a 
autorisé cette exploitation à établir et à exploiter un service de telecommu
nication sur son territoire. 

2010 Observateur: Personne envoyée par: 
— les Nations Unies, une institution spécialisée des Nations Unies, 

PAgence internationale de l'energie atomique ou une organisation 
regionale de telecommunications pour participer à titre consul
tatif à la Conference de plénipotentiaires, à une conference 
administrative ou à une reunion d'un Comité consultatif interna
tional; 

— une organisation internationale, pour participer à titre consultatif 
à une conference administrative ou à une reunion d'un Comité 
consultatif international; 

— le gouvernement d'un Membre de l'Union, pour participer sans 
droit de vote à une conference administrative regionale; 

conformément aux dispositions pertinentes de la Convention. 

2011 Radiocommunication : Telecommunication réalisée à l'aide des ondes 
radioélectriques. 

Note 1 : Les ondes radioélectriques sont des ondes électròmagnétiques dont 
la frequence est par convention inférieure à 3 000 GHz, se propa-
geant dans l'espace sans guide artificiel. 

Note 2: Pour les besoins du numero 83 de la Convention, le terme «radio
communication» comprend également les telecommunications 
réalisées à l'aide d'ondes électròmagnétiques dont la frequence est 
supérieure à 3 000 GHz, se propageant dans l'espace sans guide 
artificiel. 
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2012 Service de radiodiffusion : Service de radiocommunication dont les 
emissions sont destinées à ètre recues directement par le public en general. 
Ce service peut comprendre des emissions sonores, des emissions de 
television ou d'autres genres d'émission. 

2013 Service international: Service de telecommunication entre bureaux ou 
stations de telecommunication de toute nature, situés dans des pays 
différents ou appartenant à des pays différents. 

2014 Service mobile: Service de radiocommunication entre stations mobiles 
et stations terrestres, ou entre stations mobiles. 

2015 Telecommunication: Toute transmission, emission ou reception de 
signes, de signaux, d'écrits, d'images, de sons ou de renseignements de 
toute nature, par fil, radioélectricité, optique ou autres systèmes électrò
magnétiques. 

2016 Télégramme: Ecrit destine à ètre transmis par télégraphie en vue de sa 
remise au destinataire. Ce terme comprend aussi le radiotelegramme, sauf 
specification contraire. 

2017 Télégrammes de service: Télégrammes échangés entre: 

a) les administrations; 

b) les exploitations privées reconnues; 

e) les administrations et les exploitations privées reconnues; 

d) les administrations et les exploitations privées reconnues d'une 
part, et le secrétaire general de l'Union d'autre part; 

et relatifs aux telecommunications publiques internationales. 

2018 Télégrammes et conversations téléphoniques d'Etat: Télégrammes et 
conversations téléphoniques émanant de l'une des autorités ci-après: 

- chef d'un Etat; 

— chef d'un gouvernement et membres d'un gouvernement; 
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— commandant en chef des forces militaires, terrestres, navales ou 
aériennes; 

— agents diplomatiques ou consulaires; 
— Secrétaire general des Nations Unies; chef des organes principaux 

des Nations Unies; 
— Cour internationale de Justice. 

Les réponses aux télégrammes d'Etat définis ci-dessus sont également 
considérées comme des télégrammes d'Etat. 

2019 Télégrammes privés: Télégrammes autres que les télégrammes d'Etat 
ou de service. 

2020 Télégraphie: Forme de telecommunication dans laquelle les informa
tions transmises sont destinées à ètre enregistrées à l'arrivée sous forme 
d'un document graphique; ces informations peuvent dans certains cas ètre 
présentées sous une autre forme ou enregistrées pour un usage ultérieur. 

Note: Un document graphique est un support d'information sur lequel est 
enregistré de facon permanente un texte écrit ou imprimé ou une 
image fixe, et qui est susceptible d'etre classe et consulte. 

2021 Téléphonie: Forme de telecommunication essentiellement destinée à 
Péchange d'informations sous la forme de parole. 
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ANNEXE 3 

(Voir article 39) 

Accord entre l'Organisation des Nations Unies et 
l'Union internationale des telecommunications 

Préambule 

En raison des dispositions de Particle 57 de la Charte des Nations 
Unies et de Particle 26 de la Convention de l'Union internationale des 
telecommunications conclue à Atlantic City en 1947, les Nations Unies et 
l'Union internationale des telecommunications conviennent de ce qui suit: 

ARTICLE I 

Les Nations Unies reconnaissent l'Union internationale des 
telecommunications, appelée ci-après «l'Union», comme l'institution 
spécialisée chargée de prendre toutes les mesures appropriées conformes à 
son Acte constitutif pour atteindre les buts qu'elle s'est fixes dans cet Acte. 

ARTICLE II 

Representation réciproque 

1. L'Organisation des Nations Unies sera invitée à envoyer des 
représentants pour participer, sans droit de vote, aux deliberations de 
toutes les conferences plénipotentiaires et administratives de l'Union; elle 
sera également invitée, après s'ètre dùment concertée avec l'Union, à 
envoyer des représentants pour assister à des reunions de Comités consul-
tatifs internationaux ou à toutes autres reunions convoquées par l'Union, 
avec le droit de participer, sans vote, à la discussion de questions 
intéressant les Nations Unies. 
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2. L'Union sera invitée à envoyer des représentants pour assister 
aux séances de l'Assemblée generale des Nations Unies aux fins de 
consultation sur les questions de telecommunication. 

3. L'Union sera invitée à envoyer des représentants pour assister 
aux séances du Conseil économique et social des Nations Unies et du 
Conseil de tutelle, de leurs commissions et comités et à participer, sans 
droit de vote, à leurs deliberations quand il sera traité de points de l'ordré 
du jour auxquels l'Union serait intéressée. 

4. L'Union sera invitée à envoyer des représentants pour assister 
aux séances des commissions principales de l'Assemblée generale au cours 
desquelles doivent ètre discutées des questions relevant de la competence 
de l'Union, et à participer, sans droit de vote, à ces discussions. 

5. Le Secretariat des Nations Unies effectuera la distribution de tous 
exposes écrits présentés par l'Union aux Membres de l'Assemblée generale, 
du Conseil économique et social et de ses commissions, et du Conseil de 
tutelle, selon le cas. De mème, les exposes écrits présentés par les Nations 
Unies seront distribués par l'Union à ses Membres. 

ARTICLE III 

Inscription de questions à l'ordre du jour 

Après les consultations préliminaires qui pourraient ètre nécessaires, 
l'Union inserirà à l'ordre du jour des conferences plénipotentiaires ou 
administratives, ou des reunions d'autres organes de l'Union, les questions 
qui lui seront proposées par les Nations Unies. Le Conseil économique et 
social et ses commissions, ainsi que le Conseil de tutelle inscriront pareille-
ment à leur ordre du jour les questions proposées par les conferences ou 
les autres organes de l'Union. 

ARTICLE IV 

Recommandations des Nations Unies 

1. L'Union, tenant compte du fait que les Nations Unies sont tenues 
de favoriser la realisation des objectifs prévus à Particle 55 de la Charte, et 
d'aider le Conseil économique et social à exercer la fonction et le pouvoir 
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que lui confère Particle 62 de la Charte de faire ou provoquer des études et 
des rapports sur des questions internationales dans les domaines économi-
ques, sociaux, de la culture intellectuelle et de l'éducation, de la sante 
publique et autres domaines connexes, et d'adresser des recommandations 
sur toutes ces questions aux institutions spécialisées intéressées; tenant 
compte également du fait que les articles 58 et 63 de la Charte disposent 
que POrganisation des Nations Unies doit faire des recommandations pour 
coordonner les activités de ces institutions spécialisées et les principes 
généraux dont elles s'inspirent, convient de prendre les mesures nécessaires 
pour soumettre le plus tòt possible, à son organe approprié, à toutes fins 
utiles, toutes recommandations offìcielles que POrganisation des Nations 
Unies pourra lui adresser. 

2. L'Union convient d'entrer en consultation avec POrganisation des 
Nations Unies, à la demande de celle-ci au sujet de ces recommandations, 
et de faire connaìtre en temps voulu, à POrganisation des Nations Unies, 
les mesures qu'auront prises l'Union ou ses Membres, pour donner effet à 
ces recommandations ou sur tout autre résultat de ces mesures. 

3. L'Union coopererà à toute autre mesure qui pourrait ètre 
nécessaire pour assurer la coordination pleinement effective des activités 
des institutions spécialisées et de celles des Nations Unies. Elle convient 
notamment de, collaborer avec tout organe ou à tous organes que le 
Conseil économique et social pourrait établir pour faciliter cette coordina
tion et de fournir tous renseignements qui pourraient ètre nécessaires pour 
atteindre ces fins. 

ARTICLE V 

Echange de renseignements et de documents 

1. Sous reserve des mesures qui pourraient ètre nécessaires pour 
sauvegarder le caractère confidentiel de certains documents, les Nations 
Unies et l'Union procéderont à l'échange le plus complet et le plus rapide 
possible de renseignements et de documents, pour satisfaire aux besoins de 
chacune d'elles. 
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2. Sans prejudice du caractère general des dispositions du para-
graphe precedent: 

a) l'Union presenterà aux Nations Unies un rapport annuel sur son 
activité; 

b) l'Union donnera suite, dans toute la mesure possible, à toute 
demande de rapports spéciaux, d'études ou de renseignements 
que les Nations Unies pourraient lui adresser; 

e) le Secrétaire general des Nations Unies procèderà à des échanges 
de vues avec l'autorité competente de l'Union, à la demande de 
celle-ci, pour fournir à l'Union les renseignements qui présente-
raient pour elle un intérèt particulier. 

ARTICLE VI 

Assistance aux Nations Unies 

L'Union convient de coopérer avec les Nations Unies, leurs orga
nismes principaux et subsidiaires, et de leur fournir toute Passistance qu'il 
lui sera possible, conformément à la Charte des Nations Unies et à la 
Convention internationale des telecommunications, en tenant pleinement 
compte de la situation particulière de ceux des Membres de l'Union qui ne 
sont pas Membres des Nations Unies. 

ARTICLE VII 

Relations avec la Cour internationale de Justice 

1. L'Union convient de fournir à la Cour internationale de Justice 
tous renseignements que celle-ci peut lui demander en application de 
Particle 34 de son statut. 

2. L'Assemblée generale des Nations Unies autorise l'Union à 
demander à la Cour internationale de Justice des avis consultatifs sur les 
questions juridiques qui se posent dans le domaine de sa competence, 
autres que les questions concernant les relations mutuelles de l'Union avec 
POrganisation des Nations Unies ou les autres institutions spécialisées. 
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3. Une requéte de ce genre peut ètre adressée à la Cour par la 
Conference plénipotentiaire ou par le Conseil administratif agissant en 
vertu d'une autorisation de la Conference plénipotentiaire. 

4. Quand elle demande un avis consultatif à la Cour internationale 
de Justice, l'Union informe de cette requète le Conseil économique et 
social. 

ARTICLE Vili 

Dispositions concernant le personnel 

1. L'Organisation des Nations Unies et l'Union conviennent 
d'établir pour le personnel, dans toute la mesure possible, des normes, 
méthodes et dispositions communes destinées à éviter des contradictions 
graves dans les termes et conditions d'emploi, ainsi que la concurrence 
dans le recrutement du personnel et à faciliter les échanges de personnel 
qui paraìtraient souhaitables de part et d'autre pour utiliser au mieux les 
services de ce personnel. 

2. L'Organisation des Nations Unies et l'Union conviennent de 
coopérer, dans toute la mesure possible, en vue d'atteindre les fins 
ci-dessus. 

ARTICLE IX 

Services statistiques 

1. L'Organisation des Nations Unies et l'Union conviennent de 
s'efforcer de réaliser une collaboration aussi étroite que possible, l'élimina-
tion de tout double emploi dans leur activité et l'utilisation la plus efficace 
possible de leur personnel technique dans le rassemblement, l'analyse, la 
publication, la normalisation, l'amélioration et la diffusion de renseigne
ments statistiques. Elles conviennent d'unir leurs efforts pour tirer le 
meilleur parti possible des renseignements statistiques et pour alléger la 
tàche des gouvernements et des autres organismes appelés à fournir ces 
renseignements. 
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2. L'Union reconnaìt que POrganisation des Nations Unies est 
l'organisme central charge de recueillir, analyser, publier, normaliser, 
perfectionner et répandre les statistiques servant aux buts généraux des 
organisations internationales. 

3. L'Organisation des Nations Unies reconnaìt que l'Union est 
l'organisme central charge de recueillir, analyser, publier, normaliser, 
perfectionner et répandre les statistiques dans le domaine qui lui est 
propre, sans prejudice des droits de POrganisation des Nations Unies de 
s'intéresser à de telles statistiques, dans la mesure où elles peuvent ètre 
nécessaires à la realisation de ses propres objectifs ou au perfectionnement 
des statistiques du monde entier. Il appartiendra à l'Union de prendre 
toutes decisions concernant la forme sous laquelle ses documents de service 
seront établis. 

4. En vue de constituer un centre de renseignements statistiques 
destine à l'usage general, il est convenu que les données fournies à l'Union 
aux fins d'incorporation à ses series statistiques de base ou à ses rapports 
spéciaux seront, dans toute la mesure possible, accessibles à POrganisation 
des Nations Unies, sur sa demande. 

5. Il est convenu que les données fournies à POrganisation des 
Nations Unies aux fins d'incorporation à ses series statistiques de base ou 
à ses rapports spéciaux seront accessibles à l'Union sur sa demande, dans 
toute la mesure où cela sera possible et opportun. 

ARTICLE X 

Services administratifs et techniques 

1. L'Organisation des Nations Unies et l'Union reconnaissent qu'il 
est souhaitable, pour utiliser de la manière la plus efficace le personnel et 
les ressources disponibles, d'éviter, chaque fois que cela sera possible, la 
creation de services dont les travaux se font concurrence ou chevauchent, 
et, en cas de besoin, de se consulter à cette fin. 

2. L'Organisation des Nations Unies et l'Union prendront ensemble 
des dispositions en ce qui concerne l'enregistrement et le dépót des 
documents offìciels. 
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ARTICLE XI 

Dispositions budgétaires et financières 

1. Le budget ou le projet de budget de l'Union sera transmis à 
POrganisation des Nations Unies en mème temps qu'il sera transmis aux 
Membres de l'Union; l'Assemblée generale pourra faire des recommanda
tions à l'Union à ce sujet. 

2. L'Union aura le droit d'envoyer des représentants pour parti
ciper, sans droit de vote, aux deliberations de l'Assemblée generale ou de 
toutes commissions de cette Assemblée à tout moment où le budget de 
l'Union sera en discussion. 

ARTICLE XII 

Financement des services spéciaux 

1. Si l'Union se trouve contrainte, à la suite d'une demande d'assis-
tance, de rapports spéciaux ou d'études, présentés par POrganisation des 
Nations Unies conformément à Particle VI ou à d'autres dispositions du 
present accord, de faire face à d'importantes dépenses supplémentaires, les 
parties se consulteront pour determiner comment faire face à ces dépenses 
de la manière la plus equitable possible. 

2. L'Organisation des Nations Unies et l'Union se consulteront 
également pour prendre les dispositions qu'elles jugeront équitables pour 
couvrir les frais des services centraux administratifs, techniques ou fiscaux 
et de toutes facilités ou assistance spéciales accordées par POrganisation 
des Nations Unies à la demande de l'Union. 

ARTICLE XIII 

Laissez-passer des Nations Unies 

Les fonctionnaires de l'Union auront le droit d'utiliser le laissez-passer 
des Nations Unies conformément aux accords spéciaux qui seront conclus 
par le Secrétaire general de POrganisation des Nations Unies et les 
autorités compétentes de l'Union. 
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ARTICLE XIV 

Accords entre institutions 

1. L'Union convient d'informer le Conseil économique et social de 
la nature et de la portée de tout accord officiel envisage entre l'Union et 
toute autre institution spécialisée ou toute autre organisation intergouverne-
mentale ou toute organisation internationale non gouvernementale, et 
informerà en outre le Conseil économique et social des details de cet 
accord quand il sera conclu. 

2. L'Organisation des Nations Unies convient d'informer l'Union de 
la nature et de la portée de tout accord officiel envisage par toutes autres 
institutions spécialisées sur des questions qui peuvent intéresser l'Union et, 
en outre, fera part à l'Union des details de cet accord quand il sera conclu. 

ARTICLE XV 

Liaison 

1. L'Organisation des Nations Unies et l'Union conviennent des 
dispositions ci-dessus dans la conviction qu'elles contribueront à maintenir 
une liaison effective entre les deux organisations. Elles affirment leur 
intention de prendre les mesures qui pourraient ètre nécessaires à cette fin. 

2. Les dispositions concernant la liaison prévue par le present 
accord s'appliqueront, dans toute la mesure appropriée, aux relations entre 
l'Union et POrganisation des Nations Unies, y compris ses bureaux 
régionaux ou auxiliaires. 

ARTICLE XVI 

Service de telecommunication des Nations Unies 

1. L'Union reconnaìt qu'il est important pour POrganisation des 
Nations Unies de bénéficier des mèmes droits que les Membres de l'Union 
dans l'exploitation des services de telecommunication. 
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2. L'Organisation des Nations Unies s'engage à exploiter les services 
de telecommunication qui dependent d'elle conformément aux termes de la 
Convention internationale des telecommunications et du Règlement annexe 
à cette Convention. 

3. Les modalités précises d'application de cet article feront l'objet 
d'arrangements distincts. 

ARTICLE XVII 

Execution de Paccord 

Le Secrétaire general des Nations Unies et l'autorité competente de 
l'Union pourront conclure tous arrangements complémentaires qui 
paraìtront souhaitables en vue de l'application du present accord. 

ARTICLE XVIII 

Revision 

Cet accord sera sujet à revision par entente entre les Nations Unies et 
l'Union sous reserve d'un préavis de six mois de la part de l'une ou de 
l'autre partie. 

ARTICLE XIX 

Entrée en vigueur 

1. Le present accord entrerà provisoirement en vigueur après appro
bation par l'Assemblée generale des Nations Unies et la Conference 
plénipotentiaire des telecommunications tenue à Atlantic City, en 1947. 

2. Sous reserve de l'approbation mentionnée au paragraphe 1, le 
present accord entrerà officiellement en vigueur en mème temps que la 
Convention internationale des telecommunications conclue à Atlantic City 
en 1947 ou à une date antérieure selon la decision de l'Union. 



Atti Parlamentari — 127 — Senato della Repubblica — 1712 

IX LEGISLATURA — DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI - DOCUMENTI 

^ROTOCOLE FINAL (*) 

à la 

Convention Internationale des telecommunications 

(Nairobi, 1982) 

Au moment de signer la Convention international des telecommuni
cations (Nairobi, 1982), les plénipotentiaires soussignés prennent acte des 
declarations suivantes qui font partie des Actes finals de la Conference de 
plénipotentiaires (Nairobi, 1982): 

1 

Pour la Républìque populaire révolutionnaire de Guinee : 

La Delegation de la Républìque populaire révolutionnaire de Guinee reserve à 
son Gouvernement le droit de prendre toutes mesures qu'il pourra juger nécessaires 
pour protéger ses intéréts si certains Membres ne prennent pas leur part des 
dépenses de l'Union ou ne se conforment pas de quelque manière que ce soit aux 
dispositions de la Convention internationale des telecommunications 
(Nairobi, 1982), de ses annexes ou des protocoles qui y sont attaches ou encore si les 
reserves formulées par d'autres pays compromettent le bon fonctionnement de ses 
services de telecommunication. 

(*) Note du Secretariat general: Les textes du Protocole final sont ranges par 
ordre chronologique de leur dépòt. 

Dans la Table des matières ces textes sont classes par ordre alphabétique des 
noms de pays. 
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2 

Pour la France : 

La Delegation francaise reserve à son Gouvernement le droit de prendre toutes 
les mesures qu'il pourra estimer nécessaires pour protéger ses intérèts au cas où 
certains Membres ne prendraient pas leur part des dépenses de l'Union ou manque-
raient de quelque autre facon de se conformer aux dispositions de la Convention 
internationale des telecommunications (Nairobi, 1982), de ses annexes ou des proto
cols qui y sont attaches, ou encore si des reserves formulées par d'autres pays 
compromettaient le bon fonctionnement de ses services de telecommunication. 

3 

Pour la Thaìlande: 

La Delegation de la Thaìlande reserve à son Gouvernement le droit de prendre 
toutes mesures qu'il estimerà nécessaires pour protéger ses intérèts au cas où un pays 
quelconque n'observerait pas, de quelque manière que ce soit, les dispositions de la 
Convention internationale des telecommunications (Nairobi, 1982), ou si les reserves 
formulées par un pays quelconque devaient compromettre le bon fonctionnement 
des services de telecommunication de la Thaìlande ou conduire à une augmentation 
de sa part de contribution aux dépenses de l'Union. 

4 

Pour la Républìque islamique de Mauritanie: 

La Delegation du Gouvernement de la Républìque islamique de Mauritanie à 
la Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des telecommunications 
(Nairobi, 1982) reserve à son Gouvernement le droit de n'accepter aucune mesure 
financière pouvant entraìner une augmentation de sa part contributive à l'Union et 
de prendre toutes mesures qu'il jugera nécessaires pour protéger ses services de 
telecommunication au cas où des pays Membres n'observeraient pas les dispositions 
de la Convention internationale des telecommunications (Nairobi, 1982). 

5 

Pour la Républìque algérienne démocratique et populaire : 

La Delegation de la République algérienne démocratique et populaire à la 
Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des telecommunications 
(Nairobi, 1982) reserve à son Gouvernement le droit de prendre toutes mesures qu'il 
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pourra juger nécessaires pour protéger ses intérèts, au cas où certains Membres 
n'observeraient pas, de quelque manière que ce soit, les dispositions de la Conven
tion internationale des telecommunications (Nairobi, 1982), ou si les reserves for
mulées par les autres Membres devaient compromettre ses services de telecommuni
cation ou entraìner une augmentation de sa part contributive aux dépenses de 
l'Union. 

6 

Pour la Malaisie : 

La Delegation de la Malaisie 

1. reserve à son Gouvernement le droit de prendre toutes mesures qu'il 
pourra juger nécessaires pour protéger ses intérèts au cas où certains Membres ne 
prendraient pas leur part aux dépenses de l'Union ou manqueraient, de quelque 
manière que ce soit, de se conformer aux dispositions de la Convention internatio
nale des telecommunications (Nairobi, 1982), de ses annexes ou des protocoles qui y 
sont attaches, ou encore si des reserves d'autres pays compromettaient le bon 
fonctionnement des services de telecommunication de la Malaisie; 

2. declare que la signature de la Convention susmentionnée et la ratification 
éventuelle de celle-ci par le Gouvernement de la Malaisie n'ont aucune valeur en ce 
qui concerne le Membre figurant à l'annexe 1 sous le nom d'Israel, et n'impliquent 
d'aucune manière la reconnaissance de ce Membre par le Gouvernement de la 
Malaisie. 

7 

Pour Monaco : 

La Delegation de la Principauté de Monaco reserve à son Gouvernement le 
droit de prendre toutes mesures qu'il estimerà nécessaires pour protéger ses intérèts 
au cas où certains Membres ne prendraient pas leur part des dépenses de l'Union ou 
manqueraient de se conformer aux dispositions de la Convention (Nairobi, 1982), de 
ses annexes ou des protocoles y attaches ou encore si des reserves formulées par 
d'autres Membres compromettaient le parfait et efficace fonctionnement de ses 
services de telecommunication. 

9 



Atti Parlamentari — 130 — Senato della Repubblica — 1712 

IX LEGISLATURA — DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI - DOCUMENTI 

8 

Pour la Républìque federale du Nigèria : 

En signant la présente Convention, la Delegation de la Républìque federale du 
Nigèria declare que son Gouvernement se reserve le droit de prendre toutes mesures 
qu'il pourra juger nécessaires pour protéger ses intérèts au cas où certains Membres 
de l'Union ne prendraient pas leur part des dépenses de l'Union ou manqueraient de 
quelque autre facon de se conformer aux dispositions de la Convention internatio
nale des telecommunications (Nairobi, 1982), de ses annexes ou des protocoles qui y 
sont attaches, ou encore si des reserves formulées par d'autres pays compromettaient 
de quelque manière que ce soit le bon fonctionnement des services de telecommuni
cation de la Républìque federale du Nigèria. 

9 

Pour la Confederation suisse et la Principauté de Liechtenstein : 

1. Les Delegations des pays susmentionnés réservent le droit de leurs 
Gouvernements de prendre les mesures nécessaires à la protection de leurs intérèts si 
des reserves déposées ou d'autres mesures prises devaient avoir pour consequences 
de porter atteinte au bon fonctionnement de leurs services de telecommunication ou 
de conduire à une augmentation de leurs parts contributives aux dépenses de 
l'Union. 

2. En ce qui concerne l'article 83 de la Convention internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), les Delegations des pays susmentionnés décla-
rent formellement maintenir les reserves qu'elles ont formulées au nom de leurs 
Administrations lors de la signature des Règlements mentionnés dans ledit article. 

10 

Pour la Républìque argentine: 

1. En signant la présente Convention, la Delegation dex la Républìque 
argentine declare, au nom de son Gouvernement, que toute reference du Protocole 
final de la Convention internationale des telecommunications (Nairobi, 
Kenya, 1982) ou de tout autre document de la Conference, aux ìles Malouines, aux 
iles de la Geòrgie du Sud et aux iles Sandwich du Sud, sous la denomination 
erronee de «iles Falkland et leurs dépendances», n'affecte en rien les droits 
souverains de la Républìque argentine sur lesdites ìles. 
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2. L'occupation de ces ìles par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord, à la suite d'un acte de force que n'a jamais accepté la 
Républìque argentine, a conduit l'Organisation des Nations Unies, dans les resolu
tions 2065 (XX), 3160 (XXVIII) et 31/49 de l'Assemblée generale, à inviter les deux 
parties à rechercher un règlement pacifique de ce conflit de souveraineté sur lesdites 
iles et à les prier instamment d'entreprendre des négociations en vue de mettre fin à 
une situation coloniale. 

3. De plus, il convient de signaler que toute reference des mèmes documents 
au prétendu «Territoire antarctique britannique» n'affecte en rien les droits de la 
Républìque argentine dans le secteur antarctique argentin et que cette mention figure 
à l'article IV du Traité antarctique conclu à Washington le ler décembre 1959, dont 
la Républìque argentine et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord sont tous deux signataires. 

11 

Pour la Républìque des Philippines : 

La Delegation de la Républìque des Philippines reserve à son Gouvernement le 
droit de prendre toutes mesures qui pourraient ètre nécessaires pour protéger ses 
intérèts si certains Membres ne prenaient pas leur part des dépenses de l'Union, ce 
qui pourrait entraìner une augmentation de la contribution des Philippines, ou s'ils 
manquaient, de quelque autre manière que ce soit, aux obligations de la Convention 
internationale des telecommunications (Nairobi, 1982), de ses annexes ou des proto
coles qui y sont attaches, ou encore si les reserves faites par d'autres pays avaient 
pour consequence de léser les intérèts des Philippines. 

12 

Pour Barbade: 

La Delegation de Barbade reserve à son Gouvernement le droit de prendre 
toutes mesures qu'il pourra juger nécessaires pour protéger ses intérèts si un ou 
plusieurs Membres ne paient pas leurs parts contributives aux dépenses de l'Union, 
ou n'observent pas, de quelque manière que ce soit, les dispositions de la Conven
tion internationale des telecommunications (Nairobi, 1982), de ses annexes ou des 
protocoles qui y sont attaches, ou si les reserves d'autres Membres peuvent compro-
mettre les services de telecommunication de Barbade. 
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13 

Pour la Républìque du Venezuela : 

La Delegation de la Républìque du Venezuela reserve à son Gouvernement le 
droit de prendre toutes mesures qu'il jugera nécessaires pour protéger ses intérèts au 
cas où d'autres Membres, actuels ou futurs, ne contribueraient pas aux dépenses de 
l'Union, ou manqueraient de se conformer aux dispositions de la Convention 
internationale des telecommunications (Nairobi, 1982), de ses annexes ou des proto
coles qui y sont attaches, ou encore si des reserves formulées par d'autres Membres 
compromettaient le bon fonctionnement de ses services de telecommunication. En 
outre, conformément à sa politique internationale, le Gouvernement du Venezuela 
n'accepte pas l'arbitrage comme moyen de régler les différends. C'est la raison pour 
laquelle il formule des reserves au sujet des articles de la Convention internationale 
des telecommunications (Nairobi, 1982) qui traitent de cette question. 

14 

Pour la Républìque socialiste de Roumanie : 

Au moment de signer la Convention internationale des telecommunications 
(Nairobi, 1982), la Delegation de la Républìque socialiste de Roumanie declare que 
le maintien de l'état de dépendance de certains territoires, auquel font reference les 
dispositions du Protocole additionnel III, n'est pas conforme aux documents adoptés 
par l'ONU concernant l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, 
y compris la Declaration relative aux principes de droit international touchant les 
relations amicales et la cooperation entre les Etats, conformément à la Charte des 
Nations Unies qui a été adoptée à l'unanimité par la resolution de l'Assemblée 
generale de l'ONU 2625 (XXV) du 24 octobre 1970 et qui proclame solennellement 
l'obligation des Etats de favoriser la realisation du principe de l'égalité de droits des 
peuples et de leur droit à disposer d'eux-mèmes, dans le but de mettre un terme sans 
retard au colonialisme. 

15 

Pour la Républìque socialiste de Roumanie : 

En signant les Actes finals de la Conference de plénipotentiaires de l'Union 
internationale des telecommunications (Nairobi, 1982), la Delegation de la 
Rèpublique socialiste de Roumanie reserve à son Gouvernement le droit: 

1. de prendre toutes mesures qu'il jugera utiles quant aux consequences 
financières qui pourraient découler des Actes finals de la Conference ou des reserves 
faites par d'autres Etats Membres, et notamment celles qui ont trait à une augmenta
tion éventuelle de sa part contributive aux dépenses de l'Union; 
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2. de faire toute declaration ou reserve jusqu'au moment de la ratification 
de la Convention internationale des telecommunications (Nairobi, 1982). 

16 

Pour la Républìque rwandaise: 

La Delegation de la Républìque rwandaise à la Conference reserve à son 
Gouvernement le droit de prendre les mesures nécessaires pour protéger ses intérèts: 

— si des Membres ne prenaient pas leur part des dépenses de l'Union, 
entratnant ainsi une augmentation des parts contributives des autres pays 
Membres; 

— si des Membres n'observaient pas, de quelque manière que ce soit, les 
dispositions de la Convention internationale des telecommunications 
(Nairobi, 1982), de ses annexes ou des protocoles qui y sont attaches; 

— si des reserves formulées par d'autres administrations compromettaient le 
bon fonctionnement de ses services de telecommunication. 

17 

Pour VItalie: 

La Delegation de l'Italie declare que le Gouvernement italien ne peut accepter 
aucune consequence financière susceptible de découler de reserves faites par d'autres 
gouvernements participant à la Conference de plénipotentiaires (Nairobi, 1982). 

Elle reserve également à son Gouvernement le droit de prendre toutes mesures 
qu'il estimerà nécessaires pour protéger ses intérèts si des Membres manquaient, de 
quelque manière que ce soit, de se conformer aux dispositions de la Convention 
internationale des telecommunications (Nairobi, 1982), ou si des reserves formulées 
par d'autres pays devaient compromettre le bon fonctionnement de ses services de 
telecommunication. 

18 

Pour la Républìque du Guatemala : 

La Delegation de la Républìque du Guatemala à la Conference de plénipoten
tiaires (Nairobi, 1982), 

1. reserve à son Gouvernement le droit de prendre toutes mesures qu'il 
estimerà nécessaires et suffisantes pour protéger ses intérèts au cas où d'autres 
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Membres n'observeraient pas les dispositions de la Convention internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), de ses annexes ou des protocoles qui y sont 
attaches, ou si des reserves quelconques formulées par d'autres pays devaient 
compromettre le bon fonctionnement de ses services de telecommunication; 

2. reserve, de plus, à son Gouvernement, le droit de formuler toute declara
tion ou reserve jusqu'au moment où il ratifiera la Convention (Nairobi, 1982). 

19 

Pour la Républìque centrafricaine : 

La Delegation de la Républìque centrafricaine à la Conference de plénipoten
tiaires (Nairobi, 1982) declare que son Gouvernement se reserve le droit de prendre 
toutes les dispositions nécessaires en vue de sauvegarder ses intérèts si certains pays 
Membres de l'Union n'observaient pas les dispositions de la présente Convention 
internationale des telecommunications ou formulaient de facon anormale des 
reserves tendant à augmenter les parts de contributions de son pays aux dépenses de 
l'Union. 

20 

(ce numero n 'a pas été utilise) 

21 

Pour Malawi: 

En signant la présente Convention, la Delegation du Malawi reserve à son 
Gouvernement le droit de prendre toutes mesures qu'il pourra juger nécessaires pour 
protéger ses intérèts si certains Membres ne paient pas leurs parts contributives aux 
dépenses de l'Union ou n'observent pas, de quelque manière que ce soit, les 
dispositions de la présente Convention, de ses annexes ou des protocoles qui y sont 
attaches, ou si les reserves d'autres pays peuvent compromettre ses services de 
telecommunication. 
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22 

Pour la Républìque populaire du Bangladesh : 

La Delegation de la République populaire du Bangladesh reserve à son 
Gouvernement le droit de prendre toutes mesures qu'il pourra juger nécessaires pour 
protéger ses intérèts: 

1. si les reserves formulées par d'autres gouvernements de pays Membres de 
l'Union entraìnent une augmentation de sa part contributive aux dépenses de 
l'Union; 

2. si des Membres n'observent pas, de quelque manière que ce soit, les 
dispositions de la Convention internationale des telecommunications (Nairobi, 1982) 
ou de ses annexes ou protocoles; 

3. si les reserves formulées par d'autres gouvernements devaient compro-
mettre le bon fonctionnement de ses propres services de telecommunication. 

23 

Pour la République populaire du Congo : 

1. En signant le Protocole final de la Convention internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), la Delegation de la République populaire du 
Congo reserve à son Gouvernement le droit de prendre toutes mesures qu'il jugera 
nécessaires pour protéger ses intérèts au cas où certains Membres ne se conforme-
raient pas, de quelque manière que ce soit, aux dispositions de la Convention 
internationale des telecommunications (Nairobi, 1982), ou si les reserves formulées 
par d'autres Membres devaient compromettre le bon fonctionnement de ses services 
de telecommunication. 

2. La Delegation de la République populaire du Congo reserve en outre à 
son Gouvernement, le droit de n'accepter aucune mesure financière susceptible 
d'entrainer une éventuelle augmentation de sa part contributive aux dépenses de 
l'Union. 

24 

Pour la République d'Iraq: 

La Delegation de la République d'Iraq declare que son Gouvernement se 
reserve le droit de prendre toute mesure qu'il estimerà nécessaire pour sauvegarder 
ses intérèts, au cas où un Membre n'observerait pas, de quelque manière que ce soit, 
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les dispositions de la Convention internationale des telecommunications 
(Nairobi, 1982) ou si les reserves formulées par un tei Membre compromettaient le 
bon fonctionnement des services de telecommunication de l'Iraq ou conduisaient à 
une augmentation de la quote-part contributive de l'Iraq aux dépenses de l'Union. 

25 

Pour le Liban : 

La Delegation du Liban declare que son Gouvernement se reserve le droit de 
prendre toute mesure qu'il estimerà nécessaire pour sauvegarder ses intérèts, au cas 
où un Membre n'observerait pas, de quelque manière que ce soit, les dispositions de 
la Convention internationale des telecommunications (de Malaga-Torremolinos, 1973 
et de Nairobi, 1982) ou si les reserves formulées par un tei Membre compromettaient 
le bon fonctionnement des services de telecommunication du Liban ou conduisaient 
à une augmentation de la quote-part contributive du Liban aux dépenses de l'Union. 

26 

Pour la Jamahiriya arabe libyenne populaire et socialiste : 

La Delegation de la Jamahiriya arabe libyenne populaire et socialiste reserve à 
son Gouvernement le droit d'accepter ou non les consequences découlant de toute 
reserve formulée par d'autres pays, de nature à entraìner une augmentation de sa 
quote-part contributive aux dépenses de l'Union, et de prendre toutes mesures qu'il 
pourra juger nécessaires à la sauvegarde de ses intérèts et de ses services de 
telecommunication au cas où un Membre manquerait de se conformer aux disposi
tions de la Convention internationale des telecommunications (Nairobi, 1982) ou des 
Règlements qui y sont annexes. 

27 

Pour Costa Rica : 

La Delegation de Costa Rica reserve à son Gouvernement le droit de: 

1. n'accepter aucune mesure financière susceptible d'entraìner une augmen
tation de sa contribution à l'Union; 
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2. de prendre toutes mesures qu'il estimerà nécessaires pour protéger ses 
services de telecommunication au cas où des pays Membres n'observeraient pas les 
dispositions de la Convention internationale des telecommunications 
(Nairobi, 1982); 

3. de formuler les reserves qu'il estimerà opportunes à l'égard des textes 
contenus dans la Convention internationale des telecommunications (Nairobi, 1982) 
et qui pourraient affecter directement ou indirectement sa souveraineté. 

28 

Pour l'Etat d'Israel: 

La Delegation de l'Etat d'Israel, au nom de son Gouvernement — réitérant le 
numero XCIX du Protocole final à la Convention internationale des telecommunica
tions de Malaga-Torremolinos, 1973 — declare que les parties de la Resolu
tion N° 74 relative à Israel reposent sur des allegations mensongères. Elles font 
valoir des considerations matérielles et juridiques qui ne sont fondées ni de facto ni 
de jure. Elles ne servent ni les buts véritables ni l'objet de l'UIT et Israel les rejette 
purement et simplement. 

29 

Pour la République d'Indonèsie: 

1. La Delegation de la République d'Indonèsie reserve à son Gouvernement 
le droit: 

a) de prendre toutes mesures qu'il estimerà nécessaires pour protéger ses 
intérèts si des Membres n'observent pas, de quelque manière que ce soit, 
les dispositions de la Convention internationale des telecommunications 
de 1982, ou si des reserves formulées par d'autres pays compromettent le 
bon fonctionnement de ses services de telecommunication; 

b) de prendre toute autre mesure conforme à la Constitution et aux lois de 
la République d'Indonèsie. 

2. La Delegation indonésienne, au nom du Gouvernement de la République 
d'Indonèsie, declare qu'elle ne se juge pas tenue d'appliquer les dispositions de 
l'article 50, paragraphe 2, de la Convention internationale des telecommunications 
de 1982. 
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30 

Pour la République socialiste federative de Yougoslavie: 

La Delegation de la République socialiste federative de Yougoslavie reserve à 
son Gouvernement le droit: 

1. de prendre toutes mesures qu'il estime nécessaires pour protéger les 
intérèts de ses telecommunications si certains Membres n'observaient pas les disposi
tions de la présente Convention, ou si des reserves formulées par d'autres pays 
compromettaient le bon fonctionnement de ses services de telecommunication; 

2. de prendre toutes mesures qu'il pourra estimer nécessaires pour protéger 
ses intérèts au cas où certains Membres ne prendraient pas leur part aux dépenses de 
l'Union, ou si des reserves formulées par d'autres pays étaient susceptibles de 
donner lieu à une augmentation de sa part contributive aux dépenses de l'Union. 

31 

Pour la République populaire du Bénin : 

La Delegation de la République populaire du Bénin à la Conference de 
plénipotentiaires de l'Union internationale des telecommunications (Nairobi, 1982), 
reserve à son Gouvernement le droit de prendre toutes mesures qu'il jugera 
nécessaires pour protéger ses intérèts au cas où certains Membres n'observeraient 
pas les dispositions de la Convention internationale des telecommunications 
(Nairobi, 1982), ou si les reserves formulées par d'autres Membres devaient compro-
mettre le bon fonctionnement de ses services de telecommunication ou entrainer une 
augmentation de sa contribution aux dépenses de l'Union. 

32 

Pour la République togolaise : 

La Delegation de la République togolaise reserve à son Gouvernement le droit 
de prendre les mesures qu'il jugerait opportunes, si un pays ne respectait pas les 
dispositions de la présente Convention ou si des reserves émises par certains 
Membres pendant la Conference de Nairobi, 1982, ou lors de la signature ou de 
l'adhésion entraìnaient des situations préjudiciables à ses services de telecommunica
tion ou une augmentation estimée trop importante de sa part de contribution aux 
dépenses de l'Union. 
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33 

Pour la République orientale de l'Uruguay: 

La Delegation de la République orientale de l'Uruguay declare, au nom de son 
Gouvernement, que celui-ci se reserve le droit de prendre les mesures qu'il estimerà 
nécessaires pour protéger ses intérèts au cas où certains Membres n'observeraient 
pas les dispositions de la Convention internationale des telecommunications 
(Nairobi, 1982), ou des annexes ou protocoles qui y sont joints, ou si des reserves 
formulées par d'autres pays compromettaient le bon fonctionnement de ses services 
de telecommunication. 

34 

Pour la République démocratique d'Afghanistan : 

La Delegation de la République démocratique d'Afghanistan à la Conference 
de plénipotentiaires de l'Union internationale des telecommunications 
(Nairobi, 1982) reserve à son Gouvernement le droit: 

1. de prendre toutes mesures qu'il jugera nécessaires pour protéger ses 
intérèts si un Membre n'observe pas, de quelque manière que ce soit, les dispositions 
de la Convention internationale des telecommunications (Nairobi, 1982), ou des 
annexes et protocoles qui y sont joints, ou encore si les consequences de toute 
reserve formulée par un autre pays lèsent ses intérèts, et plus particulièrement 
compromettent le bon fonctionnement de ses services de telecommunication; 

2. de n'accepter aucune mesure financière pouvant entraìner une augmenta
tion de sa part contributive aux dépenses de l'Union; 

3. de faire toute reserve ou declaration avant qu'il ratifie la Convention 
internationale des telecommunications (Nairobi, 1982). 

35 

Pour l'Etat du Koweìt et l'Etat du Qatar: 

Les Delegations de FEtat du Koweìt et de l'Etat du Qatar déclarent que leurs 
Gouvernements se réservent le droit de prendre toutes mesures qu'ils jugeront 
nécessaires pour protéger leurs intérèts si un Membre de l'Union n'observe pas, de 
quelque manière que ce soit, les dispositions de la Convention internationale des 
telecommunications (Nairobi, Kenya, 1982), ou si les reserves qu'il a formulées 
compromettent le bon fonctionnement de leurs services de telecommunication ou 
entraìnent une augmentation de la contribution du Koweìt ou du Qatar aux 
dépenses de l'Union. 
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36 

Pour le Royaume du Lesotho : 

La Delegation du Lesotho declare au nom de son Gouvernement: 
1. qu'elle n'accepte aucune consequence des reserves formulées par un pays 

quel qu'il soit, et reserve à son Gouvernement le droit de prendre toutes mesures 
qu'il pourra juger nécessaires; 

2. qu'elle reserve à son Gouvernement le droit de prendre toutes mesures 
qu'il pourra juger nécessaires pour protéger ses intérèts si d'autres pays n'observaient 
pas les dispositions de la présente Convention (Nairobi, 1982), ou des annexes ou 
protocoles qui y sont joints, ou si des reserves formulées par d'autres pays 
compromettaient le bon fonctionnement de ses services de telecommunication. 

37 

Pour la République démocratique d'Afghanistan, la République algérienne démocra
tique et populaire, le Royaume d'Arabie saoudite, la République populaire du 
Bangladesh, la République islamique d'Iran, la République d'Iraq, le Royaume 
hachémite de Jordanie, l'Etat du Koweìt, le Liban, la Jamahiriya arabe libyenne 
populaire et socialiste, la République des Maldives, le Royaume du Maroc, la 
République islamique de Mauritanie, le Sultanat d'Oman, la République isla
mique du Pakistan, l'Etat du Qatar, la République arabe syrienne, la République 
démocratique Somalie, la République démocratique du Soudan, la Tunisie, la 
République arabe du Yemen, la République démocratique populaire du Yemen : 

Les Delegations des pays ci-dessus à la Conference de plénipotentiaires 
(Nairobi, 1982) déclarent que leur signature de la Convention internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), ainsi que la ratification éventuelle de cet Acte 
par leurs Gouvernements respectifs, ne sont pas valables vis-à-vis de l'entité sioniste 
figurant dans l'annexe 1 à la Convention sous la prétendue appellation d'Israel et 
n'impliquent aucunement sa reconnaissance. 

38 

Pour la République de Singapour: 

La Delegation de la République de Singapour reserve à son Gouvernement le 
droit de prendre toutes mesures qu'il pourra juger nécessaires pour protéger ses 
intérèts si un Membre de l'Union manque, de quelque manière que ce soit, aux 
obligations qui découlent de la Convention internationale des telecommunications 
(Nairobi, 1982), ou des annexes et des protocoles qui y sont joints, ou si les reserves 
faites par un pays compromettent le bon fonctionnement de ses services de telecom
munication ou entrainent une augmentation de sa part contributive aux dépenses de 
l'Union. 
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39 

Pour la République de Corée : 

La Delegation de la République de Corée reserve à son Gouvernement le droit 
de prendre toutes mesures qu'il estime nécessaires pour protéger ses intérèts si un 
Membre de l'Union ne prend pas sa part des dépenses de l'Union ou n'observe pas 
les dispositions de la présente Convention, ou des annexes, protocoles et règlements 
qui y sont joints, ou si des reserves faites par d'autres pays compromettent le bon 
fonctionnement de ses services de telecommunication. 

40 

Pour la République du Senegal: 

En signant la présente Convention, la Delegation de la République du Senegal 
declare au nom de son Gouvernement, qu'elle n'accepte aucune consequence des 
reserves faites par d'autres gouvernements ayant pour consequence l'augmentation 
de sa part contributive aux dépenses de l'Union. 

Par ailleurs, la République du Senegal se reserve le droit de prendre toutes 
mesures qu'elle jugera utiles à la sauvegarde de ses intérèts au cas où certains 
Membres n'observeraient pas les dispositions de la Convention internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), des annexes ou protocoles qui y sont attaches 
ou au cas où les reserves émises par d'autres pays tendraient à compromettre le bon 
fonctionnement de ses services de telecommunication. 

41 

Pour la République du Burundi : 

La Delegation de la République du Burundi reserve à son Gouvernement le 
droit: 

1. de prendre toutes mesures qu'il pourra estimer nécessaires pour protéger 
ses intérèts au cas où certains Membres n'observeraient pas, de quelque facon que ce 
soit, les dispositions de la Convention internationale des telecommunications 
(Nairobi, 1982), de ses annexes ou des protocoles qui y sont attaches; 

2. d'accepter ou non toute mesure susceptible de donner lieu à une augmen
tation de sa part contributive. 
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42 

Pour le Ghana : 

La Delegation du Ghana reserve à son Gouvernement le droit de prendre 
toutes mesures qu'il estimerà nécessaires pour protéger ses intérèts si le non-respect 
de la Convention internationale des telecommunications (Nairobi, 1982), des 
annexes et protocoles qui y sont attaches, ou les reserves formulées par d'autres pays 
compromettent le bon fonctionnement de ses services de telecommunication. 

43 

Pour la République démocratique de Madagascar : 

La Delegation de la République démocratique de Madagascar reserve à son 
Gouvernement le droit de prendre toutes mesures qu'il jugera utiles pour protéger 
ses intérèts au cas où les Membres de l'Union n'observeraient pas, de quelque 
manière que ce soit, les dispositions de la Convention internationale des telecommu
nications (Nairobi, 1982) ou si des reserves formulées par d'autres pays venaient à 
compromettre le bon fonctionnement de ses propres services de telecommunication. 

Elle reserve également à son Gouvernement le droit de n'accepter aucune 
incidence financière resultant des reserves faites par d'autres gouvernements partici
pant à la présente Conference. 

44 

Pour la République islamique du Pakistan : 

La Delegation du Gouvernement du Pakistan à la Conference de plénipoten
tiaires de l'Union internationale des telecommunications (Nairobi, 1982) se reserve le 
droit d'accepter ou non les consequences qui pourraient résulter du non-respect, par 
tout autre Membre de l'Union, des dispositions de la Convention (1982) ou des 
Règlements y annexes. 

45 

Pour la République- Unie du Cameroun : 

La Delegation de la République-Unie du Cameroun à la Conference de 
plénipotentiaires de l'Union internationale des telecommunications (Nairobi, 1982) 
declare que son Gouvernement se reserve le droit de prendre toutes les mesures 
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nécessaires à la sauvegarde de ses intérèts, si les reserves émises par d'autres 
delegations ou le non-respect de la présente Convention tendaient à compromettre le 
bon fonctionnement de ses services de telecommunication. 

En outre, le Gouvernement de la République-Unie du Cameroun n'accepte 
aucune consequence des reserves faites par d'autres delegations à la présente 
Conference, ayant pour effet l'augmentation de sa contribution aux dépenses de 
l'Union. 

46 

Pour la Turquie : 

La Delegation du Gouvernement de la Turquie à la Conference de plénipoten
tiaires de l'Union internationale des telecommunications (Nairobi, 1982) reserve à 
son Gouvernement le droit de prendre toutes mesures qu'il pourra estimer néces
saires pour protéger ses intérèts, si des reserves formulées par d'autres Membres de 
l'Union entrainent une augmentation de sa part contributive aux dépenses de 
l'Union. 

Elle reserve de plus à son Gouvernement le droit de procéder à une reduction 
proportionnelle à la contribution de la Turquie au titre de toute rubrique ou 
sous-rubrique du budget, au cas où des reserves émises par d'autres parties se 
traduiraient par le non-versement par ces parties des parts contributives dues au titre 
de cette rubrique ou sous-rubrique. 

47 

Pour la République arabe syrienne : 

La Delegation de la République arabe syrienne declare que son Gouvernement 
se reserve le droit de prendre toutes mesures qu'il jugera nécessaires pour protéger 
ses intérèts au cas où un Membre manquerait, de quelque facon que ce soit, de se 
conformer aux dispositions de la Convention internationale des telecommunications 
(Nairobi, 1982), ou si des reserves formulées par un Membre compromettaient ses 
services de telecommunication ou conduisaient à une augmentation de la part 
contributive de la République arabe syrienne aux dépenses de l'Union. 
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48 

Pour la République socialiste du Viet Nam : 

Au nom de son Gouvernement, la Delegation de la République socialiste du 
Viet Nam à la Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982) declare ce qui suit: 

1. elle confirme une fois de plus la position du Gouvernement de la 
République socialiste du Viet Nam, exposée dans la declaration de son Ministère des 
affaires étrangères, en date du 7 aoùt 1979, à savoir que les archipels Hoang Sa 
(Paracels) et Truong Sa (Spratly ou Spratley) font partie intégrante du territoire de 
la République socialiste du Viet Nam. Par consequent, le Gouvernement du Viet 
Nam ne peut accepter les modifications de l'attribution de frequences et les 
delimitations des subdivisions des zones 6D, 6F et 6G, figurant dans les Actes finals 
(ADD 27/132A) de la Conference administrative mondiale des radiocommunications 
pour les services mobiles aéronautiques (Genève, 1978). Etant donne que ces disposi
tions affectent les services aéronautiques de telecommunication du Viet Nam et ceux 
de certains autres pays de la region, elles devront ètre révisées par les prochaines 
Conferences administratives mondiales des radiocommunications pour les services 
mobiles; 

2. elle reserve en outre à son Gouvernement le droit de n'accepter aucune 
autre disposition du Règlement des radiocommunications qui pourrait porter 
prejudice à ses services de telecommunication, et celui de prendre toutes mesures 
qu'il jugera nécessaires pour protéger ses intérèts et ses services de telecommunica
tion. 

49 

Pour la République gabonaise : 

La Delegation de la République gabonaise reserve à son Gouvernement le 
droit: 

1. de prendre toutes mesures nécessaires pour protéger ses intérèts si des 
Membres n'observent pas, de quelque manière que ce soit, les dispositions de la 
Convention internationale des telecommunications (Nairobi, 1982) ou si des reserves 
faites par d'autres Membres peuvent compromettre ses services de telecommunica
tion; 

2. d'accepter ou non les consequences financières qui pourraient éventuelle-
ment résulter de ces reserves. 
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50 

Pour la République de Còte d'Ivoire: 

La Delegation de la République de Còte d'Ivoire declare qu'elle reserve à son 
Gouvernement le droit d'accepter ou de refuser les consequences des reserves 
formulées dans la présente Convention (Nairobi, 1982) par d'autres gouvernements 
et qui pourraient entrainer une augmentation de sa part de contribution aux 
dépenses de l'Union ou qui pourraient compromettre ses services de telecommunica
tion. 

51 

(ce numero n 'a pas été utilise) 

52 

Pour la République populaire de Bulgarie : 

En signant la Convention internationale des telecommunications, la République 
populaire de Bulgarie declare qu'elle se reserve le droit de prendre toutes mesures 
nécessaires pour protéger ses intérèts si d'autres Etats n'observent pas les disposi
tions de la Convention internationale des telecommunications ou si, par d'autres 
actes, ils portent atteinte à la souveraineté de la République populaire de Bulgarie. 

53 

Pour le Portugal: 

La Delegation portugaise declare, au nom de son Gouvernement, qu'elle 
n'accepte aucune consequence des reserves faites par d'autres gouvernements, qui 
entraìneraient une augmentation de sa quote-part contributive aux dépenses de 
l'Union. 

Elle declare aussi réserver à son Gouvernement le droit de prendre toutes 
mesures qu'il pourra estimer nécessaires pour protéger ses intérèts au cas où certains 
Membres ne prendraient pas leur part des dépenses de l'Union ou manqueraient de 
quelque autre facon de se conformer aux dispositions de la Convention internatio
nale des telecommunications (Nairobi, 1982), de ses annexes ou des protocoles qui y 
sont attaches, ou encore si des reserves formulées par d'autres pays compromettaient 
le bon fonctionnement de ses services de telecommunication. 

10 
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54 

Pour la République federative du Brésil: 

En signant ces Actes finals, qui devront ètre ratifies par son Congrès national, 
la Delegation du Brésil reserve à son Gouvernement le droit de prendre toutes 
mesures qu'il estimerà nécessaires pour protéger ses intérèts au cas où d'autres 
Membres manqueraient de se conformer aux dispositions de la Convention interna
tionale des telecommunications (Nairobi, 1982), ou de ses annexes et protocoles 
joints, ou encore si des reserves formulées par d'autres Membres risquent d'entraìner 
une augmentation de la contribution du Brésil aux dépenses de l'Union ou enfin si 
les reserves d'autres Membres risquent de compromettre le bon fonctionnement de 
ses services de telecommunication. 

55 

Pour la République démocratique Somalie : 

La Delegation de la République démocratique Somalie declare que son Gouver
nement ne saurait accepter aucune des consequences financières qui pourraient 
découler des reserves faites par d'autres gouvernements participant à la Conference 
de plénipotentiaires (Nairobi, 1982). 

Elle reserve en outre à son Gouvernement le droit de prendre toutes mesures 
qu'il jugera nécessaires pour sauvegarder ses intérèts au cas où certains Membres, de 
quelque facon que ce soit, ne respectaient pas les dispositions de la Convention 
internationale des telecommunications (Nairobi, 1982) ou si des reserves formulées 
par d'autres pays compromettaient ses services de telecommunication. 

56 

Au nom de la République federale d'Allemagne: 

La Delegation de la République federale d'Allemagne declare officiellement à 
propos de l'article 83 de la, Convention internationale des telecommunications 
(Nairobi, 1982) qu'elle maintient les reserves faites au nom de la République 
federale d'Allemagne lors de la signature des Règlements mentionnés dans ledit 
article. 
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57 

Au nom de la République federale d'Allemagne : 

La Delegation de la République federale d'Allemagne reserve à son Gouverne
ment le droit de prendre toutes mesures qu'il estimerà nécessaires pour protéger ses 
intérèts si certains Membres ne prennent pas leur part des dépenses de l'Union ou, 
de quelque autre manière que ce soit, ne respectent pas les dispositions de la 
Convention, de ses annexes ou des protocoles qui y sont joints, ou si des reserves 
formulées par d'autres pays sont de nature à accroìtre sa contribution aux dépenses 
de l'Union ou à compromettre le bon fonctionnement de ses services de telecommu
nication. De plus, la Delegation de la République federale d'Allemagne formule, à 
titre de mesure conservatoire, une reserve contre toute modification de l'article 4 de 
la Convention internationale des telecommunications qui tendrait à inclure dans la 
Convention la cooperation technique en tant qu'objet de l'Union; elle reserve 
également à son Gouvernement le droit de prendre toutes mesures nécessaires au cas 
où le budget ordinaire de l'Union s'en trouverait obéré. 

58 

Pour la République socialiste tchécoslovaque : 

Au nom de son Gouvernement, la Delegation de la République socialiste 
tchécoslovaque declare que, en signant la Convention internationale des telecommu
nications (Nairobi, 1982), elle laisse ouverte la question de l'adoption du Règlement 
des radiocommunications (Genève, 1979). 

59 

Pour le Chili: 

La Delegation du Chili tient à signaler que chaque fois qu'apparaissent dans la 
Convention internationale des telecommunications, dans ses annexes, dans les 
Règlements, ou dans des documents de quelque nature que ce soit, des mentions ou 
des references à des «territoires antarctiques» comme dépendances d'un Etat quel
conque, ces mentions ou references ne s'appliquent pas, et ne peuvent pas s'appli-
quer, au secteur antarctique chilien, compris entre 53° et 90° de longitude ouest, qui 
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fait partie intégrante du territoire national de la République du Chili et sur lequel 
cette République possedè des droits imprescriptibles et exerce la souveraineté. 

Eu égard à ce qui précède, le Gouvernement du Chili se reserve le droit de 
prendre les mesures qu'il jugera nécessaires pour protéger ses intérèts au cas où 
d'autres Etats porteraient atteinte, de quelque manière que ce soit, à tout ou partie 
du territoire definì ci-dessus, en invoquant les dispositions de ladite Convention, de 
ses annexes ou de ses protocoles et/ou des Règlements y afférents. 

60 

Pour le Chili: 

La Delegation du Chili à la Conference de plénipotentiaires reserve à son 
Gouvernement le droit de formuler les reserves qu'il jugera nécessaires au sujet des 
textes contenus dans la Convention internationale des telecommunications 
(Nairobi, 1982), dans ses annexes, dans ses protocoles ou dans les Règlements y 
afférents et qui affectent directement ou indirectement le fonctionnement de ses 
services de telecommunication ou qui portent atteinte à sa souveraineté. 

Elle lui reserve aussi le droit de protéger ses intérèts au cas où les reserves 
d'autres gouvernements entraineraient une augmentation de sa contribution aux 
dépenses de l'Union. 

61 

Pour la République du Niger: 

La Delegation de la République du Niger à la Conference de plénipotentiaires 
de l'Union internationale des telecommunications (Nairobi, 1982), reserve à son 
Gouvernement le droit: 

1. de prendre les mesures qu'il jugera nécessaires pour protéger ses intérèts 
au cas où certains Membres de l'Union manqueraient, de quelque facon que ce soit, 
de se conformer aux dispositions de la Convention ou des Règlements, ou encore si 
des reserves formulées par ces Membres compromettaient le bon fonctionnement des 
services de telecommunication du Niger; 

2. d'accepter ou de refuser les consequences des reserves propres à entrainer 
une augmentation de sa part contributive aux dépenses de l'Union. 
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62 

Pour la Grece: 

En signant la Convention internationale des telecommunications 
(Nairobi, 1982), la Delegation de la République de Grece à la Conference de 
plénipotentiaires de l'Union internationale des telecommunications (Nairobi, 1982) 
declare formellement qu'elle reserve à son Gouvernement le droit de prendre toutes 
mesures conformes à la Constitution, à la legislation et aux engagements internatio-
naux de la République de Grece, qu'il pourra estimer ou juger nécessaires ou utiles 
pour protéger et sauvegarder ses droits et intérèts nationaux au cas où des Etats 
Membres de l'Union manqueraient, de quelque manière que ce soit, de respecter les 
dispositions de la présente Convention et de ses annexes, protocoles et Règlements 
qui y sont attaches, ou de s'y conformer ou encore au cas où ils ne prendraient pas 
leur part des dépenses de l'Union. 

Elle reserve également le droit à son Gouvernement de n'accepter aucune 
consequence de toutes reserves formulées par d'autres parties contractantes qui, entre 
autres choses, pourraient entrainer une augmentation de sa propre quote-part 
contributive aux dépenses de l'Union, ou encore si les reserves en question devaient 
compromettre le bon et efficace fonctionnement des services de telecommunication 
de la République de Grece. 

63 

Pour Papouasie-Nouvelle-Guinée : 

La Delegation de Papouasie-Nouvelle-Guinée reserve à son Gouvernement le 
droit de prendre toutes mesures qu'il estimerà nécessaires pour protéger ses intérèts 
si certains Membres ne prennent pas leur part des dépenses de l'Union ou s'ils 
manquent, de quelque autre manière que ce soit, aux obligations qui découlent de la 
Convention internationale des telecommunications (Nairobi, 1982) ou des annexes et 
des protocoles qui y sont joints, ou encore si des reserves formulées par d'autres 
pays compromettent le bon fonctionnement des services de telecommunication de 
Papouasie-Nouvelle-Guinée. 

64 

Pour la République-Unie de Tanzanie: 

La Delegation de la République-Unie de Tanzanie reserve à son Gouvernement 
le droit de prendre toutes mesures qu'il estimerà nécessaires pour protéger ses 
intérèts au cas où des Membres n'observeraient pas, de quelque manière que ce soit, 
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les dispositions de la Convention internationale des telecommunications 
(Nairobi, 1982) ou si les reserves formulées par d'autres pays compromettent le bon 
fonctionnement de ses services de telecommunication ou entraìnent une augmenta
tion de sa part contributive aux dépenses de l'Union. 

65 

Pour la Guyane : 

La Delegation de la Guyane reserve à son Gouvernement le droit de prendre 
toutes mesures qu'il estimerà nécessaires pour protéger ses intérèts si des Membres 
n'observent pas, de quelque manière que ce soit, les dispositions de la Convention 
internationale des telecommunications (Nairobi, 1982) ou si les reserves et les 
actions d'autres pays compromettent le bon fonctionnement de ses services de 
telecommunication ou entraìnent une augmentation de sa part contributive aux 
dépenses de l'Union. 

66 

Pour la République de Haute- Volta : 

La Delegation de la République de Haute-Volta à la Conference de plénipoten
tiaires de l'Union internationale des telecommunications (Nairobi, 1982) reserve à 
son Gouvernement le droit: 

1. de refuser toutes mesures financières de nature à augmenter sa part 
contributive aux dépenses de l'Union; 

2. de prendre toutes mesures qu'il pourra juger nécessaires à la sauvegarde 
de ses intérèts au cas où des Membres n'observeraient pas les dispositions de la 
Convention internationale des telecommunications (Nairobi, 1982) ou des annexes, 
Règlements et protocoles y afférents, Ou encore si des reserves formulées par 
d'autres Etats Membres compromettaient le bon fonctionnement de ses services de 
telecommunication. 

67 

Pour la République de l'Inde : 

1. En signant les Actes finals de la Conference de plénipotentiaires de 
l'Union internationale des telecommunications (Nairobi, 1982), la Delegation de la 
République de l'Inde n'accepte pour son Gouvernement aucune consequence 
financière resultant des reserves qui pourraient ètre faites par un Membre au sujet 
des finances de l'Union. 
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2. De plus, la Delegation de la République de l'Inde reserve à son Gouver-
nement le droit de prendre, en tant que de besoin, les mesures propres à assurer le 
bon fonctionnement de l'Union et de ses organes permanents, ainsi que l'application 
des dispositions de base du Règlement general et des Règlements administratifs 
annexes à la Convention si un pays quelconque fait des reserves et/ou n'accepte pas 
les dispositions de la Convention. 

68 

Pour la Jamaique : 

La Delegation de la Jamaique reserve à son Gouvernement le droit de prendre 
toutes mesures qu'il jugera nécessaires pour protéger ses intérèts au cas où des 
Membres manqueraient, de quelque facon que ce soit, de se conformer aux 
dispositions de la Convention internationale des telecommunications 
(Nairobi, 1982), de ses annexes ou des protocoles qui y sont joints, ou encore si des 
reserves formulées par d'autres pays compromettaient le bon fonctionnement des 
services de telecommunication de la Jamaique ou entrainaient une augmentation de 
sa part contributive aux dépenses de l'Union. 

69 

Pour Cuba: 

En signant les Actes finals de la présente Conference de plénipotentiaires, 
1'Administration de la République de Cuba tient à bien préciser que, devant les 
declarations par lesquelles le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique a fait 
connaitre son intention d'émettre vers Cuba des programmes de radiodiffusion à des 
fins subversives et déstabilisatrices — declarations qui contreviennent aux disposi
tions de la Convention de l'Union internationale des telecommunications — elle se 
reserve le droit d'utiliser, quand elle le jugera nécessaire, les moyens dont elle 
dispose et d'appliquer toutes les mesures qu'elle jugera opportunes pour assurer le 
meilleur fonctionnement possible de ses services de radiodiffusion. 

70 

Pour les Etats-Unis d'Amérique : 

Profondément troubles par revolution des débats de la Conference de plénipo
tentiaires de 1982 de l'UIT, les Etats-Unis d'Amérique se réservent le droit de faire 
toutes reserves et declarations particulières appropriées avant de ratifier la Conven
tion de l'Union internationale des telecommunications. La preoccupation generale 
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des Etats-Unis d'Amérique est motivée par l'absence regrettable, dans tous les 
secteurs de l'Union, d'une planification financière réaliste, par la politisation de 
l'Union et par l'obligation imposée à celle-ci d'offrir une cooperation et une 
assistance techniques qui seraient mieux assurées par le Programme des Nations 
Unies pour le développement et par le secteur prive. Cette declaration est nécessaire-
ment de caractère general, vu l'incapacité dans laquelle se trouve la Conference 
d'achever l'essentiel de ses travaux avant le délai fixé pour la presentation des 
reserves. 

71 

Pour la Nouvelle-Zélande : 

La Delegation de la Nouvelle-Zélande reserve à son Gouvernement le droit de 
prendre toutes mesures qu'il jugera nécessaires pour protéger ses intérèts au cas où 
certains Membres ne prendraient pas leur part des dépenses de l'Union ou manque-
raient de quelque autre facon de se conformer aux dispositions de la Convention 
internationale des telecommunications (Nairobi, 1982), de ses annexes ou des proto-
coles qui y sont joints, ou encore si des reserves formulées par d'autres pays 
compromettaient le bon fonctionnement des services de telecommunication de la 
Nouvelle-Zélande. 

72 

Pour le Royaume des Tonga : 

La Delegation de la Nouvelle-Zélande, au nom du Gouvernement du Royaume 
des Tonga, reserve à ce Gouvernement le droit de prendre toutes mesures qu'il 
jugera nécessaires pour protéger ses intérèts au cas où certains Membres ne 
prendraient pas leur part des dépenses de l'Union ou manqueraient, de quelque 
autre facon, de se conformer aux dispositions de la Convention internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), de ses annexes ou des protocoles qui y sont 
joints, ou encore si des reserves formulées par d'autres pays compromettaient le bon 
fonctionnement des services de telecommunication du Royaume des Tonga. 

73 

Pour la République populaire de Bulgarie, la République populaire hongroise, la 
République populaire de Mongolie, la République populaire de Pologne, la 
République dèmocratique allemande et la République socialiste tchécoslovaque : 

Les Delegations des pays ci-dessus réservent à leurs Gouvernements respectifs 
le droit de n'accepter aucune mesure financière pouvant entrainer une augmentation 
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non justifiée de leurs parts contributives aux dépenses de l'Union, ainsi que le droit 
de prendre toutes mesures qu'ils jugeront nécessaires pour sauvegarder leurs intérèts. 

De plus, elles leur réservent également le droit de faire toute declaration ou 
reserve au moment de la ratification de la Convention internationale des telecommu
nications (Nairobi, 1982). 

74 

Pour la République du Kenya : 

La Delegation de la République du Kenya declare, au nom de son Gouverne
ment et conformément aux pouvoirs qui lui sont dévolus: 

1. qu'elle reserve à son Gouvernement le droit de prendre toutes mesures 
qu'il estimerà nécessaires pour sauvegarder et protéger ses intérèts si un Membre, 
quel qu'il soit, n'observe pas, comme il y est tenu, les dispositions de la Convention 
internationale des telecommunications (Nairobi, 1982); 

2. que le Gouvernement de la République du Kenya decline toute responsa-
bilité en ce qui concerne les consequences qui pourraient résulter des reserves émises 
par des Membres de l'Union. 

75 

(ce numero n 'a pas été utilise) 

76 

Pour le Mexique: 

La Delegation du Mexique declare que son Gouvernement se reserve le droit de 
prendre les mesures qu'il juge nécessaires pour protéger ses intérèts si des Membres 
n'observent pas, de quelque manière que ce soit, les dispositions de la Convention 
internationale des telecommunications (Nairobi, 1982), ou si les reserves formulées 
par des Membres compromettent les services de telecommunication du Mexique ou 
entraìnent une augmentation de sa part contributive aux dépenses de l'Union. 
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77 

Pour le Nicaragua : 

En signant la Convention internationale des telecommunications 
(Nairobi, 1982), la Delegation de la République du Nicaragua reserve à son Gouver
nement le droit de prendre toutes mesures qu'il juge nécessaires pour protéger ses 
intérèts au cas où les reserves formulées par d'autres Góuvernements entraìneraient 
une augmentation de sa part contributive aux dépenses de l'Union ou compromet-
traient les services de telecommunication du Nicaragua. 

78 

Pour la République de Colombie : 

La Delegation de la République de Colombie reserve à son Gouvernement le 
droit d'adopter toutes mesures qu'elle pourra juger nécessaires, conformément à sa 
legislation nationale et au droit international, pour sauvegarder ses intérèts au cas 
où les reserves formulées par les représentants d'autres Etats pourraient compro-
mettre les services de telecommunication de la Colombie ou le plein exercice de ses 
droits souverains, ainsi qu'au cas où l'application ou l'interprétation d'une disposi
tion quelconque de la Convention rendraient ces mesures nécessaires. 

79 

Pour la République socialiste soviétique de Bielorussie, la République socialiste 
soviétique d'Ukraine et l'Union des Républiques socialistes soviétiques: 

En signant la Convention internationale des telecommunications, la République 
socialiste soviétique de Bielorussie, la République socialiste soviétique d'Ukraine et 
l'Union des Républiques socialistes soviétiques déclarent qu'elles se réservent le droit 
de prendre toutes mesures qu'elles jugeront nécessaires pour protéger leurs intérèts 
au cas où d'autres Etats manqueraient de se conformer aux dispositions de la 
Convention internationale des telecommunications ou prendraient d'autres mesures 
susceptibles d'empiéter sur la souveraineté de l'U.R.S.S. 

La République socialiste soviétique de Bielorussie, la République socialiste 
soviétique d'Ukraine et l'Union des Républiques socialistes soviétiques tiennent pour 
illégitime et ne reconnaissent pas la signature de la Convention internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982) par la Delegation du Chili. 

Les Delegations de la République socialiste soviétique de Bielorussie, de la 
République socialiste soviétique d'Ukraine et de l'Union des Républiques socialistes 
soviétiques réservent à leurs Góuvernements le droit de n'accepter aucune decision 
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d'ordre financier qui conduirait à une augmentation injustifiée de leurs contributions 
annuelles et resultant, en particulier, des modifications apportées au numero 107, 
article 15, de la Convention internationale des telecommunications (Nairobi, 1982) 
par la Conference de plénipotentiaires. 

80 

Pour l'Equateur: 

La Delegation de l'Equateur declare, au nom de son Gouvernement, qu'elle 
s'efforcera, dans la mesure du possible, d'observer les dispositions de la Convention 
approuvée par la présente Conference (Nairobi, 1982) et reserve à son Gouverne
ment le droit: 

a) d'adopter toutes mesures nécessaires pour protéger ses ressources natu-
relles, ses services de telecommunication et ses autres intérèts, dans le cas où ils 
seraient compromis par suite de l'inapplication des dispositions de ladite Convention 
et de ses annexes, ou des reserves formulées par d'autres pays Membres de l'Union; 

b) de prendre toute autre decision, conformément à sa legislation et au droit 
international, pour défendre ses droits souverains. 

81 

Pour l'Espagne: 

La Delegation de l'Espagne declare au nom de son Gouvernement que le mot 
«pays» utilise dans le préambule, les articles 1 et 2 et d'autres dispositions de la 
Convention internationale des telecommunications (Nairobi, 1982) au sujet des 
Membres et de leurs droits et obligations, est pour ledit Gouvernement synonyme du 
terme «Etat souverain» et qu'il a la mème valeur, la mème portée et le mème 
contenu juridique et politique. 

82 

Pour l'Espagne: 

La Delegation de l'Espagne declare, au nom de son Gouvernement, qu'elle 
n'accepte aucune des reserves formulées par d'autres góuvernements et qui implique-
raient une augmentation de ses obligations financières à l'égard de l'Union. 
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83 

Pour le Nicaragua : 

Le Gouvernement de la République de Nicaragua se reserve le droit de 
formuler toute declaration ou reserve jusqu'à ce qu'il ratifie la Convention interna
tionale des telecommunications (Nairobi, 1982). 

84 

Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord: 

I 

La Delegation du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 
reserve à son Gouvernement le droit de prendre toutes mesures qu'il pourra estimer 
nécessaires pour protéger ses intérèts au cas où certains Membres ne prendraient pas 
leur part des dépenses de l'Union ou manqueraient de quelque autre facon de se 
conformer aux dispositions de la Convention internationale des telecommunications 
(Nairobi, 1982), de ses annexes ou des protocoles qui y sont attaches, ou encore si 
des reserves formulées par d'autres pays compromettaient le bon fonctionnement de 
ses services de telecommunication. 

II 

Le Royaume-Uni note que la Conference a adopté une reduction de 10% de 
certains des plafonds financiers proposes dans le projet de Protocole additionnel I 
pour la période commencant en 1984; cependant, cette reduction ne répond pas 
entièrement au souci exprimé à plusieurs reprises par de nombreuses delegations qui 
ont préconisé que l'Union ajuste ses dépenses futures aux ressources financières de 
tous les Membres de l'Union. Cette carence renforce la nécessité, pour le Conseil 
d'administration, de s'attacher très sérieusement à faire toutes les economies possi
bles dans le budget annuel de l'Union. Pour sa part, le Royaume-Uni reserve sa 
position concernant toute proposition impliquant des dépenses supérieures au mon-
tant total fixé au budget de l'Union pour 1983. 

Ill 

Le Royaume-Uni a appuyé les activités d'assistance technique des organes 
permanents de l'Union et le ròle éventuel de l'Union comme stimulant de la 
cooperation technique par le Programme volontaire special adopté à la présente 
Conference, ainsi que par l'intermédiaire du Programme des Nations Unies pour le 
développement. Toutefois, en l'absence destructions claires de la présente 
Conference quant aux incidences financières de l'introduction de «l'assistance 
technique» dans les objectifs de l'Union, le Royaume-Uni se doit d'exprimer son 
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inquietude à propos de l'incidence que les dépenses consacrées à ces activités 
pourrait avoir sur l'aptitude de l'Union à exercer ses fonctions techniques normales. 
Par consequent, le Royaume-Uni se reserve le droit, dans les discussions futures du 
budget de l'Union, d'insister pour que ces fonctions techniques normales viennent en 
priorité dans l'attribution des credits de l'Union. 

85 

Pour le Canada : 

La Delegation du Canada, notant l'ampleur de l'augmentation des plafonds 
financiers dans le Protocole additionnel I pour les années 1983 à 1989, reserve la 
position de son Gouvernement au sujet de l'acceptation des obligations financières 
imposées au titre du Protocole additionnel I, Dépenses de l'Union pour la 
période 1983 à 1989. 

Conformément aux dispositions du paragraphe 2, section 16, de l'article 77 de 
la Convention internationale des telecommunications, la Delegation du Canada 
reserve en outre à son Gouvernement le droit de formuler toutes reserves supplémen-
taires qui pourraient ètre nécessaires jusques et y compris le moment où la 
Convention internationale des telecommunications (Nairobi, 1982) aura été ratifiée 
par le Canada. 

86 

Pour le Pérou : 

La Delegation du Pérou reserve à son Gouvernement le droit: 

1. de prendre les mesures qu'il jugera nécessaires pour protéger ses intérèts 
au cas où certains Membres de l'Union manqueraient, de quelque facon que ce soit, 
de se conformer aux dispositions de la Convention ou de ses Règlements, ou encore 
si des reserves formulées par ces Membres compromettaient le bon fonctionnement 
des services de telecommunication du Pérou; 

2. d'accepter ou de refuser les consequences des reserves susceptibles d'en-
trainer une augmentation de sa part contributive aux dépenses de l'Union; 

3. de formuler toute autre declaration ou reserve jusqu'au moment où sera 
ratifiée la présente Convention. 
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87 

Pour la République islamique d'Iran : 

1. En signant les Actes finals de la Conference de plénipotentiaires de 
l'Union internationale des telecommunications (Nairobi, 1982), la Delegation de la 
République islamique d'Iran reserve à son Gouvernement le droit de prendre toutes 
mesures qui pourront ètre nécessaires pour protéger ses intérèts si certains Membres 
ne prennent pas leur part des dépenses de l'Union ou si un Membre n'observe pas 
de quelque autre manière que ce soit, les dispositions de la Convention 
(Nairobi, 1982), ou des annexes et des protocoles qui y sont joints, ou encore si les 
reserves formulées par d'autres pays compromettent le bon fonctionnement de ses 
services de telecommunication. 

2. En outre, la Delegation de la République islamique d'Iran reserve à son 
Gouvernement le droit de prendre, s'il y a lieu, les mesures propres à assurer le bon 
fonctionnement de l'Union et de ses organes permanents. 

88 

Pour l'Australie: 

Au nom de son Gouvernement, la Delegation de l'Australie, notant que les 
débats qui ont eu lieu à la Conference de plénipotentiaires de Nairobi à propos des 
numéros 14 et 20 (article 4), du numero 110 (article 15) et du numero 1.1 du Proto
cole additionnel I, laissent subsister des doutes quant aux effets que l'application des 
nouvelles dispositions de l'article 4 pourrait avoir sur les ressources financières de 
l'Union, declare qu'elle accepte les nouvelles dispositions de l'article 4 à condition 
que: 

1. les activités de cooperation technique et d'assistance technique financées 
sur le budget ordinaire excluent les activités de projets telles que la fourniture de 
materiel pour les systèmes; 

2. la cooperation technique et l'assistance technique financées sur les res
sources propres de l'Union n'entrainent pas de modifications fondamentales et 
majeures pour les finances de l'Union internationale des telecommunications. 

89 

Pour le Danemark, la Fìnlande, l'Islande, la Norvège et la Suède: 

1. En ce qui concerne les articles 42 et 83 de la Convention internationale 
des telecommunications (Nairobi, 1982), les Delegations des pays susmentionnés 
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déclarent formellement maintenir les reserves qu'elles ont formulées au nom de leurs 
Administrations lors de la signature des Règlements mentionnés dans l'article 83. 

2. Les Delegations des pays ci-dessus déclarent, au nom de leurs Góuverne
ments respectifs, qu'ils n'acceptent aucune consequence des reserves qui 
entraìneraient une augmentation de leur quote-part contributive aux dépenses de 
l'Union. 

3. Les Delegations des pays susmentionnés réservent à leurs Góuvernements 
le droit de prendre toutes mesures qu'ils pourront estimer nécessaires pour protéger 
leurs intérèts au cas où certains Membres de l'Union ne prendraient pas leur part 
des dépenses de l'Union, ou bien si un Membre manquait, de quelque autre 
manière, de se conformer aux dispositions de la Convention internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), des annexes ou des protocoles qui y sont 
attaches, ou si des reserves formulées par d'autres pays devaient compromettre le 
bon fonctionnement de leurs services de telecommunication. 

90 

Pour la République de Colombie, la République populaire du Congo, l'Equateur, la 
République gabonaise, la République d'Indonèsie, la République du Kenya, la 
République de l'Ouganda, la République dèmocratique Somalie: 

Les Delegations des pays ci-dessus ratifient, quant au fond et compte tenu des 
nouvelles dispositions introduites dans la Convention internationale des telecommu
nications (Nairobi, 1982), les reserves Nos 40, 42 et 79 formulées lors de la 
Conference administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), dans 
la mesure où elles s'appliquent aux resolutions, recommandation, protocoles et Actes 
finals de la Conference de plénipotentiaires de l'UIT (Nairobi, 1982). 

91 

Pour l'Autriche, la Belgique, le Luxembourg et le Royaume des Pays-Bas: 

Les Delegations des pays ci-dessus réservent à leurs Góuvernements le droit de 
prendre toutes mesures qu'ils pourront estimer nécessaires pour protéger leurs 
intérèts au cas où certains Membres ne prendraient pas leur part des dépenses de 
l'Union, ou manqueraient de quelque autre facon de se conformer aux dispositions 
de la Convention internationale des telecommunications (Nairobi, 1982); de ses 
annexes et des protocoles qui y sont attaches, ou encore si des reserves formulées 
par d'autres pays étaient susceptibles de donner lieu à une augmentation de leurs 
parts contributives aux dépenses de l'Union, ou enfin si des reserves formulées par 
d'autres pays compromettaient le bon fonctionnement de leurs services de telecom
munication. 
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92 

Pour l'Autriche, la Belgique, le Luxembourg et le Royaume des Pays-Bas: 

En ce qui concerne l'article 83 de la Convention internationale des telecommu
nications (Nairobi, 1982), les Delegations des pays susmentionnés déclarent formelle
ment maintenir les reserves qu'elles ont formulées au nom de leurs Administrations 
lors de la signature des Règlements mentionnés dans l'article 83. 

93 

Pour la République du Zimbabwe : 

En signant la présente Convention et avant sa ratification, le Gouvernement de 
la République du Zimbabwe formule les reserves suivantes: 

1. sa signature ne signifie nullement qu'il excuse les actions agressives 
d'Israel contre ses voisins; 

2. il ne reconnaìt en aucune facon la politique de segregation raciale de la 
République sudafricaine, ni ses actions agressives en Namibie et ses activités de 
déstabilisation de la region de l'Afrique du Sud. 

3. La Delegation de la République du Zimbabwe reserve à son Gouverne
ment le droit de prendre toutes mesures qu'il estimerà nécessaires pour protéger ses 
intérèts au cas où certains Membres ne prendraient pas leur part des dépenses de 
l'Union ou manqueraient de quelque autre facon de se conformer aux dispositions 
de la Convention internationale des telecommunications (Nairobi, 1982), de ses 
annexes ou des protocoles qui y sont joints, ou encore si des reserves formulées par 
d'autres pays compromettaient le bon fonctionnement de ses services de telecommu
nication. 

94 

Pour la République de Chypre : 

A 

La Delegation de la République de Chypre à la Conference de plénipotentiaires 
de l'Union internationale des telecommunications (Nairobi, 1982) declare qu'elle 
reserve à son Gouvernement le droit de n'accepter aucune incidence financière qui 
pourrait résulter de reserves faites par d'autres Etats parties à la Convention 
internationale des telecommunications (Nairobi, 1982). 
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Elle reserve également à son Gouvernement le droit de prendre toutes mesures 
qu'il estimerà nécessaires ou utiles pour protéger ou sauvegarder ses intérèts ou ses 
droits nationaux si les Etats Membres de l'Union, de quelque manière que ce soit, 
n'observent pas les dispositions de la Convention précitée, de ses annexes, proto
coles et Règlements, ou si des reserves formulées par d'autres Etats Membres 
compromettent le bon fonctionnement de ses services de telecommunication. 

B 

La Delegation de la République de Chypre à la Conference de plénipotentiaires 
de l'Union internationale des telecommunications (Nairobi, 1982) en signant la 
Convention internationale des telecommunications de Nairobi (1982), declare offi-
ciellement et fermement que le Gouvernement de la République de Chypre recuse, 
rejette et considère comme irrecevable toute contestation avancée par le passe ou qui 
pourrait Tètre à tout moment dans l'avenir, par n'importe quel Etat Membre de 
l'Union partie à la Convention précitée, concernant l'intégrité et la souveraineté 
nationale de la République de Chypre sur l'ensemble de son territoire. 

Elle declare également que les regions du territoire de la République illégale-
ment et temporairement occupées sont et restent partie intégrante et inseparable 
dudit territoire, dont les relations internationales relèvent de la competence legale et 
de la responsabilité du Gouvernement de la République de Chypre. 

En vertu de ce qui précède, le Gouvernement de la République de Chypre a le 
droit exclusif, entier, absolu et souverain de représenter dans les relations internatio
nales la République de Chypre dans sa totalité, vu qu'elle est reconnue non 
seulement en droit international mais encore par tous les Etats, par l'Organisation 
des Nations Unies et ses institutions spécialisées, ainsi que par toutes les autres 
organisations internationales ou intergouvernementales. 

95 

Pour la République d'El Salvador: 

Le Gouvernement de la République d'El Salvador se reserve le droit de 
n'accepter aucune mesure financière qui pourrait entraìner une augmentation de sa 
contribution et de formuler les reserves qu'il jugera nécessaires au sujet des textes 
contenus dans la Convention internationale des telecommunications (Nairobi, 1982) 
qui pourraient porter directement ou indirectement atteinte à sa souveraineté. 

Il se reserve aussi le droit de prendre des mesures qu'il jugera nécessaires pour 
protéger ses services de telecommunication au cas où des pays Membres manque
raient de se conformer aux dispositions de la Convention internationale des telecom
munications (Nairobi, 1982). 

11 
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Pour Grenade: 

En ce qui concerne la declaration N° 13 de la Delegation de la République du 
Venezuela relative à la politique de son Gouvernement dans les affaires internatio
nales, et selon laquelle le Venezuela n'accepte pas l'arbitrage en tant que moyen de 
règlement des différends, la Delegation de Grenade reserve à son Gouvernement le 
droit de prendre toutes mesures qu'il jugera nécessaires pour sauvegarder ses intérèts 
si un Membre n'observe pas les dispositions de la Convention internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), ou les annexes et protocoles qui y sont joints, 
ou si les reserves formulées par d'autres Membres devaient compromettre le bon 
fonctionnement des services de telecommunication de Grenade. 

97 

Pour l'Etat d'Israel: 

Les declarations formulées par certaines delegations dans les numéros 6, 37, 93 
(1) du Protocole final étant en contradiction flagrante avec les principes et les 
objectifs de l'Union internationale des telecommunications et, par consequent, 
dénuées de toute valeur juridique, le Gouvernement d'Israel tient à faire savoir 
officiellement qu'il rejette purement et simplement ces declarations et qu'il considère 
qu'elles ne peuvent avoir aucune valeur pour ce qui est des droits et des obligations 
des Etats Membres de l'Union internationale des telecommunications. 

De toute facon, le Gouvernement d'Israel se prévaudra des droits qui sont les 
siens pour sauvegarder ses intérèts au cas où les góuvernements de ces delegations 
violeraient de quelque manière que ce soit l'une quelconque des dispositions de la 
Convention ou des annexes, des protocoles ou des Règlements y annexes. 

98 

Pour le Royaume du Swaziland: 

La Delegation du Royaume du Swaziland reserve le droit à son Gouvernement 
de prendre toutes mesures qu'il jugera nécessaires pour sauvegarder ses intérèts dans 
le cas où des Membres ne respecteraient pas, d'une facon ou d'une autre, les 
dispositions de la Convention internationale des telecommunications (Nairobi, 1982) 
ou les annexes et Règlements qui y sont joints, ou si des reserves faites par d'autres 
pays compromettaient le bon fonctionnement de ses services de telecommunication. 
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Pour la République de l'Ouganda : 

En signant la présente Convention, la Delegation de la République de 
l'Ouganda declare que son Gouvernement se reserve le droit de prendre toutes 
mesures qu'il estimerà nécessaires pour protéger ses intérèts si certains Membres ne 
respectent pas leurs obligations envers l'Union en ce qui concerne la contribution 
aux dépenses ou s'ils n'observent pas, de quelque manière que ce soit, les disposi
tions de la Convention internationale des telecommunications (Nairobi, 1982), de ses 
annexes ou des protocoles qui y sont attaches, ou encore si les reserves formulées 
par d'autres pays devaient compromettre le bon fonctionnement des services de 
telecommunication de la République de l'Ouganda. 

100 

Pour la République du Mali : 

La Delegation de la République du Mali declare que son Gouvernement 
n'acceptera aucune augmentation de sa part contributive au budget de l'Union, en 
raison de la défaillance de quelque pays que ce soit au règlement de ses contribu
tions et autres frais connexes, ou du fait des reserves émises par d'autres pays, ou 
encore du non-respect de la présente Convention par certains pays. 

Elle reserve de plus à son Gouvernement le droit de prendre toutes les mesures 
qui s'imposeraient pour protéger ses intérèts en matière de telecommunication du 
fait du non-respect de la Convention de Nairobi (1982), par un pays Membre 
quelconque de l'Union. 

101 

Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord: 

La Delegation du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 
prend acte de la declaration N° 59 de la Delegation du Chili concernant les 
territoires antarctiques. Dans la mesure où cette declaration peut viser le Territoire 
antarctique britannique, le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord tient à préciser qu'il ne doute nullement de son droit de 
souveraineté sur le Territoire antarctique britannique. A propos de ladite declaration, 
la Delegation du Royaume-Uni attire l'attention sur les dispositions du Traité 
antarctique, et notamment sur l'article IV de ce Traité. 
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Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord: 

La Delegation du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 
declare qu'elle n'accepte pas la declaration N° 10 faite par la Delegation argentine 
pour autant que cette declaration conteste la souveraineté du Gouvernement de Sa 
Majesté au Royaume-Uni sur les lies Falkland et leurs dépendances, ainsi que sur le 
Territoire antarctique britannique et elle désire formellement réserver les droits du 
Gouvernement de Sa Majesté sur cette question. Les lies Falkland et leurs dépen
dances ainsi que le Territoire antarctique britannique sont, et continuent à ètre, 
partie intégrante des territoires dont les relations internationales sont assurées par le 
Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord. 

La Delegation du Royaume-Uni ne peut pas non plus accepter l'opinion 
exprimée par la Delegation argentine selon laquelle l'appellation «Dépendances des 
lies Falkland» est erronee, pas plus, dans la mesure où cette opinion se réfère à 
l'appellation «d'Iles Falkland», le fait que cette appellation soit erronee. En outre, 
la Delegation du Royaume-Uni ne peut pas accepter l'opinion exprimée par la 
Delegation argentine selon laquelle il convient d'associer le terme «Malouines» à la 
designation des lies Falkland et de leurs dépendances. La decision du Comité special 
des Nations Unies d'ajouter «Malouines» après cette designation n'avait trait qu'aux 
documents du Comité special des Nations Unies charge d'étudier l'appellation de la 
declaration relative à l'octroi de l'indépendance aux pays coloniaux et à leurs 
peuples et elle n'a pas été adoptée par les Nations Unies pour tous leurs documents. 
Cette decision ne concerne done nullement la Convention internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982) ni ses annexes ou tous autres documents publiés 
par l'Union internationale des telecommunications. 

Pour ce qui est des Resolutions 2065 (XX), 3160 (XXVIII) et 31/49 de 
l'Assemblée generale des Nations Unies, la Delegation du Royaume-Uni n'accepte 
pas les raisons données par la Delegation argentine à cet égard. Le Royaume-Uni 
s'est abstenu lors du vote des deux premieres Resolutions et s'est prononcé contre la 
troisième. 

La Delegation du Royaume-Uni souligne également que, dans le courant de 
l'année, l'Argentine a interrompu, sans avertissement ou provocation, les négocia-
tions visant à régler ce différend, pour envahir les lies Falkland. 

La Delegation du Royaume-Uni note la reference de la Delegation argentine à 
l'article IV du Traité de l'Antarctique signé à Washington le ler décembre 1959, mais 
elle tient à declarer que cet article ne confirme ni ne justifie le pouvoir ou la 
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souveraineté d'une puissance quelconque sur un territoire antarctique quel qu'il soit. 
Le Gouvernement de Sa Majesté n'a aucun doute quant à la souveraineté du 
Royaume-Uni sur le Territoire antarctique britannique. 

103 

Pour la Turquie : 

En ce qui concerne la declaration 94 (B) de la Delegation de Chypre, le 
Gouvernement ture considère. que l'Administration gréco-chypriote actuelle ne 
représente que la partie meridionale de l'ile de Chypre. 

104 

Pour la République federale d'Allemagne, l'Australie, l'Autriche, la Belgique, le 
Canada, le Danemark, les Etats-Unis d'Amérique, la Finlande, la France, la 
Grece, l'Islande, l'Italie, le Japon, la Principauté de Liechtenstein, le 
Luxembourg, Monaco, la Norvège, la Nouvelle-Zélande, la Papouasie-Nouvelle-
Guinèe, le Royaume des Pays-Bas, le Portugal, le Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord, la Suède et la Confederation suisse: 

Les Delegations des pays ci-dessus, se référant à la reserve formulée par la 
République de Colombie, la République populaire du Congo, l'Equateur, la 
République gabonaise, la République d'Indonèsie, la République du Kenya, la 
République de l'Ouganda et la République démocratique Somalie dans la declara
tion N° 90 estiment, pour autant que cette declaration se réfère à la Declaration de 
Bogota, signée le 3 décembre 1976 par les pays équatoriaux, et à la revendication de 
ces pays d'exercer des droits souverains sur des parties de l'orbite des satellites 
géostationnaires, que cette revendication ne peut ètre admise par la présente 
Conference. En outre, les Delegations des pays ci-dessus souhaitent renouveler la 
declaration faite à ce sujet, au nom de leurs Administrations, lors de la signature des 
Actes finals de la Conference administrative mondiale des radiocommunications 
(Genève, 1979). 

Elles souhaitent également affirmer que la reference à la «situation géogra-
phique de certains pays» dans l'article 33 ne signifie pas que Ton admette la 
revendication de droits préférentiels quelconques sur l'orbite des satellites géostation
naires. 
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Pour la République démocratique d'Afghanistan, la République socialiste soviétique de 
Bielorussie, la République populaire de Bulgarie, la République populaire hon-
groise, la République populaire de Mongolie, la République populaire de Pologne, 
la République démocratique allemande, la République socialiste soviétique 
d'Ukraine, la République socialiste tchécoslovaque et l'Union des Républiques 
socialistes soviétiques : 

Les Delegations des pays ci-dessus ne reconnaissent pas les pretentions qui 
visent à étendre la souveraineté d'Etat sur les parties de l'orbite des satellites 
géostationnaires, car elles sont contraires au statut de l'espace extra-atmosphérique 
selon le droit international universellement reconnu (declaration N° 90). 

106 

Pour l'Union des Républiques socialistes soviétiques: 

Comme l'a déjà declare à maintes reprises le Gouvernement soviétique à 
propos de la question des pretentions territoriales dans l'Antarctique formulées par 
certains Etats, l'Union des Républiques socialistes soviétiques n'a reconnu ni ne peut 
reconnaitre comme legai aucun règlement séparé de la question de l'appartenance de 
l'Antarctique aux Etats (declarations Nos 10 et 59). 

107 

Pour la République socialiste soviétique de Bielorussie, la République socialiste 
soviétique d'Ukraine et l'Union des Républiques socialistes soviétiques: 

Les Delegations des pays ci-dessus réservent à leurs Góuvernements le droit de 
faire toutes declarations ou reserves qu'ils estimeront nécessaires lors de la ratifica
tion de la Convention internationale des telecommunications (Nairobi, 1982). 

108 

Pour la République argentine: 

En ce qui concerne la declaration N° 59 du Protocole final de la Convention 
internationale des telecommunications adoptée par la Conference de plénipoten
tiaires (Nairobi, 1982), la République argentine réfute la declaration, qui y est 
contenue, qu'elle soit formulée en particulier par l'Etat qui en est l'auteur ou par 
tout autre Etat, qui risquerait de compromettre les droits qu'elle a sur le secteur 
compris entre le 25e et le 74e degré de longitude ouest au sud du 60e degré de 
latitude sud qui comprend des territoires sur lesquels la République argentine exerce 
ses droits de souveraineté imprescriptibles et inaliénables. 
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Pour la République argentine : 

La Delegation de la République argentine reserve à son Gouvernement le droit: 

1. de n'accepter aucune mesure financière susceptible d'entrainer une aug
mentation de sa contribution; 

2. de prendre toutes mesures qu'il peut estimer opportunes afin de protéger 
ses services de telecommunication au cas où des pays Membres n'observeraient pas 
les dispositions de la Convention internationale des telecommunications 
(Nairobi, 1982); 

3. de formuler les reserves qu'il peut estimer opportunes en ce qui concerne 
les textes qui sont inclus dans la Convention internationale des telecommunications 
(Nairobi, 1982) et qui pourraient porter atteinte directement ou indirectement à sa 
souveraineté. 

110 

Pour la République du Botswana : 

La Delegation de la République du Botswana declare qu'elle reserve à son 
Gouvernement le droit de prendre toutes mesures qu'il pourrait juger nécessaires 
pour sauvegarder ses intérèts, au cas où certains Membres n'observeraient pas, de 
quelque manière que ce soit, les dispositions de la Convention internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982) ou des Règlements, annexes et protocoles qui y 
sont attaches, ou encore au cas où les reserves formulées par d'autres pays devraient 
compromettre le bon fonctionnement de ses services de telecommunication. 

I l l 

Pour les Etats-Unis d'Amérique : 

Prenant note de la declaration formulée par l'Administration de Cuba (N° 69), 
les Etats-Unis d'Amérique réaffirment leur droit d'émettre vers Cuba sur des 
frequences appropriées, libres de perturbations ou d'autres brouillages préjudiciables, 
et se réservent le droit de prendre toutes les mesures nécessaires en ce qui concerne 
le brouillage existant et tout brouillage éventuel que Cuba causerait au service de 
radiodiffusion des Etats-Unis. 
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Pour le Chili: 

La Delegation du Chili à la Conference de plénipotentiaires s'oppose, dans le 
fond et dans la forme, à la declaration des Républiques soviétiques de Bielorussie, 
d'Ukraine et de l'U.R.S.S. qui figure au numero 79 du Protocole final et qui la 
concerne, et elle estime que ces Delegations n'ont ni le pouvoir ni «l'autorité 
morale» pour se constituer en tribunal habilité à juger de la légalité des delegations 
accreditees à la présente Conference, outrepassant ainsi les decisions de la Commis
sion de verification des pouvoirs, organe legitime constitué par la Conference qui a 
reconnu la légalité et la légitimité de la Delegation du Chili, comme les ont 
également reconnues les autres Delegations des Membres de l'Union. 

En consequence, la Delegation du Chili rejette énergiquement et considère 
comme illegale la declaration mentionnée ci-dessus, car elle manque de base 
juridique et elle n'est motivée que par des raisons exclusivement politiques, totale-
ment étrangères aux objectifs de l'Union internationale des telecommunications et au 
mandat de la présente Conference, ce qui la situe automatiquement en dehors du 
cadre juridique de ladite Conference. 

113 

Pour la République argentine : 

La République argentine declare qu'elle n'accepte pas la declaration N° 102 
faite, lors de la signature du Protocole final, par le Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord quant à ses droits sur les territoires mentionnés, et se 
rapportant aux ìles Malouines, aux ìles de la Geòrgie du Sud et aux fles Sandwich 
du Sud. 
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Pour la République islamique d'Iran: 

Au nom de Dieu, compatissant et miséricordieux, 

La Delegation de la République islamique d'Iran à la Conference de plénipo
tentiaires de l'Union internationale des telecommunications (Nairobi, 1982) rejette 
catégoriquement les declarations faites dans le Protocole final sous les numéros 9, 
28, 57, 70, 79, 84, 85, 88, 89, 90, 92. 
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Elle declare en outre que, vu le temps insuffisant dont elle dispose pour 
presenter des contre-réserves, elle reserve à son Gouvernement le droit de formuler 
les reserves et contre-réserves supplémentaires qui pourront ètre nécessaires jusques 
et y compris la date de ratification de la Convention internationale des telecommu
nications (Nairobi, 1982) par le Gouvernement de la République islamique d'Iran. 
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Pour la République populaire de Chine: 

En signant cette Convention, la Delegation de la République populaire de 
Chine declare: 

1. que toute revendication de souveraineté éventuellement formulée par un 
autre pays dans le Protocole final de la Convention de l'UIT (Nairobi, 1982) et dans 
d'autres documents sur les ìles Xisha et Nansha, qui sont des parties inseparables du 
territoire de la République populaire de Chine, sera illegale et non avenue; en outre, 
une telle revendication injustifiée ne porterà en aucun cas atteinte aux droits de 
souveraineté absolus et incontestables de la République populaire de Chine sur 
lesdites ìles; 

2. qu'elle reserve à son Gouvernement le droit de prendre toutes mesures 
qu'il pourra juger nécessaires pour protéger ses intérèts si un Membre ne se 
conforme pas aux dispositions de la Convention (Nairobi, 1982) ou si les reserves 
formulées par d'autres pays compromettent le bon fonctionnement de ses services de 
telecommunication. 

EN FOI DE QUOI, les plénipotentiaires respectifs ont signé ce Pro
tocole final en un exemplaire et en chacune des langues anglaise, chinoise, 
espagnole, francaise et russe. Ce Protocole resterà depose aux archives de 
l'Union internationale des telecommunications, laquelle en remettra une 
copie à chacun des pays signataires. 

Fait à Nairobi, le 6 novembre 1982. 

Suivent les mèmes signatures que pour la Convention. 
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PROTOCOLES ADDITIONNELS 

PROTOCOLE ADDITIONNEL I 

Dépenses de l'Union pour la période de 1983 à 1989 

1.1 Le Conseil d'administration est autorisé à établir le budget 
annuel de l'Union de telle sorte que les dépenses annuelles: 

— du Conseil d'administration, 
— du Secretariat general, 
— du Comité international d'enregistrement des frequences, 
— des secretariats des Comités consultatifs internationaux, 
— des laboratoires et installations techniques de l'Union, 
— de la cooperation et de l'assistance techniques dont bénéficient 

les pays en développement 

ne dépassent pas les sommes ci-après pour les années 1983 et suivantes, 
jusqu'à la prochaine Conference de plénipotentiaires: 

66.950.000 francs suisses pour l'année 1983 
72.300.000 francs suisses pour l'année 1984 
72.850.000 francs suisses pour l'année 1985 
74.100.000 francs suisses pour l'année 1986 
75.050.000 francs suisses pour l'année 1987 
75.400.000 francs suisses pour l'année 1988 
76.550.000 francs suisses pour l'année 1989 

1.2 Pour les années postérieures à 1989, les budgets annuels ne 
devront pas dépasser la somme fixée pour l'année précédente. 

1.3 Les montants fixes ci-dessus ne comprennent pas les montants 
affectés aux conferences, reunions, cycles d'études et projets spéciaux 
inclus aux paragraphes 2 et 3. 
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2. Le Conseil d'administration peut autoriser les dépenses relatives 
aux conferences visées au numero 109 de la Convention ainsi qu'aux 
reunions des Comités consultatifs internationaux et des cycles d'études. Le 
montant affecté à cette fin doit couvrir les dépenses relatives aux reunions 
préparatoires aux conferences, aux travaux entre les sessions, aux reunions 
proprement dites et celles suivant immédiatement ces reunions y compris, 
si l'information est disponible, les dépenses immédiates qui peuvent 
découler des decisions de ces conferences ou reunions. 

2.1 Durant les années 1983 à 1989, le budget adopté par le Conseil 
d'administration pour les conferences, reunions et cycles d'études, ne doit 
pas dépasser les montants suivants: 

a) Conferences 

1.950.000 francs suisses pour la Conference administrative mondiale 
des radiocommunications pour les services mobiles, 1983. 

10.000.000 francs suisses pour la Conference administrative mondiale 
des radiocommunications pour la planification des bandes 
d'ondes décamétriques attribuées au service de radiodif
fusion 1984/1986 (budgets 1983 à 1986). 

11.100.000 francs suisses pour la Conference administrative mondiale 
des radiocommunications sur l'utilisation de l'orbite des 
satellites géostationnaires et la planification des services 
spatiaux utilisant cette orbite, 1985/1988 (budgets 1983 
à 1988). 

4.600.000 francs suisses pour la Conference administrative mondiale 
des radiocommunications pour les services mobiles, 1987 
(budgets 1986 et 1987). 

1.130.000 francs suisses pour la Conference administrative mondiale 
télégraphique et téléphonique, 1988 (budgets 1987 
et 1988). 

4.130.000 francs suisses pour la Conference de plénipoten
tiaires, 1989. 

4.550.000 francs suisses, pour la mise en oeuvre des seules decisions 
des conferences; ce montant, s'il n'est pas employe, ne 
pourra pas ètre transféré à d'autres rubriques du budget. 
Les dépenses afférentes sont sous reserve de l'approbation 
du Conseil d'administration. 
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b) Reunions du CC1R 
2.700.000 francs suisses pour 
2.200.000 francs suisses pour 
5.250.000 francs suisses pour 
1.100.000 francs suisses pour 
3.450.000 francs suisses pour 
3.500.000 francs suisses pour 
5.300.000 francs suisses pour 

c) Reunions du CCITT 
4.800.000 francs suisses pour 
6.900.000 francs suisses pour 
6.100.000 francs suisses pour 
6.300.000 francs suisses pour 
6.500.000 francs suisses pour 
6.650.000 francs suisses pour 
7.000.000 francs suisses pour 

d) Cycles d'études 
800.000 francs suisses pour 
200.000 francs suisses pour 
420.000 francs suisses pour 
200.000 francs suisses pour 
330.000 francs suisses pour 
200.000 francs suisses pour 
330.000 francs suisses pour 

983 
984 
985 
986 
987 
988 
989 

983 
984 
985 
986 
987 
988 
989 

983 
984 
985 
986 
987 
988 
989 

2.2 Si la Conference de plénipotentiaires ne se réunit pas en 1989, le 
Conseil d'administration doit établir le coùt de chacune des conferences 
visées au numero 109 ainsi qu'un budget annuel pour les reunions des 
Comités consultatifs internationaux tenues après 1989, l'approbation des 
credits budgétaires correspondants devant ètre préalablement obtenue 
auprès des Membres de l'Union conformément aux dispositions du para-
graphe 7 du present Protocole. Les credits correspondants ne sont pas 
transférables. 
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2.3 Le Conseil d'administration peut autoriser un dépassement des 
limites fixées pour les reunions et cycles d'études dans chacun des paragra-
phes 2.1 b), 2.1 e) et 2.1 d) ci-dessus si ce dépassement peut ètre compensé 
par des sommes s'inscrivant dans les limites des dépenses: 

— restant disponibles sur une année précédente 

— ou à prélever sur une année future. 

3. Les dépenses consacrées au Projet «Utilisation accrue de l'ordina-
teur par l'IFRB» autorisées par le Conseil d'administration ne peuvent pas 
dépasser les sommes suivantes: 

3.976.000 francs suisses pour 1983 

3.274.000 francs suisses pour 1984 

3.274.000 francs suisses pour 1985 

3.274.000 francs suisses pour 1986 

3.274.000 francs suisses pour 1987 

3.274.000 francs suisses pour 1988 

3.274.000 francs suisses pour 1989 

3.1 Le Conseil d'administration peut autoriser un dépassement des 
limites susmentionnées si ce dépassement peut ètre compensé par des 
sommes s'inscrivant dans les limites des dépenses: 

— restant disponibles sur une année précédente 

— ou à prélever sur une année future. 

4. Le Conseil évalue rétrospectivemejit chaque année les écarts 
intervenus dans les deux années écoulées, les écarts susceptibles de se 
produire dans l'année en cours et les écarts probables fondés sur les 
meilleures estimations, susceptibles de se produire dans les deux années à 
venir (l'exercice budgétaire suivant et celui qui suit), sous les rubriques 
suivantes: 

4.1 échelles de traitements, contributions au titre des pensions ou 
indemnités, y compris les indemnités de poste, admises par les Nations 
Unies pour étre appliquées à leur personnel en fonctions à Genève; 
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4.2 cours du change entre le frane suisse et le dollar des Etats-Unis, 
dans la mesure où il influe sur les dépenses de personnel payé selon le 
barème des Nations Unies; 

4.3 pouvoir d'achat du frane suisse par rapport aux dépenses autres 
que celles concernant le personnel. 

5. En fonction de ces données, le Conseil peut autoriser pour 
l'exercice budgétaire suivant (et provisoirement pour l'exercice qui suit) des 
dépenses jusqu'à concurrence des montants indiqués aux paragraphes 1, 2 
et 3 ci-dessus, ajustés en fonction du paragraphe 4 en tenant compte de 
l'opportunité de financer une bonne part de ces augmentations par des 
economies au sein de l'organisation, tout en reconnaissant que certaines 
dépenses ne peuvent pas étre ajustées rapidement à des écarts échappant au 
contròie de l'Union. Toutefois, les dépenses effectives ne peuvent pas 
dépasser le montant resultant des écarts effectifs vises au paragraphe 4 
ci-dessus. 

6. Le Conseil d'administration a mission de réaliser toutes les 
economies possibles. A cette fin, il se doit de fixer chaque année les 
dépenses autorisées au niveau le plus bas possible compatible avec les 
besoins de l'Union, dans les limites fìxées aux paragraphes 1, 2 et 3 
ci-dessus, en tenant compte, le cas échéant, des dispositions du para
graphe 4. 

7. Si les credits qui peuvent ètre utilises par le Conseil en vertu des 
paragraphes 1 à 4 ci-dessus ne suffìsent pas à financer des activités 
imprévues mais urgentes, le Conseil peut dépasser de moins de 1% les 
credits du plafond fixé par la Conference de plénipotentiaires. Si les credits 
proposes dépassent le plafond de 1% ou plus, le Conseil ne peut autoriser 
ces credits qu'avec l'approbation de la majorité des Membres de l'Union 
dùment consultés. Toute consultation des Membres de l'Union doit s'ap-
puyer sur un exposé complet des faits justifiant une telle demande. 

8. Pour fixer le montant de l'unite contributive d'une année quel-
conque, le Conseil d'administration tient compte du programme des 
conferences et des reunions futures et de leur coùt respectif estimé, afin 
d'éviter de larges fluctuations d'une année à l'autre. 
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PROTOCOLE ADDITIONNEL II 

Procedure à suivre par les Membres pour le choix 
de leur classe de contribution 

1. Chaque Membre informe le secrétaire general avant le 
ler juillet 1983 de la classe de contribution qu'il a choisie dans le tableau 
des classes de contribution figurant au numero 111 de la Convention 
internationale des telecommunications (Nairobi, 1982). 

2. Les Membres qui n'auront pas fait connaìtre leur decision avant 
le ler juillet 1983 conformément aux dispositions du paragraphe 1 ci-dessus 
seront tenus de verser le mème nombre d'unités que celui qu'ils versaient 
en vertu de la Convention de Malaga-Torremolinos (1973). 

3. A la première reunion du Conseil d'administration qui suit la 
mise en vigueur de la présente Convention, les Membres peuvent, avec 
l'approbation du Conseil d'administration, réduire le niveau de l'unite 
contributive qu'ils ont choisi si leur position relative de contribution en 
vertu de la nouvelle Convention est sensiblement moins bonne que leur 
position en vertu de l'ancienne. 

PROTOCOLE ADDITIONNEL III 

Mesures propres à donner aux Nations Unies 
la possibilité d'appliquer la Convention 
en ce qui concerne tout mandat exercé 

en vertu de Particle 75 
de la Charte des Nations Unies 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), a décide de prendre les mesures 
suivantes afin de donner aux Nations Unies la possibilité de continuer à 
appliquer la Convention internationale des telecommunications à la suite 
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de la decision de la Conference de plénipotentiaires de Malaga-Torremo-
linos (1973) de supprimer la qualité de Membre associé. 

Il est convenu que la possibilité dont jouissent actuellement les 
Nations Unies conformément aux dispositions de Farticle 75 de la Charte 
des Nations Unies, aux termes de la Convention internationale des 
telecommunications de Montreux (1965), sera reconduite aux termes de la 
Convention de Nairobi (1982) dès l'entrée en vigueur de cette Convention. 
Chaque cas sera examine par le Conseil d'administration de l'Union. 

PROTOCOLE ADDITIONNEL IV 

Date d'entrée en fonctions du secrétaire general 
et du vice-secrétaire general 

Le secrétaire general et le vice-secrétaire general élus par la 
Conference de plénipotentiaires de Nairobi (1982) dans les conditions 
fixées par cette mème Conference entreront en fonctions le ler janvier 1983. 

PROTOCOLE ADDITIONNEL V 

Date d'entrée en fonctions des membres du Comité 
international d'enregistrement des frequences 

Les membres du Comité international d'enregistrement des frequences 
élus par la Conference de plénipotentiaires de Nairobi (1982) dans les 
conditions fixées par cette mème Conference entreront en fonctions le 
ler mai 1983. 

12 
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PROTOCOLE ADDITIONNEL VI 

Election des directeurs des Comités 
consultatifs internationaux 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982) a adopté des dispositions prévoyant 
l'élection des directeurs des Comités consultatifs internationaux par la 
Conference de plénipotentiaires. Il a été décide d'appliquer les mesures 
suivantes à titre intérimaire: 

1. Jusqu'à la prochaine Conference de plénipotentiaires, les direc
teurs des Comités consultatifs internationaux seront élus par leurs 
assemblées plénières, conformément à la procedure établie par la Conven
tion internationale des telecommunications de Malaga-Torremolinos (1973). 

2. Les directeurs des Comités consultatifs internationaux, élus en 
vertu des dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, resteront en fonctions 
jusqu'à la date à laquelle leurs successeurs élus par la prochaine 
Conference de plénipotentiaires prendront leurs fonctions selon la decision 
de cette Conference. 

PROTOCOLE ADDITIONNEL VII 

Arrangements transitoires 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982) a adopté les dispositions suivantes qui 
seront appliquées à titre provisoire jusqu'à l'entrée en vigueur de la 
Convention internationale des telecommunications de Nairobi (1982): 

1. Le Conseil d'administration, qui sera compose de quarante et un 
Membres élus par la Conference selon la procedure fixée par ladite 
Convention, pourra se réunir aussitót après son election et exécuter les 
tàches que la Convention lui confie. 
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2. Le president et le vice-president que le Conseil d'administration 
élira au cours de sa première session resteront en fonctions jusqu'à 
l'élection de leurs successeurs, qui aura lieu à l'ouverture de la session 
annuelle de 1984 du Conseil. 

EN FOI DE QUOI, les plénipotentiaires respectifs ont signé ces 
Protocoles additionnels en un exemplaire et en chacune des langues 
anglaise, chinoise, espagnole, francaise et russe. Ces Protocoles resteront 
deposes aux archives de l'Union internationale des telecommunications, 
laquelle en remettra une copie à chacun des pays signataires. 

Fait à Nairobi, le 6 novembre 1982. 
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PROTOCOLE ADDITIONNEL FACULTATIF 

À LA CONVENTION INTERNATIONALE 

DES TELECOMMUNICATIONS 

NAIROBI, 1982 

RÈGLEMENT OBLIGATOIRE 
DES DIFFÉRENDS 
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PROTOCOLE ADDITIONNEL FACULTATIF 

à la 

Convention internationale des telecommunications 

(Nairobi, 1982) 

Règlement obligatoire des différends 

Au moment de procéder à la signature de la Convention internationale 
des telecommunications (Nairobi, 1982), les plénipotentiaires soussignés 
ont signé le Protocole additionnel facultatif suivant relatif au règlement 
obligatoire des différends et faisant partie des Actes finals de la Conference 
de plénipotentiaires (Nairobi, 1982). 

Les Membres de l'Union, parties au present Protocole additionnel 
facultatif à la Convention internationale des telecommunications 
(Nairobi, 1982), 

exprimant le désir de recourir, pour ce qui les concerne, à l'arbitrage 
obligatoire pour la solution de tous différends relatifs à l'interprétation ou 
à l'application de la Convention ou des Règlements prévus à l'article 42 de 
celle-ci, 

sont convenus des dispositions suivantes: 

ARTICLE 1 

A moins qu'un des modes de règlement énumérés à l'article 50 de la 
Convention n'ait été choisi d'un commun accord, les différends relatifs à 
l'application de la Convention ou des Règlements prévus à l'article 42 de 
celle-ci sont, à la demande d'une des parties, soumis à un arbitrage 
obligatoire. La procedure est celle de l'article 82 de la Convention dont le 
paragraphe 5 est modifié comme suit: 

«5. Dans le délai de trois mois à compter de la date de reception de 
la notification de la demande d'arbitrage, chacune des deux parties en 
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cause désigne un arbitre. Si, à l'échéance de ce délai, l'une des parties n'a 
pas désigné son arbitre, cette designation est faite, à la demande de l'autre 
partie, par le secrétaire general qui procède conformément aux dispositions 
des paragraphes 3 et 4 de l'article 82 de la Convention.» 

ARTICLE 2 

Le present Protocole sera ouvert à la signature des Membres qui 
signeront la Convention. Il sera ratifié selon la procedure prévue pour la 
Convention et resterà ouvert à l'adhésion des pays qui deviendront 
Membres de l'Union. 

ARTICLE 3 

Le present Protocole entrerà en vigueur le mème jour que la Conven
tion ou le trentième jour suivant la date de dépòt du second instrument de 
ratification ou d'adhésion mais au plus tòt lors de l'entrée en vigueur de la 
Convention. 

Pour chaque Membre qui ratifiera le present Protocole ou y adhérera 
après son entrée en vigueur, ce Protocole entrerà en vigueur le trentième 
jour après le dépót de l'instrument de ratification ou d'adhésion. 

ARTICLE 4 

Le secrétaire general notifiera à tous les Membres: 

a) les signatures apposées au present Protocole et le dépòt des 
instruments de ratification ou d'adhésion; 

b) la date à laquelle le present Protocole entrerà en vigueur. 
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EN FOI DE QUOI, les plénipotentiaires respectifs ont signé le 
present Protocole en un exemplaire dans chacune des langues anglaise, 
chinoise, espagnole, francaise et russe, le texte francais faisant foi en cas de 
contestation; cet exemplaire resterà depose aux archives de l'Union inter
nationale des telecommunications, laquelle en remettra une copie à chacun 
des pays signataires. 

Fait à Nairobi, le 6 novembre 1982. 

Note du secrétaire general 

Ce Protocole additionnel facultatif a été signé par les delegations 
suivantes: 

République démocratique d'Afghanistan, Royaume d'Arabie saoudite, République 
argentine, Australie, Autriche, République populaire du Bangladesh, Barbade, 
Belgique, Belize, République populaire du Bénin, République du Botswana, 
République federative du Brésil, République du Burundi, République-Unie du 
Cameroun, Canada, République centrafricaine, Chili, République de Chypre, 
République de Colombie, République populaire du Congo, République de Corée, 
Costa Rica, République de Còte d'Ivoire, Cuba, Danemark, République arabe 
d'Egypte, République d'El Salvador, Equateur, Fidji, Finlande, République gabo-
naise, République de Gamble, Ghana, Grece, Grenade, République du 
Guatemala, République populaire révolutionnaire de Guinee, République de 
Guinee equatoriale, Guyane, République de Haute-Volta, Islande, Italie, 
Jamaìque, Japon, Royaume hachémite de Jordanie, Etat du Kowei't, Liban, 
Jamahiriya arabe libyenne populaire et socialiste, Principauté de Liechtenstein, 
Luxembourg, République démocratique de Madagascar, Malawi, République des 
Maldives, République du Mali, Royaume du Maroc, République islamique de 
Mauritanie, Mexique, Nepal, Nicaragua, République du Niger, République 
federale du Nigèria, Norvège, Nouvelle-Zélande, Sultanat d'Oman, République de 
l'Ouganda, Papouasie-Nouvelle-Guinée, République du Paraguay, Royaume des 
Pays-Bas, République des Philippines, Etat du Qatar, République arabe syrienne, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, République rwandaise, 
République de Saint-Marin, République du Senegal, République démocratique du 
Soudan, République socialiste démocratique de Sri Lanka, Suède, Confederation 
suisse, République du Suriname, Royaume du Swaziland, République-Unie de 
Tanzanie, Thai'lande, République togolaise, Tunisie, République orientale de 
l'Uruguay, République arabe du Yemen, République populaire démocratique du 
Yemen, République du Zaire, République de Zambie, République du Zimbabwe. 
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RESOLUTIONS 

RECOMMANDATION 

VGEUX 
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RESOLUTION N° 1 

Futures conferences de l'Union 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

ayant considera 

a) le paragraphe 3.4 du Rapport du Conseil d'administration à la 
Conference de plénipotentiaires, qui traite des conferences administratives 
prévues; 

b) les propositions présentées par plusieurs Membres de l'Union; 

e) les travaux préparatoires nécessaires, tant par les organes perma-
nents de l'Union que par les administrations, avant chaque session d'une 
conference; 

décide 

1. que le calendrier des futures conferences de l'Union sera le 
suivant: 

1.1 Conference administrative mondiale des radiocommunica-
tions pour les services mobiles (Genève, 28 février-
18 mars 1983); 

1.2 Conference administrative regionale pour la planification du 
service de radiodiffusion par satellite dans la Region 2 
(Genève, 13 juin-15 juillet 1983); 

1.3 Première session de la Conference administrative mondiale 
des radiocommunications pour la planification des bandes 
d'ondes décamétriques attribuées au service de radiodiffusion 
(Janvier 1984, 5 semaines); 

1.4 Seconde session de la Conference administrative regionale de 
radiodiffusion sonore en modulation de frequence dans la 
bande des ondes métriques (Region 1 et certains pays 
concernés de la Region 3) (fin octobre 1984, 6 semaines); 
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1.5 Première session de la Conference administrative mondiale 
des radiocommunications sur l'utilisation de l'orbite des satel
lites géostationnaires et la planification des services spatiaux 
utilisant cette orbite (fin juin à mi-aoùt 1985, 6 semaines); 

1.6 Première session de la Conference administrative regionale 
chargée de la preparation d'un pian de radiodiffusion dans la 
bande 1 605 - 1 705 kHz dans la Region 2 (premier semestre 
1986, 3 semaines); 

1.7 Seconde session de la Conference administrative mondiale 
des radiocommunications pour la planification des bandes 
d'ondes décamétriques attribuées au service de radiodiffusion 
(octobre-novembre 1986, 7 semaines); 

1.8 Première session de la Conference administrative regionale 
chargée de réexaminer et de reviser les dispositions des Actes 
finals de la Conference africaine de radiodiffusion en ondes 
métriques et décimétriques (Genève, 1963) (ler semestre 1987, 
3 semaines); 

1.9 Conference administrative mondiale des radiocommunica
tions pour les services mobiles (mi-aoùt à fin septembre 1987, 
6 semaines); 

1.10 Conference administrative regionale chargée de definir les 
critères de partage pour l'utilisation des bandes des ondes 
métriques et décimétriques attribuées aux services fixe, de 
radiodiffusion et mobile dans la Region 3 (fin novembre 
1987, 4 semaines); 

1.11 Seconde session de la Conference administrative mondiale 
des radiocommunications sur l'utilisation de l'orbite des satel
lites géostationnaires et la planification des services spatiaux 
utilisant cette orbite (fin juin-début aoùt 1988, 6 semaines); 

1.12 Seconde session de la Conference administrative regionale 
chargée de la preparation d'un pian de radiodiffusion dans la 
bande 1 605 - 1 705 kHz dans la Region 2 (3e trimestre 1988, 
4 semaines); 

1.13 Conference administrative mondiale télégraphique et 
téléphonique (début décembre 1988, 2 semaines) (voir Resolu
tion N° 10); 
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1.14 Conference de plénipotentiaires (début 1989, 6 semaines); 

1.15 Seconde session de la Conference administrative regionale 
chargée de réexaminer et de reviser les dispositions des Actes 
finals de la Conference africaine de radiodiffusion en ondes 
métriques et décimétriques (Genève, 1963) (septembre 1989, 
4 semaines); 

2. qu'en ce qui concerne les ordres du jour des conferences: 

2.1 les ordres du jour de la Conference administrative mondiale 
des radiocommunications pour les services mobiles, de la 
Conference administrative regionale pour la planification du 
service de radiodiffusion par satellite dans la Region 2 et de 
la première session de la Conference administrative mondiale 
des radiocommunications pour la planification des bandes 
d'ondes décamétriques attribuées au service de radiodiffusion, 
déjà établis par le Conseil d'administration, ne seront pas 
modifies; 

2.2 le Conseil d'administration, ayant été prie par la Resolu
tion N° 6 d'examiner la meilleure facon de traiter le 
problème de la compatibilite entre le service de radionaviga-
tion aéronautique dans la bande 108 -117,975 MHz et le 
service de radiodiffusion dans la bande 87,5 - 108 MHz, 
pourra néanmoins, s'il y a lieu, ajouter cette question à 
l'ordre du jour de la conference qu'il estimerà competente 
pour examiner ce problème; 

2.3 le Conseil d'administration, en établissant, lors de sa session 
de 1983, l'ordre du jour de la première session de la 
Conference administrative mondiale des radiocommunica
tions sur l'utilisation de l'orbite des satellites géostationnaires 
et la planification des services spatiaux qui utilisent cette 
orbite, devra, à titre de directives, tenir compte des resolu
tions pertinentes de la Conference administrative mondiale 
des radiocommunications de 1979 et de la Resolution N° 8; 
l'ordre du jour de cette première session comporterà aussi 
l'adoption formelle, pour inclusion dans le Règlement des 
radiocommunications, des decisions pertinentes de la 
Conference administrative regionale de 1983 pour la planifi
cation du service de radiodiffusion par satellite dans la 
Region 2; 
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3. que les conferences seront tenues dans la période indiquée 
ci-dessus en 1, les dates exactes étant fixées par le Conseil d'administration 
après consultation des Membres de l'Union, en respectant un délai suffi-
sant entre les di verses conferences; toutefois les sessions des conferences 
pour lesquelles une date précise est indiquée ne devront pas ètre déplacées. 
Les durées indiquées au paragraphe 1 ci-dessus pour les conferences pour 
lesquelles l'ordre du jour a déjà été établi ne doivent pas ètre modifiées; 
pour les autres conferences, leur durée exacte sera fixée par le Conseil 
d'administration après établissement de leur ordre du jour, dans les limites 
de durée indiquées au paragraphe 1. 

RESOLUTION N° 2 

Convocation de la Conference de plénipotentiaires 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

se fondant 

sur le numero 34 de la Convention; 

considérant 

qu'il importe au plus haut point que la Conference de plénipoten
tiaires soit convoquée à intervalles réguliers pour assurer le bon déroule-
ment des activités diverses, en particulier administratives et financières, de 
l'Union ainsi que le fonctionnement efficace de ses organes permanents; 

considérant en outre 

qu'elle a décide que la prochaine Conference de plénipotentiaires 
serait convoquée au cours des quatre premiers mois de 1989; 

charge le Conseil d'administration 

de prendre, en étroite cooperation avec le gouvernement invitant, 
toutes les mesures nécessaires pour garantir que la Conference de plénipo
tentiaires sera convoquée au cours des quatre premiers mois de 1989; 
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prie les Membres de l'Union 

d'apporter au Conseil d'administration et au Secretariat general leur 
assistance et leur concours pour organiser les travaux relatifs à la prepara
tion et à la tenue de la Conference de plénipotentiaires à la date fixée par 
le Conseil. 

RESOLUTION N° 3 

Invitations à tenir des conferences ou reunions 
en dehors de Genève 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

considérant 

que les dépenses afférentes aux conferences ou reunions sont nette-
ment moins élevées lorsque celles-ci ont lieu à Genève; 

considérant toutefois 

qu'il est avantageux de tenir certaines conferences et reunions dans des 
pays autres que celui où est établi le siège de l'Union; 

tenant compte 

de ce que l'Assemblée generale des Nations Unies a, dans sa Resolu
tion N° 1202 (XII), décide que les reunions des organismes des Nations 
Unies doivent, en règie generale, se tenir au siège de l'organisme interesse, 
mais qu'une reunion peut avoir lieu hors du siège si un gouvernement 
invitant accepte de prendre à sa charge les dépenses supplémentaires que 
cela occasionne; 

recommande 

que les conferences mondiales de l'Union et les Assemblées Plénières 
des Comités consultatifs internationaux soient normalement réunies au 
siège de l'Union; 

13 
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décide 

1. que les invitations à tenir des conferences de l'Union hors de 
Genève ne doivent ètre acceptées que si le gouvernement invitant accepte 
de prendre à sa charge les dépenses supplémentaires que cela occasionne; 

2. que les invitations à tenir des reunions des commissions d'études 
des Comités consultatifs internationaux hors de Genève ne doivent ètre 
acceptées que si le gouvernement invitant fournit gratuitement au moins les 
locaux prèts à ètre utilises, avec le mobilier et le materiel nécessaires, sauf 
dans le cas des pays en développement où le materiel ne doit pas 
nécessairement ètre fourni gratuitement par le gouvernement invitant, si 
celui-ci le demande. 

RESOLUTION N° 4 

Participation à PUIT comme observateur des organisations de liberation 
reconnues par les Nations Unies 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

considérant 

a) l'article 6 de la Convention internationale des telecommunications 
(Malaga-Torremolinos, 1973) donnant plein pouvoir aux Conferences de 
plénipotentiaires; 

b) l'article 39 de la mème Convention stipulant les relations de 
l'Union avec les Nations Unies; 

e) l'article 40 de cette mème Convention qui traite des rapports de 
l'Union avec les autres organisations internationales; 

vu 
les Resolutions Nos 2395, 2396, 2426 et 2465 de l'Assemblée generale 

des Nations Unies traitant du problème des mouvements de liberation; 
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décide 
que les organisations de liberation reconnues par les Nations Unies 

peuvent assister à tout moment aux reunions de l'Union internationale des 
telecommunications en qualité d'observateur; 

charge le Conseil d'administration 
de prendre toutes les dispositions nécessaires en vue de l'application 

de la présente Resolution. 

RESOLUTION N° 5 

Procedure pour l'élection du president et des vice-présidents 
des commissions des conferences et reunions 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

considérant 
que l'article 77 de la Convention ne comporte aucune disposition 

précisant la procedure à suivre pour l'élection des presidents et 
vice-présidents des commissions, sous-commissions et groupes de travail 
des conferences et reunions, mais prenant en consideration les procedures 
établies par le numero 285; 

décide 
que tous les Membres devraient avoir la possibilité d'examiner à 

l'avance les listes des pays et des délégués proposées à l'élection aux postes 
de presidents et vice-présidents ainsi que les autres informations pertinentes 
et que leurs observations éventuelles doivent ètre prises en consideration 
par la reunion des chefs de delegation et par la conference; 

charge le Conseil d'administration 
de fixer une procedure pour l'élection des presidents et vice-présidents 

des commissions, sous-commissions et groupes de travail qui ne dependent 
pas des commissions pour toutes les conferences et reunions de l'Union 
conformément à la présente Resolution; 
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charge le secrétaire general 

1. de demander à tous les Membres de lui communiquer leur avis 
pour l'instauration de cette procedure; 

2. d'établir un projet concernant la procedure d'élection des 
presidents et vice-présidents sur la base de leur competence et d'une 
repartition géographique equitable afin de le soumettre pour examen à la 
prochaine session du Conseil d'administration, tous les avis et observations 
éventuels des Membres devant ètre pris en consideration; 

3. de communiquer au Conseil d'administration, pour l'aider dans sa 
tàche, toutes les informations utiles relatives à l'élection des presidents et 
des vice-présidents dans le passe; 

invite les pays Membres 

à communiquer au secrétaire general leurs avis et leurs opinions 
concernant la mise en oeuvre de la présente Resolution. 

RESOLUTION N° 6 

Compatibilite entre le service de radionavigation aéronautique 
dans la bande 108 - 117,975 MHz et le service de 

radiodiffusion dans la bande 87,5 - 108 MHz 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

considérant 

a) que le service de radionavigation aéronautique est un service de 
sécurité et qu'il convient d'éviter que les stations de ce service subissent des 
brouillages susceptibles de mettre en cause la vie humaine; 

b) que les travaux de la première session de la Conference adminis
trative regionale de radiodiffusion sonore en modulation de frequence dans 
la bande des ondes métriques pour la Region 1 et certains pays concernés 
de la Region 3 (Genève, 1982) ont montré que des brouillages préjudicia-
bles sont susceptibles d'etre causes aux stations du service de radionaviga
tion aéronautique dans la bande 108 - 117,975 MHz; 
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c) que le manque de données précises sur la compatibilite entre ces 
deux services impose des contraintes à la planification au cours de la 
seconde session de la Conference regionale de radiodiffusion; 

d) que le CCIR a été invite, par la première session de la 
Conference, à poursuivre ses travaux sur ce sujet; 

e) que la cooperation de l'Organisation de l'aviation civile internatio
nale en cette matière aidera le CCIR à obtenir des résultats positifs; 

f) qu'il se pourrait que les critères de compatibilite entre les deux 
services concernés doivent s'appliquer sur une base mondiale; 

charge le Conseil d'administration 

1. d'examiner la meilleure facon de traiter le problème relatif aux 
critères de compatibilite entre le service de radionavigation aéronautique 
dans la bande 108-117,975 MHz et le service de radiodiffusion dans la 
bande 87,5 -108 MHz en temps utile pour permettre la planification du 
service de radiodiffusion au cours de la seconde session de la Conference 
regionale; 

2. de prendre les mesures nécessaires pour porter sa decision en cette 
matière à la connaissance de l'Organisation de l'aviation civile internatio
nale. 

RESOLUTION N° 7 

Planification du service mobile maritime et des radiophares maritimes 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

considérant 

a) que, dans sa Resolution N° 38, la Conference administrative 
mondiale des radiocommunications (Genève, 1979) (CAMR-1979) a invite 
la Conference administrative des radiocommunications pour les services 
mobiles en general, qu'il était alors prévu de convoquer en 1982, à donner 
la priorité à l'adoption d'un nouveau plan d'assignation de frequences 
dans la bande 1 606,5 - 2 850 kHz pour le service mobile maritime dans la 
Region 1; 
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b) que, dans sa Recommandation N° 300, la CAMR-1979 a considéré 
que, pour le service mobile maritime utilisant des frequences dans la 
bande 435 - 526,5 kHz dans la Region 1, certaines des normes techniques 
qui ont servi de base au plan d'assignations pour les pays européens 
contenu dans les Actes finals de la Conference maritime européenne 
(Copenhague, 1948) sont dépassées et a recommandé au Conseil d'adminis
tration «de veiller à ce que la conference pour les services mobiles soit 
competente pour prendre des decisions à propos de la planification et de 
l'utilisation des frequences de cette bande dans la Region 1»; 

e) que, dans sa Recommandation N° 602, la CAMR-1979 a invite le 
Conseil d'administration à prendre les mesures nécessaires pour que les 
questions relatives aux radiophares maritimes soient inscrites à l'ordre du 
jour de la prochaine CAMR pour les services mobiles et a considéré qu'il 
était souhaitable qu'une conference spécialisée soit convoquée sur la base 
de l'article 32 de la Convention afin de procéder à la revision de l'Arran
gement de Paris, 1951; 

reconnaissant 

que, si l'ordre du jour de la CAMR pour les services mobiles qui se 
tiendra en 1983 comporte l'examen de la Resolution et des Recommanda-
tions susmentionnées, cette Conference ne pourra vraisemblablement pas, 
en raison de sa brièveté, faire plus qu'établir la base des travaux de 
planification susmentionnés; 

reconnaissant en outre 

l'importance des services de radiocommunication en ce qui concerne la 
sécurité de la vie humaine et la nécessité d'accélérer la mise en oeuvre du 
Règlement des radiocommunications révisé par la CAMR-1979 qui, dans 
les bandes 435 - 526,5 kHz et 1 606,5 - 3 280 kHz, depend de l'adoption de 
nouveaux plans pour le service mobile maritime et pour les radiophares 
maritimes en Region 1 ; 

tenant compie 

des différents points de vue exprimés pendant la Conference de 
plénipotentiaires en ce qui concerne l'opportunité de convoquer une 
conference administrative des radiocommunications appropriée au cours du 
premier semestre de 1985 ou d'inserire cette question à l'ordre du jour de 
la Conference administrative mondiale pour les services mobiles de 1987; 
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charge le Conseil d'administration 
1. de réexaminer ce problème à sa session de 1983 à la lumière des 

decisions, resolutions et recommandations de la CAMR pour les services 
mobiles prévue pour 1983; de formuler des propositions relatives à la 
nature et à la date d'une conference qui étudierait ce problème, et 
d'élaborer, le cas échéant, l'ordre du jour de cette conference; 

2. de donner à 1TFRB des directives appropriées relativement aux 
tàches à accomplir pour que la conference puisse élaborer des plans; 

3. de préciser les pays autres que ceux de la Zone maritime 
européenne qui ont un intérèt dans la planification; 

invite 
1. les parties à la Convention de Copenhague (1948) à envisager 

pendant la conference les instruments appropriés pour l'abrogation de cette 
Convention; 

2. les administrations à envoyer leurs commentaires au secrétaire 
general ; 

charge le secrétaire general 
à Tissue de la CAMR pour les services mobiles de 1983, de consulter 

les administrations sur leur participation éventuelle à la planification et de 
presenter un rapport au Conseil d'administration à ce sujet. 

RESOLUTION N° 8 

Liaisons de connexion pour les stations du service de radiodiffusion 
par satellite fonctionnant dans les bandes 11,7 - 12,5 GHz (Region 1) 

et 11,7 -12,2 GHz (Region 3) 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

considérant 
a) que la Conference administrative mondiale des radiocommunica

tions (Genève, 1977) a adopté un pian d'assignations de frequences et de 
positions orbitales pour les stations de radiodiffusion par satellite fonction
nant dans les bandes 11,7 - 12,5 GHz (Regioni) et 11,7-12,2 GHz 
(Region 3); 
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b) que par sa Resolution N° 101 la Conference administrative 
mondiale des radiocommunications (Genève, 1979) a décide que, dans les 
bandes du service fixe par satellite réservées exclusivement aux liaisons de 
connexion aux satellites de radiodiffusion fonctionnant en Regions 1 et 3 
dans les bandes ci-dessus indiquées, ces liaisons doivent ètre organisées et 
exploitées conformément à des accords et des plans associés; 

e) que par sa Resolution N° 102, ladite Conference a adopté une 
procedure de précoordination destinée à permettre l'harmonisation des 
besoins en matière de liaisons de connexion sans pour autant préjuger les 
decisions de la conference administrative des radiocommunications prévue 
pour leur planification; 

d) que plusieurs administrations de pays des Regions 1 et 3 ont déjà 
applique, ou sont en train d'appliquer, les procedures des articles 11 et 13 
du Règlement des radiocommunications pour les liaisons de connexion de 
leurs stations spatiales de radiodiffusion par satellite et que, de ce fait, la 
planification des liaisons de connexion pour les Regions 1 et 3 devient 
urgente; 

charge le Conseil d'administration 

1. d'examiner la question des liaisons de connexion en vue de 
l'inscription à l'ordre du jour de la première session de la Conference 
administrative mondiale des radiocommunications spatiales prévue 
en 1985, de la planification des bandes attribuées au service fixe par 
satellite et réservées exclusivement aux liaisons de connexion pour le 
service de radiodiffusion par satellite *; 

2. de donner à 1TFRB les directives appropriées relativement aux 
tàches à accomplir pour que la Conference puisse effectuer la planification. 

* Les bandes du service fixe par satellite exclusivement réservées, en Regions 1 
et 3, aux liaisons de connexion aux satellites de radiodiffusion sont les suivantes: 

- pour la Region 1: 10,7 - 11,7 GHz 
14,5 - 14,8 GHz (pour les pays situés en dehors 

de l'Europe et pour Malte) 
17,3-18,1 GHz 

- pour la Region 3: 14,5 -14,8 GHz 
17,3 - 18,1 GHz 
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RESOLUTION N° 9 

Emploi par le service de radiodiffusion des bandes 
additionnelles attribuées à ce service par la CAMR-79 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

considérant 

aj que les bandes 9 775-9 900 kHz, 11650-11700 kHz, 
11 975-12 050 kHz, 13 600 - 13 800 kHz, 15 450 - 15 600 kHz, 
17 550 - 17 700 kHz et 21 750 - 21 850 kHz sont attribuées au service fixe à 
titre primaire, sous reserve de la procedure visée par la Resolution N° 8 de 
la Conference administrative mondiale des radiocommunications 
(Genève, 1979); 

b) que l'utilisation de ces bandes par le service de radiodiffusion sera 
soumise aux dispositions qui seront élaborées par la Conference adminis
trative mondiale des radiocommunications pour la planification des bandes 
d'ondes décamétriques attribuées à ce service; 

e) que la mise en service de stations de radiodiffusion dans ces 
bandes ne doit pas ètre antérieure à la date d'achèvement d'un transfert 
satisfaisant (selon les procedures visées par la Resolution N° 8 de la 
Conference administrative mondiale des radiocommunications, 1979) de 
toutes les assignations aux stations du service fixe qui fonctionnent 
conformément au Tableau d'attribution des frequences et à d'autres dispo
sitions du Règlement des radiocommunications, qui sont enregistrées dans 
le Fichier international et qui pourraient ètre affectées par les operations 
de radiodiffusion; 

décide 

1. que les administrations se conformeront rigoureusement aux dispo
sitions du numero 531 du Règlement des radiocommunications; 

2. qu'on ne mettra pas en service des stations de radiodiffusion dans 
les bandes susmentionnées tant que la planification ne sera pas terminée et 
que les conditions stipulées au numero 531 du Règlement des radiocommu
nications ne seront pas remplies; 
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charge le Comité international d'enregistrment des frequences 

1. d'appeler l'attention de toutes les administrations sur la présente 
Resolution; 

2. de collaborer avec toutes les administrations pour assurer la 
surveillance continue et permanente de ces bandes en vue de détecter toute 
emission de stations du service de radiodiffusion qui serait contraire aux 
dispositions du numero 531 du Règlement des radiocommunications; 

3. de publier les renseignements resultant de cette surveillance et d'y 
donner la suite qui convieni. 

RESOLUTION N° 10 

Conference administrative mondiale télégraphique et téléphonique 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

notant 

a) qu'en raison des récents progrès techniques, de nouveaux services 
de telecommunication ont été mis en place et continueront à ètre mis en 
place; 

b) que le Règlement téléphonique (Genève, 1973) ne porte que sur le 
service téléphonique international; 

e) que le Règlement télégraphique (Genève, 1973) porte essentielle-
ment sur le service international des télégrammes; 

considèrant 

a) qu'il est souhaitable d'établir, dans la mesure nécessaire, un vaste 
cadre réglementaire international pour tous les nouveaux services de 
telecommunication existants ou prévus; 

b) que la mise en place et l'utilisation des nouveaux services de 
telecommunication ont fait apparaìtre une sèrie de problèmes nouveaux 
relatifs aux telecommunications; 
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considérant en outre 

que l'Union internationale des telecommunications, en tant que seule 
institution spécialisée responsable pour les telecommunications, doit 
prendre les mesures nécessaires pour traiter ces problèmes; 

décide 

qu'une Conference administrative mondiale télégraphique et 
téléphonique sera convoquée immédiatement après l'Assemblée Plénière du 
CCITT en 1988 pour examiner les propositions concernant un nouveau 
cadre réglementaire afin de répondre à la situation nouvelle dans le 
domaine des nouveaux services de telecommunication; 

charge le Comité consultati/ international télégraphique et téléphonique 

d'élaborer des propositions à cet effet et de les soumettre à l'As
semblée Plénière du CCITT en 1988 en vue de leur examen par ladite 
Conference; 

charge le Conseil d'administration 

d'établir l'ordre du jour de cette Conference administrative mondiale 
et de prendre des dispositions pour sa convocation. 

RESOLUTION N° 11 

Mise à jour des definitions (annexe 2 de la Convention) 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

considérant 

a) que l'annexe 2 à la Convention contient les definitions de certains 
termes employes dans la Convention et dans les Règlements administratifs; 

b) que, compte tenu du progrès technique et de revolution des 
méthodes d'exploitation, il pourrait ètre souhaitable de reviser certaines de 
ces definitions; 
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ayant note 

que le CCIR et le CCITT ont charge la Commission mixte CCIR/ 
CCITT pour le vocabulaire d'étudier les modifications éventuelles qu'il 
pourrait ètre souhaitable d'apporter aux definitions figurant dans les 
Règlements et dans la Convention; 

charge le Conseil d 'administration 

de prévoir, lors de la preparation de l'ordre du jour d'une conference 
administrative, que toute modification à une definition relevant du 
domaine de competence de ladite conference et figurant aussi dans l'an-
nexe 2 à la Convention soit soumise au Conseil d'administration pour ètre 
transmise à la Conference de plénipotentiaires qui prendra à son sujet les 
dispositions appropriées. 

RESOLUTION N° 12 

Reunions portant sur la mise en oeuvre 
d'une gestion nationale des frequences radioélectriques 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

rappelant 

a) que la CAMR de 1979 a décide, dans sa Resolution N° 7, que des 
reunions seront organisées entre des représentants de l'IFRB, du CCIR et 
du personnel des administrations de pays en développement et de pays 
développés, concernés par les questions relatives à la gestion des 
frequences; 

b) que l'objet de ces reunions est de mettre au point des modèles de 
structures appropriées aux administrations de pays en développement et de 
discuter les moyens de les mettre en oeuvre et d'exploiter ces services de 
gestion des frequences; 
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c) que ces reunions devraient aussi identifier les besoins particuliers 
de pays en développement pour établir de tels services et les moyens requis 
pour satisfaire ces besoins; 

d) que les mesures exposées par PIFRB et par le Directeur du CCIR 
dans le document N° 5788/CA37 du Conseil d'administration se réfèrent 
aux dispositions prises pour organiser la première reunion qui doit se tenir 
à Genève à la suite du cycle d'études de 1TFRB en 1983; 

considérant 

que la première reunion de 1983 doit non seulement examiner les 
elements prioritaires des modèles de structures applicables aux services de 
gestion de frequences mais qu'elle peut également établir des directives 
quant à la nécessité de tenir de nouvelles reunions, conformément aux 
dispositions de la Resolution N° 7; 

reconnaissant 

qu'il n'a pas été possible, compte tenu des délais impartis, d'étudier en 
detail les variantes proposées par l'IFRB et par le Directeur du CCIR; 

décide 

1. qu'il faut accroìtre les efforts en vue d'atteindre les objectifs 
énoncés dans la Resolution N° 7 de la CAMR-79, tels qu'ils sont exposes 
ci-dessus; 

2. qu'il faut élaborer un programme plus détaillé, établi conjointe-
ment par l'IFRB et par le Directeur du CCIR, en s'inspirant des sugges
tions faites à la présente Conference, programme qui sera soumis à la 
session du Conseil d'administration en 1983; 

charge le Conseil d'administration 

après avoir considéré le rapport conjoint de l'IFRB et du Directeur du 
CCIR, de mettre des fonds à la disposition des reunions futures, afin 
d'assurer le succès du programme; 

invite les administrations 

à répondre favorablement à toutes les demandes d'assistance pour 
mener à bien cet important programme. 
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RESOLUTION N° 13 

Questions concernant le vote au cours de la 
Conference de plénipotentiaires de 

l'Union internationale des telecommunications 
(Nairobi, 1982) 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

considérant 

que la République islamique de Mauritanie, qui présente un arriéré de 
paiement à l'Union d'un total de 389.062,45 francs suisses, a informe 
l'Union par un télégramme du ler octobre 1982 que la Banque centrale de 
Mauritanie a recu l'ordre de verser à l'Union, à titre de paiement partiel 
des contributions dues par la Mauritanie à l'Union, l'équivalent de 
4.500.000 ouguiya, et qu'à la reception par l'Union du montant equivalent 
en francs suisses, la République islamique de Mauritanie recouvrera son 
droit de vote; 

considérant en outre 

que la République centrafricaine, qui présente un arriéré de paiement à 
l'Union d'un total de 629.909,95 francs suisses, a fait, malgré les difficultés 
rencontrées et énoncées dans le document N° 126 de la présente 
Conference, un effort financier, en payant sur le total susmentionné un 
montant de 135.045,75 francs suisses représentant sa contribution de 1980 
et une partie de sa contribution de 1981, somme qui a été recue au siège de 
l'Union; 

décide 

1. que, sans prejudice de Papplicabilité des autres dispositions perti-
nentes de la Convention en vigueur, la République islamique de 
Mauritanie et la République centrafricaine peuvent voter à la présente 
Conference; 

2. que la présente Resolution ne sera prise en aucun cas comme 
precedent lors de conferences, reunions et consultations futures de l'Union. 
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RESOLUTION N° 14 

Exclusion du Gouvernement de la République sudafricaine 
de la Conference de plénipotentiaires et de toutes 

les autres conferences et reunions de l'Union 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

rappelant 

a) la Charte des Nations Unies et la Declaration universelle des 
droits de l'homme; 

b) la Resolution N° 45 de la Conference de plénipotentiaires de 
l'Union internationale des telecommunications (Montreux, 1965) relative à 
l'exclusion du Gouvernement de la République sudafricaine de la 
Conference de plénipotentiaires; 

e) la Resolution N° 2145 (XXI) en date du 27 octobre 1966, de 
l'Assemblée generale des Nations Unies sur la question de la Namibie; 

d) la Resolution N° 2396 (XXIII) en date du 2 décembre 1968, de 
l'Assemblée generale des Nations Unies sur la politique d'apartheid du 
Gouvernement de la République sudafricaine; 

e) la Resolution N° 2426 (XXIII) en date du 18 décembre 1968, de 
l'Assemblée generale des Nations Unies, qui demande à toutes les institu
tions spécialisées et à toutes les organisations internationales de prendre les 
dispositions nécessaires pour cesser toute assistance financière, écono-
mique, technique ou autre au Gouvernement de la République sudafricaine 
jusqu'à ce qu'il renonce à sa politique de discrimination raciale; 

f) la Resolution N° 6 de la Conference administrative mondiale 
télégraphique et téléphonique (Genève, 1973) concernant la participation 
du Gouvernement de la République sudafricaine aux conferences et aux 
reunions de l'UIT; 

g) la Resolution N° 36/121, en date du 10 décembre 1981, de 
l'Assemblée generale des Nations Unies, relative à l'action des organisa
tions intergouvernementales et non gouvernementales au sujet de la 
Namibie; 
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h) les dispositions de la Resolution N° 619 du Conseil d'administra
tion de l'Union internationale des telecommunications, selon lesquelles le 
Gouvernement de la République sudafricaine n'a plus le droit de 
représenter la Namibie auprès de l'Union; 

i) la Resolution N° 31 de la Conference de plénipotentiaires de 
l'Union internationale des telecommunications de Malaga-Torremo-
linos (1973), relative à l'exclusion du Gouvernement de la République 
sudafricaine de la Conference de plénipotentiaires et de toutes les autres 
conferences et reunions de l'Union; 

décide 

que le Gouvernement de la République sudafricaine continuerà a ètre 
exclu de la Conference de plénipotentiaires et de toutes les autres 
conferences et reunions de l'Union internationale des telecommunications. 

RESOLUTION N° 15 

Approbation de Paccord entre le Gouvernement du Kenya 
et le secrétaire general de l'Union au sujet de la 

Conference de plénipotentiaires de Nairobi (1982) 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

considérant 
a) qu'un accord concernant les dispositions à prendre pour l'organi-

sation et le financement de la Conference de plénipotentiaires de Nairobi a 
été conclu entre le Gouvernement du Kenya et le secrétaire general de 
l'Union, en vertu des dispositions de la Resolution N° 83 (modifiée) du 
Conseil d'administration; 

b) que le Conseil d'administration a pris note de cet accord; 
e) que la commission de contròie budgétàire de la Conference a 

examine cet accord; 

décide 
que Paccord conclu entre le Gouvernement du Kenya et le secrétaire 

general de l'Union est approuvé. 
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RESOLUTION N° 16 

Participation de l'Union au Programme des Nations Unies 
pour le développement (PNUD) et à d'autres 
programmes du système des Nations Unies 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

ayant pris note 

de la section 5.2 du Rapport du Conseil d'administration (docu
ment N° 65), du rapport séparé sur la mise en oeuvre de resolutions, etc., 
concernant les activités de cooperation technique de l'Union (docu
ment N° 46) et du Rapport séparé sur PAvenir de la cooperation technique 
de PUIT (document N° 47); 

ayant approuvé 

les mesures prises par le Conseil d'administration en application de la 
Resolution N° 16 de la Conference de plénipotentiaires de Malaga-Torre-
molinos (1973) au sujet de la participation de l'Union au Programme des 
Nations Unies pour le développement (PNUD); 

s'ètant déclarée 

satisfaite de l'attention accordée par le PNUD au développement des 
telecommunications; 

décide 

1. que l'Union continuerà à participer pleinement au PNUD, dans le 
cadre de la Convention et dans les conditions établies par le Conseil 
d'administration du PNUD ou par d'autres organes compétents du système 
des Nations Unies; 

14 
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2. que les dépenses des services d'administration et d'exécution 
resultant de la participation de l'Union au PNUD seront incluses dans une 
partie distincte du budget de l'Union, étant entendu que les versements au 
titre des dépenses de soutien du PNUD figureront en recette dans ladite 
partie du budget; 

3. que les versements au titre des dépenses de soutien recus du 
PNUD ne doivent pas ètre pris en consideration pour fixer les limites du 
budget ordinaire de l'Union; 

4. que les vérificateurs des comptes de l'Union vérifieront toutes les 
dépenses et recettes relatives à la participation de l'Union au PNUD; 

5. que le Conseil d'administration procèderà également à Pexamen de 
ces dépenses et prendra toutes mesures qu'il jugera appropriées pour 
s'assurer que les fonds ainsi attribués par le PNUD sont employes exclusi-
vement pour couvrir les dépenses des services d'administration et 
d'exécution; 

charge le secrétaire general 

1. de presenter chaque année au Conseil d'administration un rapport 
détaillé sur la participation de l'Union au PNUD; 

2. de soumettre au Conseil d'administration les recommandations 
qu'il juge nécessaires pour améliorer Pefficacité de cette participation; 

charge le Conseil d'administration 

1. de prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer le maximum 
d'efficacité à la participation de l'Union au PNUD; 

2. de tenir compte des decisions du Conseil d'administration du 
PNUD concernant les versements au titre des dépenses de soutien pour les 
agents d'exécution quand il determine les credits nécessaires pour couvrir 
les dépenses totales des services d'administration et d'exploitation qu'en-
traine la participation de l'Union au PNUD. 
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RESOLUTION N° 17 

Projets multinationaux finances par le Programme des Nations Unies 
pour le développement (PNUD) dans le domaine des telecommunications 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

soulignant 

que les services de telecommunication sont devenus, dans une grande 
mesure, de caractère multinational, ce qui exige des niveaux identiques de 
perfectionnement, pour tous les pays, en ce qui concerne les moyens 
techniques et la formation du personnel, afin d'assurer un fonctionnement 
efficace des circuits internationaux et une saine gestion du spectre 
radioélectrique; 

reconnaissant 

que, dans beaucoup de pays en développement, les ressources natio
na l s en matière d'équipéments, de services d'exploitation et de personnel 
local ne sont pas encore d'un niveau suffisamment élevé pour assurer des 
services de telecommunication d'une qualité acceptable et d'un prix raison-
nable; 

estimant 

a) que chaque pays, quel que soit son degré de développement 
technique et économique, a essentiellement besoin de disposer d'un certain 
nombre d'installations de telecommunication qui fonctionnent normale-
ment, tant pour le service intérieur que pour le service international; 

b) que le PNUD, et plus particulièrement son programme multina
tional, constitue un précieux moyen d'aider les pays en développement à 
améliorer leurs services de telecommunication; 

exprimant sa satisfaction 

pour l'attention apportée par le PNUD en ce domaine dans certaines 
regions, où il a ouvert à PUIT des credits pour des projets multinationaux 
de cooperation technique aux pays en développement; 
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décide d'inviter le PNUD 

en vue d'augmenter la cooperation technique dans le domaine des 
telecommunications et, par là, de contribuer efficacement à l'accélération 
du processus d'integration et de développement, à envisager favorablement 
l'augmentation des credits pour les projets multinationaux d'assistance et 
pour le soutien sectoriel des activités dans ce domaine; 

invite les administrations des Membres 

à faire part du contenu de la présente Resolution, en insistant sur 
l'importance que la Conference lui attribue, aux autorités gouvernemen-
tales chargées de coordonner l'aide apportée de l'extérieur à leurs pays; 

invite les Membres de l'Union qui font également partie du Conseil 
d'administration du PNUD 

à tenir compte de la présente Resolution au sein de ce Conseil. 

RESOLUTION N° 18 

Aspects budgétaires et administratifs de la cooperation et 
de l'assistance techniques de l'Union 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

tenant compte 

des dispositions de la Convention concernant la fonction de 
cooperation et d'assistance techniques que doit remplir l'Union en faveur 
des pays en développement; 

considérant 

a) l'importance des telecommunications pour le développement 
économique et social de l'humanité; 
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b) que les Membres, qu'il s'agisse de pays en développement ou de 
pays développés, reconnaissent la nécessité de coopérer pour la mise en 
oeuvre d'un réseau mondial de telecommunication servant l'intérèt general; 

e) que le déséquilibre entre le niveau de développement des réseaux 
des pays en développement et des pays développés ne cesse de s'accroìtre; 

d) que l'Union est le centre international le plus approprié pour 
examiner toutes sortes de problèmes lies aux telecommunications et, en 
particulier, pour coordonner la plupart des ressources affectées à la 
cooperation et à l'assistance techniques dans le domaine des telecommuni
cations; 

e) que Pun des principaux objets de l'Union est de favoriser la 
cooperation technique entre les Membres en matière de telecommunication 
et de faire ressortir l'importance particulière de l'aide aux pays en dévelop
pement; 

f) qu'en matière de cooperation et d'assistance techniques, certains 
des objectifs que l'Union devrait s'efforcer d'atteindre sont les suivants: 

i) obtenir une meilleure appreciation du ròle des telecommuni
cations dans un programme équilibré de développement 
économique; 

ii) promouvoir la formation professionnelle dans toutes les acti-
vités liées au développement des telecommunications; 

Hi) prendre toutes les mesures nécessaires dans le domaine de 
competence de l'Union pour aider les pays à devenir auto-
nomes; 

iv) encourager la cooperation entre pays en développement afin 
d'établir un programme durable d'aide mutuelle; 

v) faciliter le transfert de ressources dans l'intérèt de tous les 
Membres, en particulier vers les pays en développement; 

vi) fournir une assistance pour le développement des telecommu
nications dans les zones rurales; 

décide 

1. de poursuivre la participation de l'Union aux programmes du 
système des Nations Unies et des autres programmes; 
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2. de renforcer la capacité opérationnelle de l'Union à fournir une 
cooperation et une assistance techniques eh faveur des pays en développe
ment; 

3. de definir comme suit la liste des activités de cooperation et 
d'assistance techniques dont on pourrait envisager le financement sur les 
propres ressources de PUIT: 

— coùt des services du groupe d'ingénieurs, 
— services de la division de la formation professionnelle, y compris 

l'activité de CODEVTEL (normes de formation professionnelle), 
— missions à court terme — spécialistes et groupe d'ingénieurs, 
— appui logistique aux cycles d'études, 
— programme de bourses intéressant la participation aux cycles 

d'études de l'Union (par exemple les cycles d'études de l'IFRB) et 
la participation aux reunions des commissions d'études des CCI, 

— presence regionale, 
— services du chef du département de la cooperation technique et de 

son bureau, 
— appui logistique au programme volontaire de cooperation tech

nique, 
— assistance speciale aux pays les moins avancés, 
— prestations de services communs pour les activités de cooperation 

technique, 
— identification des avantages des telecommunications pour le 

développement, 
— suite à donner aux recommandations et decisions des conferences 

et reunions de l'Union en faveur des pays en développement, 
— publications de l'Union, 
— Année mondiale des communications, 
— étude des activités de cooperation et d'assistance techniques de 

l'Union, 
— ressources destinées à promouvoir la cooperation technique entre 

les pays en développement, 
— toutes autres activités que le Conseil d'administration juge appro

priées; 
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4. que l'accroissement des demandes de fonds du budget ordinaire de 
l'Union qui découlera de l'expansion des activités de cooperation et 
d'assistance techniques doit ètre finance, chaque fois que possible, par des 
economies réalisées sur d'autres postes du budget; 

charge le secrétaire general 

1. de réexaminer les activités actuelles de cooperation et d'assistance 
techniques de l'Union; 

2. de réexaminer l'organisation et la structure du département de la 
cooperation technique et de presenter des propositions d'amélioration de 
ses capacités de gestion, afin de permettre à l'Union de contribuer au 
processus de développement de la facon la plus efficace et la plus 
économique possible, conformément à la decision de la Conference de 
plénipotentiaires; 

3. de presenter aussitót que possible au Conseil d'administration un 
rapport détaillé sur les changements immédiats qu'il apparaìt nécessaire 
d'apporter pour atteindre les objectifs vises au paragraphe 2 ci-dessus; 

4. de presenter chaque année au Conseil d'administration le projet de 
programme de cooperation et d'assistance techniques prévu pour l'année 
suivante ainsi qu'un rapport détaillé sur Pexécution du programme de 
l'année précédente, accompagné d'appréciations qualitatives et quantita-
tives des difficultés rencontrées; 

5. de presenter à la session de 1983 du Conseil d'administration un 
projet de programme détaillé pour les activités de cooperation et d'assis
tance techniques décidées par la Conference de plénipotentiaires. En 
particulier, chaque activité énumérée dans le dispositif ci-dessus doit ètre 
décrite de telle manière que le Conseil soit en mesure d'évaluer l'efficacité, 
le degré de priorité et le coùt de sa mise en oeuvre; 

charge le Conseil d'administration 

1. d'établir, sans que cela entrarne de frais supplémentaires pour 
l'Union, un comité consultatif, afin d'examiner les moyens de réaliser les 
objectifs prioritaires de l'Union en matière de cooperation et d'assistance 
techniques dans le cadre des ressources disponibles; 
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2. d'étudier dans leurs details l'organisation et la gestion des activités 
de la cooperation et de l'assistance techniques de l'Union de manière à: 

2.1 definir les fonctions découlant de la participation de l'Union 
aux programmes du système des Nations Unies et à d'autres 
programmes; 

2.2 definir les fonctions des organes permanents de l'Union dans 
le domaine de l'assistance technique aux pays en dévelop
pement; 

3. de réorganiser en consequence, le département de la cooperation 
technique et de definir le ròle attribué par la Convention au secrétaire 
general, de facon à permettre l'exécution efficace et économique des 
fonctions mentionnées ci-dessus; 

4. d'autoriser des credits, dans le cadre du budget ordinaire, pour les 
activités d'assistance technique des organes permanents de PUIT, 
conformément aux objectifs de l'Union; 

5. d'établir à l'intention de toutes les administrations, pour informa
tion, un rapport annuel sur le progrès des activités de l'Union dans les 
domaines de la cooperation et de l'assistance techniques. 

RESOLUTION N° 19 

Programme volontaire special de cooperation technique 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

reconnaissant 

a) l'importance capitale que présente l'amélioration des telecommuni
cations pour assurer un développement social et économique équilibré; 

b) qu'il est de l'intérèt de toutes les administrations et exploitations 
des telecommunications de promouvoir aussi rapidement que possible une 
extension des réseaux mondiaux s'appuyant sur des réseaux de telecommu
nication nationaux bien développés; 
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et en particulier 

e) qu'une assistance technique de caractère spécifique est nécessaire 
dans de nombreux pays pour améliorer la capacité et l'efficacité des 
équipements et des réseaux de telecommunication, et par là mème réduire 
l'écart considerable entre pays en développement et pays développés; 

considérant 

que les credits prévus dans le budget ordinaire pour les activités de 
cooperation et d'assistance techniques des organes permanents de l'Union 
ne sont pas suffisants pour couvrir les besoins des pays en développement 
en ce qui concerne l'amélioration de leurs réseaux nationaux; 

considérant aussi 

que l'Union peut jouer un ròle très utile de catalyseur pour definir des 
projets de développement et les porter à l'attention des responsables des 
programmes bilatéraux et multilatéraux afin de mieux adapter les 
ressources aux besoins; 

décide 

d'établir un programme volontaire special de cooperation technique 
comportant des contributions financières, des services de formation profes
sionnelle ou toute autre forme d'assistance pour satisfaire au mieux les 
besoins des pays en développement en matière de telecommunication; 

prie instamment les Membres de l'Union, leurs exploitations privées 
reconnues, leurs organìsmes scientifìques ou industriels et autres orga-
nismes ou organisations 

d'offrir, en collaboration étroite avec l'Union, une cooperation tech
nique sous les formes requises pour satisfaire plus efficacement les besoins 
des pays en développement en matière de telecommunication; 

charge le secrétaire general 

1. de prendre immédiatement des dispositions en vue de préciser les 
types particuliers de cooperation et d'assistance techniques nécessaires aux 
pays en développement et appropriés à ce programme volontaire special; 
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2. de rechercher activement un large appui à ce programme et de 
publier régulièrement les résultats de cette recherche pour les porter à la 
connaissance de tous les Membres de l'Union; 

3. de créer, avec les moyens dont dispose le département de la 
cooperation technique, les règlements, la structure de gestion, le cadre et 
les procedures nécessaires pour administrer et coordonner ce programme; 

4. de prendre les dispositions nécessaires pour assurer une bonne 
integration de ce programme et des autres activités poursuivies dans les 
domaines de la cooperation et de l'assistance techniques; 

5. de soumettre au Conseil d'administration un rapport annuel sur le 
développement et la gestion de ce programme; 

charge le Conseil d'administration 
de passer en revue les résultats obtenus grace à ce programme et de 

prendre toutes les dispositions nécessaires pour en favoriser le succès 
prolongé. 

RESOLUTION N° 20 

Creation d'une Commission internationale indépendante 
pour le développement des telecommunications mondiales 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

reconnaissant 
l'importance fondamentale de l'infrastructure des communications 

comme element essentiel du développement économique et social de tous 
les pays, ainsi qu'il est rappelé dans la Resolution N° 36/40 de l'Assemblée 
generale des Nations Unies; 

convaincue 
que la proclamation de 1983 comme «Année mondiale des communi

cations: mise en place d'infrastructures des communications», fournira à 
tous les pays l'occasion d'entreprendre un examen et une analyse exhaus-
tifs de leur politique de développement des communications et de stimuler 
le développement d'infrastructures des telecommunications; 
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rappelant 
l'importante contribution de la «Commission indépendante Brandt sur 

les questions internationales du développement» au dialogue sur les ques
tions économiques mondiales; 

notant 

le large consensus auquel est parvenue la Commission internationale 
pour l'étude des problèmes de communication (Commission McBride) au 
sujet de l'intérèt commun pour le développement accéléré de Infrastruc
ture des telecommunications; 

notant en outre avec preoccupation 

que nonobstant l'importance des communications et d'un transfert de 
l'information tributaires de l'infrastructure des telecommunications pour le 
développement social, économique et culturel, une quantité assez faible de 
ressources a été affectée jusqu'à present au développement des telecommu
nications par les organisations internationales d'aide et d'investissement; 

décide 

1. d'établir une Commission internationale pour le développement 
des telecommunications mondiales; 

2. que cette Commission sera totalement indépendante et constituée 
de membres de reputation internationale siégeant à titre benèvole; 

3. que les dépenses de la Commission seront financées par des 
sources non commerciales indépendantes; 

charge le secrétaire general 

1. de proposer, après consultation et en cooperation avec les gouver-
nements des Etats Membres, une liste de 15 à 20 représentants des centres 
de decision les plus élevés des administrations, des exploitations et de 
l'industrie des pays en développement et des pays développés, ainsi que 
des grandes institutions financières (y compris les banques de développe
ment et le PNUD) et d'autres instances appropriées, en visant la meilleure 
representation possible de toutes les regions du monde; 

2. de rendre compte des mesures prises dans un rapport qu'il 
soumettra à la session de 1983 du Conseil d'administration; 
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charge le Conseil d'administration 

1. d'examiner le rapport du secrétaire general et de prendre toutes 
mesures pour constituer la Commission ainsi que celles que le Conseil juge 
nécessaires pour permettre à la Commission d'exercer ses fonctions; 

2. de transmettre à la Commission le mandat suivant: 

2.1 examiner la totalité des relations actuelles et des relations 
futures possibles entre les pays, dans le domaine des 
telecommunications et impliquant une cooperation technique 
et un transfert de ressources, afin d'identifier les meilleures 
méthodes de ce transfert; 

2.2 recommander une gamme de méthodes, y compris des 
méthodes inédites, pour stimuler le développement des 
telecommunications dans les pays en développement à l'aide 
de techniques appropriées et ayant fait leurs preuves de 
manière: 

a) à servir les intérèts des gouvernements, des exploitations, 
du public et de groupes specialises d'utilisateurs des pays 
en développement et des secteurs public et prive des pays 
développés; 

b) à assurer progressivement l'autosuffisance des pays en 
développement et à réduire l'écart entre les pays en 
développement et les pays développés; 

2.3 envisager les moyens les plus rentables par lesquels l'Union 
pourrait stimuler et soutenir la gamme d'activités qui pour-
raient ètre nécessaires pour obtenir un développement plus 
équilibré des réseaux de telecommunication; 

2.4 mener à bien ses travaux en une année environ; 

2.5 presenter son rapport au secrétaire general; 

décide en outre 

que le Conseil d'administration examinera ce rapport et, en ce qui 
concerne les questions nécessitant une action de la part de l'Union, 
entreprendra toutes dispositions qu'il jugera appropriées. 
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RESOLUTION N° 21 

Analyse de la gestion et de la direction generale des activités 
de l'Union en matière de cooperation et d'assistance techniques 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

considérant 

a) la nécessité d'optimaliser l'utilisation des ressources consacrées à la 
cooperation et à l'assistance techniques; 

b) les besoins croissants des pays en développement en matière de 
cooperation et d'assistance techniques; 

e) les changements récents intervenus dans la structure d'assistance 
du Programme des Nations Unies pour le développement; 

d) la nécessité d'élaborer un programme de travail intègre pour les 
diverses activités de cooperation et d'assistance techniques; 

e) les recommandations du Conseil d'administration dans son 
rapport séparé sur PAvenir de la cooperation technique de PUIT (docu
ment N° 47); 

f) le rapport du secrétaire general sur l'organisation et les méthodes 
du département de la cooperation technique (document N° 5816/CA37 du 
Conseil d'administration); 

gardant present à l'esprit 

a) qu'elle a adopté plusieurs resolutions portant sur des activités et 
des objectifs de types divers dans le domaine de la cooperation et de 
l'assistance techniques; 

b) que l'extension optimale intégrée des réseaux de telecommunica
tion nationaux dans les pays en développement est nécessaire; 

e) que la cooperation et l'assistance techniques doivent renforcer la 
mise en oeuvre d'une technologie appropriée dans les pays en développe
ment; 
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d) que le transfert de la technologie et des connaissances doit favo-
riser l'autonomie dans la planification, l'exploitation et la maintenance, 
ainsi que la production d'équipements de telecommunication; 

e) que l'application de nouvelles technologies, si elle intervient au 
stade de développement approprié, peut ètre bénéfique pour les pays en 
développement, à condition que ceux-ci prennent dùment en consideration 
son integration technique et économique effective dans le système existant; 

reconnaissant et appréciant 

a) les services précieux que le département de la cooperation tech
nique a rendus aux Membres de l'Union; 

b) les efforts déployés par le secrétaire general pour appliquer les 
nombreuses recommandations contenues dans son rapport; 

décide 

1. qu'il faut faire une analyse de la gestion et de la direction 
générales des activités de PUnion en matière de cooperation et d'assistance 
techniques; 

2. qu'il faut adapter la gestion et le fonctionnement des organes 
permanents de PUnion afin d'exécuter les programmes de cooperation et 
d'assistance techniques en utilisant les ressources disponibles de la manière 
la plus efficace et la plus rentable possible; 

charge le Conseil d'administration 

1. de constituer, au coùt le plus faible possible, un groupe d'étude 
indépendant charge de faire une telle analyse; 

2. de demander à ce groupe de presenter son rapport et ses recom
mandations pour examen à la session de 1985 du Conseil; 

3. de demander à ce groupe d'examiner tous les aspects des activités 
de l'Union qui stimulent la cooperation et l'assistance techniques avec les 
pays en développement, en particulier les aspects qui ne sont pas envisages 
dans le rapport du secrétaire general; 
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4. de demander à ce groupe de recommander toutes les modifications 
qu'il juge nécessaires d'apporter à la dotation en personnel et à la direction 
generale de ces activités et qui seraient de nature à en accroitre l'efficacité; 

5. d'étudier le rapport définitif et les recommandations du groupe et 
de les faire parvenir aux Membres avec ses propres conclusions; 

6. d'appliquer ces recommandations de la manière qu'il juge appro-
priée; 

7. de faire rapport sur ce sujet à la prochaine Conference de plénipo
tentiaires; 

invite les Membres de l'Union 

à coopérer pleinement aux activités du groupe d'étude et à aider le 
Conseil d'administration à faire pareille analyse et, en particulier, à mettre 
à la disposition du Conseil et du groupe d'étude des experts qualifies en 
matière de gestion et dans d'autres domaines pertinents pour qu'ils prètent 
leur concours à cette étude, sans aucuns frais pour l'Union; 

charge les organes permanents 

de fournir au groupe d'étude toute l'assistance nécessaire pour que 
cette étude soit menée à bien. 

RESOLUTION N° 22 

Amelioration des moyens par lesquels l'Union fournit 
une assistance technique aux pays en développement 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

ayant pris note 

des rapports séparés du Conseil d'administration sur la mise en oeuvre 
de resolutions, etc., concernant les activités de cooperation technique de 
l'Union (document N° 46) et sur PAvenir de la cooperation technique de 
PUIT (document N° 47); 
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appréciant 
l'assistance technique fournie aux pays en développement 

conformément à la Resolution N° 17 de la Conference de plénipotentiaires 
de Malaga-Torremolinos (1973); 

considérant 

a) qu'il faut encore accroìtre la quantité et améliorer la qualité de 
l'assistance technique fournie par l'Union; 

b) que, dans bien des cas, les pays en développement, et en particu
lier les pays nouvellement indépendants, ont besoin de conseils portant sur 
des sujets très spéciaux et que ces conseils leur sont souvent nécessaires à 
bref délai ; 

e) que les pays en développement peuvent acquérir, des Comités 
consultatifs internationaux et par leur intermédiaire, ainsi que du Comité 
international d'enregistrement des frequences (IFRB), des connaissances et 
une experience techniques très précieuses; 

décide 

1. que les activités du groupe d'ingénieurs du département de la 
cooperation technique seront élargies pour couvrir des spécialités telles 
que: commutation, planification des réseaux, communications par fais-
ceaux hertziens et par satellite, transmission, radiodiffusion, television et 
systèmes d'alimentation en energie pour telecommunication; 

le groupe d'ingénieurs sera charge: 

1.1 de coopérer avec les secretariats specialises des Comités 
consultatifs internationaux et de l'IFRB en fournissant des 
informations et des conseils au sujet de questions intéressant 
particulièrement les pays en développement en matière de 
planification, d'organisation et de développement de leurs 
systèmes de telecommunication; 

1.2 de fournir des conseils de manière rapide et constructive, soit 
par correspondance, soit au moyen de missions, en réponse 
aux questions d'ordre pratique qui leur sont soumises par les 
pays en développement Membres de l'Union; 

1.3 de fournir des possibilités de consultations de spécialistes et 
de consultations de haut niveau au personnel supérieur des 
pays en développement lors de visites au siège de PUIT; 
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1.4 de participer à des cycles d'études organises au siège de PUIT 
ou ailleurs et traitant d'aspects spécifiques des problèmes de 
telecommunication ; 

2. que des spécialistes hautement qualifies seront recrutés en fonction 
des besoins, pour des périodes n'excédant pas normalement un mois à 
chaque fois, afin de completer les services d'experts offerts par le groupe 
d'ingénieurs; 

charge le secrétaire general 

1. de faire une étude du volume et de la nature de l'assistance dont 
les pays en développement ont besoin pour obtenir des avis urgents 
hautement specialises; 

2. de presenter au Conseil d'administration un rapport faisant état: 

2.1 des spécialités requises pour les ingénieurs faisant partie du 
groupe vise au point 1 du paragraphe «décide»', 

2.2 de ses appreciations sur l'assistance technique fournie tant 
qualitativement que quantitativement et des difficultés 
éventuelles apparues pour satisfaire les demandes présentées 
par les pays en développement; 

charge le Conseil d'administration 

1. d'examiner le rapport du secrétaire general et de prendre en 
consequence toutes les mesures nécessaires; 

2. d'inserire aux budgets annuels de l'Union les credits nécessaires 
pour assurer le bon fonctionnement du groupe d'ingénieurs, ainsi qu'une 
somme globale correspondant à l'estimation des dépenses afférentes aux 
spécialistes vises au point 2 du paragraphe «décide»; 

3. de suivre de près Pévolution quantitative et qualitative de l'assis
tance technique fournie par l'Union en application de la présente Resolu
tion. 

15 
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RESOLUTION N° 23 

Recrutement des experts pour les projets 
de cooperation technique 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

considerant 

a) l'importance que présente le recrutement d'experts hautement 
qualifies pour mener à bien les activités de cooperation technique de 
l'Union; 

b) les difficultés rencontrées dans ce recrutement; 

ayant note 

a) que, dans bon nombre de pays qui sont les principales sources de 
candidatures aux postes d'experts, l'àge de la retraite s'abaisse progressive-
ment en mème temps que s'améliore l'état de sante de la population; 

b) que les besoins de l'Union en experts très qualifies ainsi que les 
conditions de leur recrutement sont insuffisamment connus dans les pays 
qui sont en mesure de fournir de tels experts; 

e) le rapport séparé présente par le Conseil d'administration (docu
ment N° 46) en application de la Resolution N° 22 de la Conference de 
plénipotentiaires de Malaga-Torremolinos (1973); 

considérant en outre 

qu'il importe au plus haut point de renforcer la cooperation technique 
entre pays en développement; 

tient à exprimer 

sa gratitude aux administrations ayant fourni des experts pour les 
projets de cooperation technique; 
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invite les Membres de l'Union 

1. à faire le maximum d'efforts pour prospecter toutes les sources de 
candidatures aux postes d'experts, aussi bien parmi les cadres de l'adminis-
tration que de l'industrie et des instituts de formation professionnelle, en 
diffusant aussi largement que possible les renseignements relatifs aux 
emplois vacants; 

2. à faciliter au maximum le détachement des candidats choisis et 
leur reintegration à Tissue de la mission sans que la période d'absence 
représente un obstacle pour leur carrière; 

3. à continuer à offrir gratuitement les conférenciers et les services 
nécessaires aux cycles d'études organises par l'Union; 

invite les pays en développement Membres de l'Union 

à prendre particulièrement en consideration les candidatures présentées 
par d'autres pays en développement, sous reserve qu'elles satisfassent aux 
conditions requises; 

charge le secrétaire general 

1. de prèter la plus grande attention aux qualifications et aptitudes 
des candidats aux postes à pourvoir à l'occasion de l'établissement des 
listes d'experts à soumettre aux pays bénéficiaires; 

2. de ne pas imposer de limite d'àge aux candidats aux postes 
d'experts mais de s'assurer que les candidats ayant dépassé l'àge de la 
retraite fixé dans le cadre du regime commun des Nations Unies sont aptes 
à remplir les tàches prévues dans l'avis de vacance d'emploi; 

3. d'établir, de tenir à jour et de diffuser une liste des postes 
d'experts qui, d'après les previsions, devront étre pourvus pendant les 
prochaines années à venir dans les différentes spécialités, accompagnée des 
renseignements sur les conditions de service; 

4. d'établir et de tenir à jour un registre des candidats en puissance 
aux postes d'experts, en insistant sur les spécialistes qui peuvent ètre 
recrutés pour une courte durée; ce registre sera envoyé à tout Membre qui 
en exprimera le désir; 
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5. de presenter chaque année au Conseil d'administration un rapport 
sur les mesures adoptées pour donner suite à la présente Resolution et sur 
revolution de la question du recrutement des experts en general; 

invite le Conseil d'administration 

à suivre avec la plus grande attention la question du recrutement des 
experts et à prendre les mesures qu'il estimerà nécessaires afin d'obtenir le 
plus de candidats possible aux postes d'experts mis au concours par 
l'Union pour les projets de cooperation technique en faveur des pays en 
développement. 

RESOLUTION N° 24 

Infrastructure des telecommunications et 
développement socio-économique 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

consciente 

que le sous-développement économique et social d'une grande partie 
du monde est l'un des problèmes les plus aigus qui se posent non 
seulement aux pays intéressés mais aussi à l'ensemble de la communauté 
internationale; 

considérant 

a) que les équipements et les services de telecommunication sont non 
seulement le produit de la croissance économique mais aussi une condition 
préalable au développement general; 

b) que la mise en place de l'infrastructure des telecommunications est 
un element essentiel du développement national et international; 

e) que les progrès technologiques spectaculaires accomplis au cours 
de la dernière décennie ont permis d'accroitre la rapidité et la fiabilité des 
Communications ainsi que de réduire les dépenses d'exploitation et les 
besoins de maintenance; 
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souligne 

le ròle de soutien important joué par les telecommunications dans le 
développement de l'agriculture, de la sante, de l'éducation, des transports, 
de l'industrie, du peuplement, du commerce, du transfert de l'information 
pour le bien-ètre social, ainsi que dans le progrès économique et social 
general des pays en développement; 

préoccupée 

de ce que la penetration inégale dans le monde des deux services de 
telecommunication les plus courants, la téléphonie et la radiodiffusion, est 
l'un des obstacles reels au développement dans de nombreux pays et 
regions et qu'elle gène l'établissement de bonnes communications entre les 
pays développés et les pays en développement; 

rappelant 

a) que la «Strategie internationale de développement pour la 
troisième décennie du développement» énonce, entre autres, les tàches qui 
incombent à l'UIT pour la promotion du développement international et 
qu'elle spécifie «qu'il convient de veiller particulièrement à ce que soient 
éliminés les obstacles et les contraintes auxquels se heurtent les pays en 
développement en matière de transports et de communications, en vue 
notamment de renforcer les liaisons intra-régionales et interrégionales»; 

b) les decisions prises par l'Assemblée generale des Nations Unies à 
sa septième session speciale, ainsi qu'à ses sessions annuelles régulières, 
decisions relatives à la nécessité de disposer de strategies internationales 
pour accélérer le progrès social et économique dans les zones rurales, et la 
Resolution N° 34/14 adoptée en 1979 invitant les institutions spécialisées 
des Nations Unies à renforcer leur participation pour atteindre l'objectif 
susmentionné; 

e) la decision prise par les Nations Unies en 1981 de proclamer 
l'année 1983 «Année mondiale des communications» pour souligner l'im-
portance de 1'infrastructure des telecommunications tant comme condition 
préalable que comme partie intégrante du développement économique et 
social; 
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notant 
a) qu'il est largement reconnu qu'un système de telecommunication 

bien développé est une condition fondamentale de toute economie 
moderne, mais que les tentatives faites dans de nombreux pays en dévelop
pement pour qu'une priorité élevée soit accordée aux investissements dans 
ce secteur n'ont pas été, en general, couronnées de succès; 

b) que l'un des principaux obstacles au développement de l'infras-
tructure des telecommunications est le sous-investissement dans ce secteur, 
situation dont les raisons sont multiples mais qui s'explique en particulier 
par l'insuffisance de la recherche, par une diffusion inadequate de l'infor-
mation et par une prise de conscience insuffisante, par les ministères de 
planification nationaux, de l'interpénétration des telecommunications et du 
développement économique et social; 

e) que les études consacrées jusqu'ici aux avantages que Ton peut 
retirer des telecommunications ont gravite, en general, autour de l'analyse 
de tableaux d'entrées-sorties et de la correlation qui existe entre PNB, 
densité téléphonique et autres variables, sans cependant expliquer les liens 
de cause à effet; 

appréciant 

l'initiative prise par l'Union d'entreprendre, en cooperation avec l'Or-
ganisation de cooperation et de développement économiques (OCDE), 
l'étude de la contribution des telecommunications au développement 
économique et social, qui mettra particulièrement l'accent sur les 
problèmes du développement rural intègre et sur la nécessité d'un finance-
ment volontaire supplémentaire pour mener à bien cette étude; 

reconnaissant 

la nécessité de communiquer aux gouvernements, administrations, 
responsables des decisions, économistes, établissements financiers et autres, 
et organisations participant aux activités de développement, les résultats 
d'études détaillées relatives aux avantages directs et indireets des investisse
ments dans l'infrastructure des telecommunications et à la correlation entre 
l'extension des services de telecommunication et le développement social et 
économique en general, afin de permettre aux pays en développement de 
mieux évaluer leurs propres priorités en matière de développement et 
d'accorder la priorité nécessaire aux telecommunications; 
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décide 
que l'UIT doit continuer à organiser et à mener de telles études, en 

integrant étroitement cet effort dans le programme general des activités de 
cooperation et d'assistance techniques; 

invite 

les administrations et gouvernements des Etats Membres, les institu
tions et organisations du système des Nations Unies, les organismes non 
gouvernementaux et intergouvernementaux, les établissements financiers 
ainsi que les fournisseurs d'équipements et prestataires de services de 
telecommunication à renforcer leur appui en vue de la mise en oeuvre 
satisfaisante de cette Resolution; 

prie instamment 

le PNUD, y compris son secretariat et ses représentants sur le terrain, 
ainsi que les Etats Membres tant donateurs que bénéficiaires, de mieux 
apprécier l'importance des telecommunications pour le développement, afin 
qu'une part appropriée des ressoures du PNUD soit affectée au secteur des 
telecommunications ; 

prie le secrétaire general 

1. d'attirer l'attention de l'Assemblée generale des Nations Unies sur 
cette Resolution et de fournir à cette Assemblée des rapports réguliers sur 
les progrès et les résultats des recherches dans ce domaine; 

2. d'attirer également l'attention de toutes les autres parties 
intéressées sur cette Resolution, notamment le PNUD, la Banque interna
tionale pour la reconstruction et le développement (BIRD), les banques 
régionales de développement et les fonds nationaux de développement 
pour la cooperation; 

3. de presenter au Conseil d'administration un rapport annuel sur les 
progrès accomplis dans la mise en oeuvre de cette Resolution; 

prie le Conseil d'administration 

1. d'examiner les rapports du secrétaire general et de prendre les 
mesures appropriées pour permettre la mise en oeuvre de cette Resolution; 

2. de presenter à la prochaine Conference de plénipotentiaires un 
rapport sur cette question. 
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RESOLUTION N° 25 

Application de la science et de la technique des 
telecommunications dans Pintérèt des pays en développement 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

vu 

les dispositions de diverses resolutions adoptées par le Conseil écono
mique et social et par l'Assemblée generale des Nations Unies en vue 
d'accélérer l'application de la science et de la technique dans l'intérèt des 
pays en développement; 

considèrant 

que l'Union internationale des telecommunications doit, pour les 
questions de son ressort, s'associer de toutes les manières possibles aux 
efforts ainsi déployés par les organisations de la famille des Nations Unies; 

ayant pris note 

du rapport séparé du Conseil d'administration sur les mesures prises 
en application de la Resolution N° 18 de la Conference de plénipoten
tiaires de Malaga-Torremolinos (1973) (document N° 46); 

charge le Conseil d'administration 

de prendre les dispositions nécessaires, dans la limite des ressources 
disponibles, pour que l'Union: 

1. collabore dans la plus grande mesure possible avec les organes 
appropriés des Nations Unies; 

2. contribue dans la plus grande mesure possible, par la publication 
de manuels et autres documents appropriés, à accélérer le transfert et 
l'assimilation, dans les pays en développement, des connaissances scientifi-
ques et de l'expérience technique dont les pays techniquement plus avancés 
disposent dans le domaine des telecommunications; 

3. tienne compte de la présente Resolution dans ses activités 
générales de cooperation technique. 
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RESOLUTION N° 26 

Presence regionale de I'UIT 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

reconnaissant 

a) le ròle important que l'UIT joue pour encourager la creation et 
pour le développement des réseaux et des services de telecommunication 
dans tous les pays Membres; 

b) la contribution que les activités de l'Union dans le domaine de la 
cooperation et de l'assistance techniques apportent à la realisation de cet 
objectif dans les pays en développement; 

e) la nécessité de contacts étroits et permanents entre l'Union et tous 
les pays des diverses regions géographiques et les avantages qui en 
résultent pour tous; 

■d) la nécessité de satisfaire d'une manière adequate les besoins crois
sants des divers pays, sousrégions et regions pour ce qui est de l'informa
tion, des conseils et de l'assistance dans le domaine des telecommunica
tions; 

e) que, pour assurer ces activités, tous les organes permanents 
devront jouer le role qui leur est imparti; 

f) que le ròle de l'Union, en sa qualité d'agent d'exécution du 
Programme des Nations Unies pour le Développement est un element 
essentiel pour atteindre ces objectifs; 

g) que ces objectifs sont déjà poursuivis par des conseillers et des 
experts régionaux agissant au nom de l'Union; 

h) que le rythme du développement des services de telecommunica
tion dans les pays en développement de diverses regions doit ètre accéléré 
dans les années à venir; 

considérant 

a) que le rapport séparé du Conseil d'administration sur l'Avenir des 
activités de cooperation technique de l'UIT (document N° 47) a fait 
ressortir qu'il importe d'adopter des mesures assurant une presence 
regionale renforcée et plus efficace; 
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b) la nécessité pour l'Union de respecter les lignes de conduite des 
Nations Unies concernant la presence regionale des institutions 
spécialisées; 

décide 

que le principe d'une presence regionale plus étoffée de l'Union 
s'impose de facon à accroìtre l'efficacité de son assistance aux pays 
Membres, notamment aux pays en développement; 

charge le secrétaire general 

1. de procéder aux études de coùt-utilité et d'organisation nécessaires, 
y compris en ce qui concerne le département de la cooperation technique 
de l'Union, afin d'atteindre un renforcement de la presence dans les 
regions qui soit aussi économique que possible tout en améliorant l'effica
cité des activités de l'Union; 

2. de soumettre le plut tòt possible, au plus tard le ler mars 1983, un 
rapport contenant des recommandations à la session de 1983 du Conseil 
d'administration; 

charge le Conseil d'administration 

1. d'étudier le rapport du secrétaire general; 

2. de consulter les administrations Membres au sujet de ses conclu
sions provisoires; 

3. sur la base de ces consultations, de prendre les mesures appro-
priées pour faire appliquer les recommandations, compte dùment tenu des 
impératifs budgétaires de l'Union et des lignes de conduite des Nations 
Unies concernant la presence des institutions spécialisées dans les regions; 

4. d'évaluer en permanence l'efficacité de la presence progressive-
ment plus étoffée dans les regions dans le cadre des tàches permanentes de 
gestion des activités de l'Union; 

5. de soumettre, à la prochaine Conference de plénipotentiaires, un 
rapport relatif aux résultats obtenus et aux difficultés rencontrées lors de la 
mise en oeuvre de cette Resolution. 
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RESOLUTION N° 27 

Mesures spéciales concernant les pays les moins avancés 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

considerant 

la Resolution de l'Assemblée generale des Nations Unies 36/194 
(17 décembre 1981), par laquelle a été adopté le «Nouveau Programme 
d'action fondamental pour les années 80 en faveur des pays les moins 
avancés» établi par la Conference des Nations Unies sur les pays les moins 
avancés (Paris, septembre 1981) et le rapport séparé (document N° 48) 
présente par le Conseil d'administration en application de la Resolu
tion N° 19 de la Conference de plénipotentiaires de Malaga-Torremo-
linos (1973); 

reconnaissant 

l'importance des telecommunications pour le développement des pays 
dont il s'agit; 

charge le secrétaire general 

1. de continuer à examiner la situation des services de telecommuni
cation dans les pays désignés par les Nations Unies comme étant les moins 
avancés et dont le . développement des moyens de telecommunication 
requiert des mesures spéciales; 

2. de presenter au Conseil d'administration un rapport exposant ses 
conclusions; 

3. de proposer des mesures concretes dont l'application conduirait à 
de réelles ameliorations et à une assistance efficace aux pays dont il s'agit, 
en faisant appel au Programme volontaire special de cooperation tech
nique, aux ressources propres de l'Union et à d'autres sources; 

4. de presenter à ce sujet un rapport annuel au Conseil d'administra
tion; 
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charge le Conseil d'administration 

1. d'examiner les rapports susmentionnés et de prendre les mesures 
voulues afin que l'Union continue à manifester son vif intérèt et à coopérer 
activement en ce qui concerne le développement des services de 
telecommunication des pays dont il s'agit; 

2. d'affecter à cette fin des credits provenant du Programme volon-
taire special de cooperation technique, des ressources propres de l'Union et 
d'autres sources; 

3. de suivre de facon continue revolution de la situation et de 
presenter à ce sujet un rapport à la prochaine Conference de plénipoten
tiaires. 

RESOLUTION N° 28 

Cycles d'études 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

reconnaissant 

a) que les cycles d'études constituent pour le personnel des adminis
trations des telecommunications, et notamment pour celui des pays en 
développement, un excellent moyen d'acquérir des connaissances sur les 
derniers perfectionnements de la technique des telecommunications et de 
confronter les experiences; 

b) qu'il s'agit là d'une activité de l'Union qu'il convient de pour-
suivre et d'étendre; 

ayant pris note 

du rapport séparé du Conseil d'administration relatif aux mesures 
prises en application de la Resolution N° 25 de la Conference de plénipo
tentiaires de Malaga-Torremolinos (1973) (document N° 46); 
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remerete les administrations 

qui ont déjà organise ou qui se proposent d'organiser des cycles 
d'études, et qui fournissent gratuitement à cet effet des conférenciers ou 
animateurs qualifies; 

invite instamment les administrations 

à poursuivre et intensifier leurs efforts dans ce sens, de concert avec le 
secrétaire general; 

charge le secrétaire general 

1. de coordonner les efforts des Membres de l'Union qui se propo
sent d'organiser des cycles d'études en vue d'éviter les doubles emplois et 
les chevauchements, en veillant particulièrement aux langues utilisées; 

2. de rechercher et de faire connaìtre les sujets des cycles d'études 
qu'il serait souhaitable de traiter; 

3. de promouvoir ou d'organiser des cycles d'études dans la limite 
des fonds disponibles; 

4. d'améliorer constamment l'efficacité de ces cycles d'études à la 
lumière des experiences; 

5. de prendre entre autres les dispositions suivantes: 

5.1 publier les documents préliminaires et finals des cycles 
d'études et les faire parvenir en temps opportun aux adminis
trations et participants intéressés, par les moyens les plus 
appropriés; 

5.2 donner la suite qui convient à ces cycles d'études; 

6. de presenter un rapport annuel au Conseil d'administration et de 
lui adresser, en vue d'atteindre les objectifs vises, des propositions tenant 
compte des opinions exprimées à la Conference et des credits disponibles; 

prie le Conseil d'administration 

de tenir compte des propositions du secrétaire general et de faire en 
sorte que soient inscrits, dans les budgets annuels de l'Union, les credits 
appropriés permettant l'accomplissement des tàches envisagées dans la 
présente Resolution. 
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RESOLUTION N° 29 

Normes de formation professionnelle pour le 
personnel des telecommunications 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

ayant examine 

la question du développement des ressources humaines pour les 
telecommunications et pour la formation du personnel des telecommunica
tions sur la base des renseignements fournis dans les sections pertinentes 
du Rapport du Conseil d'administration à la Conference de plénipoten
tiaires (document N° 65), dans les rapports séparés sur la mise en oeuvre de 
resolutions, etc., concernant les activités de cooperation technique de 
l'Union (document N° 46), sur l'Avenir de la cooperation technique de 
l'UIT (document N° 47), et sur le point de la situation des services de 
telecommunication dans les pays les moins avancés et les mesures concretes 
pour le développement des telecommunications (document N° 48), ainsi 
que dans la proposition relative au projet CODEVTEL PNUD/UIT (docu
ment N° 175); 

exprime sa satisfaction 

devant les résultats obtenus jusqu'à present dans la realisation des 
objectifs énoncés dans la Resolution N° 23 de la Conference de plénipo
tentiaires de Malaga-Torremolinos (1973); 

note avec satisfaction 

l'appui accordé à l'Union dans la mise en oeuvre de la Resolution 
susmentionnée par ses Membres et par le Programme des Nations Unies 
pour le développement; 

considérant 

que l'établissement rapide et efficace d'une communication ainsi que 
la maintenance des circuits exigent: 

a) la presence d'équipements compatibles aux deux extrémités de la 
liaison et dans les centres de transit; 
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b) une formation technique equivalente des techniciens et des exploi-
tants ainsi que des qualifications linguistiques appropriées; 

considérant aussi l'importance 

a) d'une nouvelle amelioration de la qualité de la formation du 
personnel des telecommunications; 

b) de l'établissement et de la diffusion de normes de formation pour 
les différentes categories de personnel affectées à la construction, à l'ex-
ploitation et à la maintenance du materiel de telecommunication; 

e) d'une coordination efficace des activités de formation profession
nelle et d'élaboration des programmes de cours à l'échelle nationale, 
regionale et interregionale, en tenant compte de l'expérience acquise à 
l'occasion du projet CODEVTEL; 

charge le secrétaire general 

en vue d'atteindre les objectifs énumérés dans les considérants: 

1. de continuer à élaborer des normes de formation professionnelle, 
en particulier: 

1.1 en participant à des recherches relatives à la formation 
conduites par les institutions spécialisées des Nations Unies et 
par d'autres organisations; 

1.2 en explorant les possibilités d'utiliser des techniques 
modernes de formation et de telecommunication, notamment 
pour résoudre les problèmes de formation des pays en 
développement; 

1.3 en organisant de nouvelles reunions du groupe de travail sur 
les normes de formation professionnelle; 

1.4 en continuant à organiser des reunions de fabricants et 
d'utilisateurs de materiel de telecommunication et à étoffer les 
directives pour la formation donnée par les fabricants; 

1.5 en mettant à jour et en améliorant les Directives de dévelop
pement de la formation, le Manuel de reference de l'UIT à 
l'intention des centres de formation aux telecommunications 
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et le Manuel sur le système d'échange de cours de formation, 
compte tenu de l'expérience acquise au cours de leur applica
tion; 

2. de promouvoir une formation adaptée aux tàches, de conseiller les 
administrations, sur demande, au sujet des méthodes de formation les plus 
appropriées et de les aider à appliquer les méthodes de formation recom-
mandées; 

3. de contribuer en outre à la formation du personnel charge de la 
formation en matière de telecommunication (instructeurs, concepteurs de 
programmes et directeurs de formation) et d'initier les experts en formation 
de l'UIT à l'emploi des normes actuelles de formation de l'UIT; 

4. d'aider à coordonner les activités de formation en matière de 
telecommunication à l'échelle interregionale, notamment: 

4.1 en collaborami avec les organisations régionales de 
telecommunications et avec les organisations connexes de 
formation professionnelle; 

4.2 en encourageant la creation de centres régionaux ou 
sous-régionaux de formation et de documentation et l'utilisa-
tion dans ces centres de normes et méthodes de formation 
recommandées par l'UIT; 

4.3 en facilitant l'échange d'information et de données 
d'expérience sur la gestion du personnel et celle des centres 
professionals; 

5. d'élaborer et d'entretenir un système international d'échange de 
materiel de formation aux techniques de telecommunication et de l'infor-
mation connexe; 

6. de faciliter, dans le cadre des activités de cooperation technique, 
l'échange d'instructeurs, de stagiaires, de techniciens, de materiel pédago-
gique et de personnel entre les administrations; 

7. de tenir à jour des renseignements sur les résultats du système 
d'échange; 

8. de proposer au Conseil d'administration toutes mesures nécessaires 
en matière d'organisation et de personnel pour atteindre les objectifs 
specifies dans la présente Resolution; 
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charge le Conseil d'administration 

1. d'étudier les recomandations que lui presenterà le secrétaire 
general, en vue de mettre à sa disposition des moyens et des credits 
suffisants pour atteindre les objectifs specifies dans la présente Resolution; 

2. d'apprécier, lors de ses sessions annuelles, l'organisation mise en 
place, son développement et ses progrès, puis d'adopter toutes mesures 
utiles pour faire en sorte que les objectifs énoncés dans la présente 
Resolution soient atteints; 

convaincue 

de l'importance du développement des ressources humaines pour les 
telecommunications et de la nécessité d'une formation technique pour 
permettre aux pays en développement d'accélérer la mise en service et 
l'application des techniques appropriées; 

invite 

les Membres de l'Union à participer et à contribuer autant que 
possible à la mise en oeuvre de la présente Resolution. 

RESOLUTION N° 30 

Programme de bourses de formation de l'UIT 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

reconnaissant 

qu'il est important que le niveau de competence technique soit partout 
le mème dans le monde si l'on veut obtenir de bonnes communications 
mondiales; 

16 
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considérant 

a) l'intérèt qu'il y a, pour les activités de cooperation technique, à ce 
que les titulaires de bourses de l'UIT bénéficient de programmes hautement 
applicables; 

b) les difficultés rencontrées pour assurer cette applicabilité; 

ayant note 

a) que les besoins de bourses définis dans les formulaires de designa
tion de boursiers peuvent varier d'un pays à l'autre pour des domaines de 
formation similaires; 

b) que le coùt des programmes specialises est fréquemment élevé et, 
en consequence, prohibitif pour les pays bénéficiaires disposant de fonds 
limités du PNUD; 

e) que les candidats ont parfois des connaissances insuffisantes dans 
la langue appropriée pour retirer le maximum de benefice d'un programme 
de formation; 

tient à exprimer 

sa gratitude aux administrations qui ont établi des programmes de 
formation pour les projets de cooperation technique; 

prie instamment les pays donateurs 

1. de faire le maximum d'efforts pour identifier toutes les sources de 
formation de boursiers de l'UIT parmi leurs administrations, firmes indus-
trielles et établissements de formation, en faisant connaìtre le plus large-
ment possible les besoins des pays bénéficiaires; 

2. de faire le maximum d'efforts pour fournir des programmes de 
formation qui répondent aux besoins des pays bénéficiaires et de tenir le 
secrétaire general informe de tous les programmes de formation disponibles 
pour répondre à ces besoins; 

3. de continuer à offrir, gratuitement ou avec le minimum de frais 
possible pour l'Union, la formation la plus appropriée aux titulaires de 
bourses; 
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prie instamment les pays bénéficiaires 
1. de veiller à ce que les candidats aient une bonne connaissance de 

la langue dans laquelle le programme sera execute, étant entendu que dans 
certains cas des dispositions spéciales pourraient ètre prises avec le pays 
hóte; 

2. de veiller à ce que les candidats soient informés de la durée et du 
contenu de leurs programmes de bourses, tels qu'ils ont été indiqués par le 
pays hóte à l'UIT; 

3. de veiller à ce que les candidats se familiarisent avec le «Guide 
administratif pour les boursiers de l'UIT» ; 

4. d'employer le boursier, à son retour, de telle manière qu'un profit 
maximum puisse ètre retire de la formation recue; 

charge le secrétaire general 

1. d'essayer dans la mesure du possible, de grouper les besoins de 
formation analogues lorsqu'il présente des demandes de programmes de 
bourses aux pays hótes; 

2. d'élaborer et de publier une documentation décrivant un ensemble 
normalise de conditions de formation à des niveaux d'aptitude appropriés 
répondant aux besoins particuliers des pays en développement; 

3. d'établir, dans le cadre de projets spécifiques de cooperation 
technique un catalogue des besoins de bourses correspondants, fondés sur 
les estimations des pays bénéficiaires, qu'il sera probablement nécessaire de 
satisfaire au cours de l'année suivante; ce catalogue sera remis, sur 
demande, à tous les Membres; 

4. d'établir et de mettre à jour un catalogue des possibilités de 
bourses offertes par les pays hòtes au cours de l'année à venir; ce 
catalogue sera remis, sur demande, à tous les Membres; 

5. de presenter des demandes de programmes de bourses aux pays 
hòtes aussi longtemps que possible avant les dates requises pour la 
formation ; 

invite le Conseil d'administration 

à suivre attentivement cette question afin d'assurer aux boursiers de 
l'UIT la formation professionnelle la plus appropriée dans des conditions 
de coùt-efficacité optimales. 
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RESOLUTION N° 31 

Formation professionnelle de réfugiés 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

ayant pris note 

a) de la Resolution N° 36/68 de l'Assemblée generale des Nations 
Unies sur la mise en oeuvre de la declaration relative à l'octroi de 
l'indépendance aux pays et aux peuples colonisés et d'autres resolutions 
relatives à l'aide aux réfugiés; 

b) des Resolutions Nos 659 et 708 du Conseil d'administration; 

e) du rapport séparé du Conseil d'administration sur la mise en 
oeuvre de resolutions, etc., concernant les activités de cooperation technique 
de l'Union (document N° 46); 

considérant 

l'action menée pour mettre en oeuvre la Resolution N° 24 de la 
Conference de plénipotentiaires de Malaga-Torremolinos (1973); 

demande au secrétaire general 

1. de continuer son action en vue de l'application de la Resolution 
des Nations Unies; 

2. de collaborer pleinement avec les organisations qui s'occupent 
d'assurer la formation des réfugiés tant à l'intérieur qu'en dehors du 
système des Nations Unies; 

invite les administrations des Membres 

à faire encore plus pour accueillir certains réfugiés sélectionnés et 
assurer leur formation en telecommunications dans les centres ou écoles 
professionnels. 
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RESOLUTION N° 32 

Assistance en faveur du peuple tchadien 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

considérant 

les dispositions des articles 2 et 4 de la Convention où la participation 
de tous les Etats est énoncée comme étant souhaitable et où la nécessité de 
la cooperation internationale est reconnue comme l'un des principaux 
objets de l'Union; 

considérant par ailleurs 

les dispositions de la Resolution N° 19 de la Conference de plénipo
tentiaires de Malaga-Torremolinos (1973) sur les mesures spéciales concer
nant les pays les moins avancés, dont la République du Tchad fait partie; 

tenant compte 

de la situation spécifique du Tchad, dont l'Administration et les 
infrastructures de telecommunication ont subi de graves dommages; 

charge le secrétaire general 

1. d'étudier les voies et moyens les plus appropriés et de prendre les 
mesures nécessaires pour mobiliser des ressources multilatérales et 
bilatérales en faveur du Tchad afin: 

1.1 d'aider ce pays à remettre en état son réseau de telecommuni
cation; 

1.2 de lui fournir une assistance technique pour la reorganisation 
de son Administration et la formation de son personnel; 

2. de coopérer, avec toutes les organisations intéressées, à l'exécution 
du programme d'assistance en faveur du Tchad; 

3. de presenter régulièrement des rapports au Conseil d'administra
tion sur les mesures prises pour mettre en oeuvre la présente Resolution; 
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prie le Conseil d'administration 

d'étudier les rapports du secrétaire general et de prendre toutes les 
mesures appropriées. 

RESOLUTION N° 33 

Centre de formation Arthur C. Clarke aux techniques 
des communications, de l'energie et de l'espace 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

considérant 

a) le document d'information que la delegation de Sri Lanka a 
présente à propos du Centre de formation Arthur C. Clarke aux techniques 
de communication, de l'energie et de l'espace (document N° 292); 

b) la decision prise par la Conference des Nations Unies sur l'explo-
ration et l'utilisation de l'espace extra-atmosphérique, à des fins pacifiques, 
visant à encourager une plus grande cooperation dans le domaine de 
l'espace, de la science et de la technologie, par l'intermédiaire des organisa
tions du système des Nations Unies, en mettant tout particulièrement 
l'accent sur les activités de formation professionnelle et la fourniture de 
services techniques à titre consultatif; 

reconnaissant 

les difficultés que rencontrent les pays en développement pour combler 
le fosse qui existe entre ces pays en ce qui concerne l'élaboration et 
l'application de la technologie des telecommunications; 
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consciente de 

la nécessité d'aider les pays en développement dans les efforts qu'ils 
fournissent pour se doter de moyens leur permettant de tirer parti des 
progrès technologiques dans le domaine de la science et de la technologie 
des telecommunications; 

consciente 

qu'il est indispensable, à cet effet, de déployer de plus grands efforts 
pour former le personnel scientifique et technique des pays en développe
ment; 

décide 

de rendre hommage à l'initiative du Gouvernement de Sri Lanka qui a 
créé le Centre Arthur C. Clarke de formation aux techniques des communi
cations, de l'energie et de l'espace et qui, tout en reconnaissant la clair
voyance d'un homme remarqùable, mettra à la disposition du personnel 
technique des pays en développement des installations de formation profes
sionnelle et de recherche; 

demande à tous les Membres de l'Union 

d'examiner favorablement la demande présentée par Sri Lanka en vue 
de l'aider à développer ce centre, par une aide bilaterale ou par 
l'intermédiaire du programme de cooperation technique de l'Union; 

charge le secrétaire general 

de fournir toute l'assistance possible aux autorités de Sri Lanka dans 
les limites des ressources dont il dispose à cet effet et de faire rapport au 
Conseil d'administration sur les activités déployées; 

charge le Conseil d'administration 

d'étudier le rapport présente par le secrétaire general et de suivre de 
très près les progrès accomplis dans le développement du Centre Arthur 
C. Clarke de formation aux techniques des communications, de l'energie et 
de l'espace. 
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RESOLUTION N° 34 

Ròle de l'Union internationale des telecommunications 
dans le développement des telecommunications mondiales 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

considérant 

a) les dispositions de la Convention internationale des telecommuni
cations de Nairobi (1982) ainsi que celles du Règlement téléphonique, du 
Règlement télégraphique et du Règlement des radiocommunications y 
annexes; 

b) les recommandations du CCIR et du CCITT; 

considérant aussi 

e) que ces documents réunis sont essentiels pour assurer les bases 
techniques de la planification et de la prestation de services de telecommu
nication dans le monde entier; 

d) que le rythme du progrès technique nécessité la cooperation 
permanente de toutes les administrations et exploitations privées en vue 
d'assurer la compatibilite des systèmes de telecommunication dans le 
monde entier; 

e) que l'existence de moyens de telecommunication modernes est un 
element vital pour le progrès économique, social et culturel de tous les 
pays; 

reconnaissant 

les intéréts de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la 
science et la culture (UNESCO), de l'Organisation de l'aviation civile 
internationale (OACI), de l'Organisation maritime internationale (OMI), de 
l'Organisation internationale de normalisation (ISO), de la Commission 
électrotechnique internationale (CEI) et d'autres organismes specialises 
dans certains secteurs des telecommunications; 
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décide en consequence que l'Union internationale des telecommunica
tions devrait 

1. continuer à travailler à l'harmonisation, au développement et au 
perfectionnement des telecommunications dans le monde entier; 

2. s'assurer que toutes ses activités manifestent le ròle particulier de 
l'UIT en tant qu'autorité chargée, au sein de la famille des Nations Unies, 
de fixer en temps opportun des normes techniques et d'exploitation pour 
toutes les formes de telecommunication et de veiller à l'utilisation ration-
nelle du spectre des frequences radioélectriques et de l'orbite des satellites 
géostationnaires; 

3. encourager et promouvoir au maximum la cooperation technique 
entre les Membres dans le domaine des telecommunications. 

RESOLUTION N° 35 

Programme international pour le développement de la communication 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

rappelant 

a) la Declaration universelle des droits de l'homme, adoptée par 
l'Assemblée generale des Nations Unies le 10 décembre 1948; 

b) les Resolutions 31/139 et 33/115 adoptées par l'Assemblée 
generale des Nations Unies respectivement le 16 décembre 1976 et le 
18 décembre 1978; 

e) les recommandations de la Conference intergouvernementale de 
cooperation sur les activités, besoins et programmes relatifs au développe
ment de la communication (Paris, avril 1980), et en particulier la Recom-
mandation viii) de la partie III du rapport de cette Conference; 

d) la Resolution N° 4.21 adoptée à sa 21e session par la Conference 
generale de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science 
et la culture (UNESCO) (Belgrade, 1980), instituant un Programme inter
national pour le développement de la communication (PIDC); 
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ayant note 

le rapport que, à la demande du Conseil d'administration, le secrétaire 
general a soumis à la Conference de plénipotentiaires en vue de definir une 
politique d'orientation pour la participation de l'Union aux activités du 
PIDC (document N° 54); 

reconnaissant 

a) l'importance de la cooperation entre l'Union et l'UNESCO pour 
une bonne execution des activités du PIDC; 

b) qu'il importe de disposer d'une infrastructure de telecommunica
tion suffisante pour atteindre les objectifs de ce programme; 

e) qu'il est nécessaire de maintenir une liaison constante entre 
l'Union et les divers services de l'UNESCO qui participent à l'exécution du 
PIDC; 

réaffìrmant 

le ròle primordial que joue l'Union en matière de telecommunication 
au sein du système des Nations Unies, du fait qu'elle constitue la princi
pale instance internationale d'étude et de promotion de la cooperation 
internationale pour l'amélioration et l'emploi rationnel de tous les types de 
telecommunication ; 

approuve 

les mesures prises par le Conseil d'administration pour renforcer la 
cooperation entre l'Union et l'UNESCO; 

décide 

que le Conseil d'administration et le secrétaire general prendront les 
mesures appropriées pour poursuivre et soutenir la participation de l'Union 
au PIDC, y compris à son Conseil intergouvernemental, cette participation 
étant en outre directement liée aux activités de l'Union dans le domarne de 
l'assistance technique fournie aux pays en développement; 
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charge le secrétaire general 

1. de faire rapport au Conseil d'administration sur la mise en oeuvre 
de ces activités; 

2. de porter la présente Resolution à l'attention de l'Assemblée 
generale des Nations Unies, du Conseil intergouvernemental du PIDC et 
du directeur general de l'UNESCO; 

charge le Conseil d'administration 

d'étudier les rapports présentés par le secrétaire general et de prendre 
les mesures propres à assurer au PIDC le soutien technique de l'UIT, en 
incluant dans le budget annuel de l'Union les credits nécessaires au 
maintien des relations avec le Conseil intergouvernemental, le secretariat 
du PIDC et les services de l'UNESCO qui participent aux travaux du 
PIDC. 

RESOLUTION N° 36 

Collaboration avec les organisations internationales 
intéressées aux radiocommunications spatiales 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

consciente 

des nombreuses possibilités d'utilisation sur le plan international de 
l'espace extra-atmosphérique à des fìns pacifiques; 

considérant 

l'importance croissante du ròle que les telecommunications, et par 
consequent l'Union, jouent nécessairement dans ce domaine; 
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rappelant 
les articles pertinents du Traité sur les principes qui doivent régir les 

activités des Etats dans l'exploration et l'utilisation de l'espace extra-
atmosphérique, y compris la Lune et d'autres corps celestes, ainsi que les 
resolutions adoptées par l'Assemblée generale des Nations Unies au sujet 
de la collaboration internationale dans les utilisations pacifiques de l'es
pace extra-atmosphérique; 

note avec satisfaction 
a) les mesures prises par les divers organes de l'Union en vue de 

l'utilisation la plus efficace possible de tous les services de radiocommuni-
cation spatiale; 

b) les progrès accomplis dans la technologie et l'utilisation des radio-
communications spatiales; 

invite le Conseil d'administration et le secrétaire general 
à prendre les mesures nécessaires: 
1. pour continuer à tenir les Nations Unies et les institutions 

spécialisées intéressées au courant des progrès des radiocommunications 
spatiales; 

2. pour encourager la poursuite et le développement de la collabora
tion entre l'Union et les autres institutions spécialisées des Nations Unies, 
ainsi que les organisations internationales qui sont intéressées par l'utilisa
tion des radiocommunications spatiales. 

RESOLUTION N° 37 

Participation des organisations de caractère 
international aux activités de l'Union 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

ayant pris note 
de la proposition relative à l'interprétation de la notion d'«organisa-

tion internationale» (document N° 64); 
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considérant 

qu'elle n'a pas eu le temps d'étudier convenablement le sujet des 
organisations internationales; 

charge le secrétaire general 

1. de réviser le statut des organisations internationales qui participent 
aux activités de l'Union; 

2. de soumettre à la session de 1983 du Conseil d'administration une 
proposition relative à la revision de la liste des organisation's de caractère 
international, distinctes de l'Organisation des Nations Unies, des orga-
nismes du système des Nations Unies et des organisations régionales de 
telecommunications, que Ton doit considérer comme visées par Particle 40 
et les autres articles connexes de la Convention; 

charge le Conseil d'administration 

1. de fixer, compte tenu des débats qui ont eu lieu lors de la présente 
Conference, le degré de participation aux activités de l'Union des organisa
tions comprises dans la liste visée au paragraphe precedent et celui des 
autres organisations de caractère international qui n'y fìgurent pas; 

2. de se prononcer dans chaque cas sur les organisations de caractère 
international qui peuvent ètre exonérées, conformément aux dispositions de 
l'article 79 de la Convention; 

3. de donner au secrétaire general les directives à suivre pour toute 
demande d'accès au statut d'organisation internationale, afin d'assurer la 
consultation prévue à l'article 68 de la Convention; 

charge en outre le Conseil d'administration 

1. d'examiner avec l'aide du secrétaire general la pratique juridique 
internationale et notamment celle qu'appliquent les Nations Unies et les 
organismes du système des Nations Unies; 

2. de presenter à la prochaine Conference de plénipotentiaires un 
rapport sur la participation des organisations de caractère international aux 
activités de l'Union avec toutes les conclusions correspondantes. 
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RESOLUTION N° 38 

Corps commun d'inspection 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

rappelant 

la Resolution N° 33 de la Conference de plénipotentiaires de Malaga-
Torremolinos (1973); 

ayant pris note 

a) du rapport séparé du Conseil d'administration relatif au Corps 
commun d'inspection (document N° 37); 

b) de la Resolution 31/192 de l'Assemblée generale des Nations 
Unies, en date du 22 décembre 1976; 

considérant 

qu'il convient que l'Union internationale des telecommunications 
continue à bénéficier du ròle utile joué par le Corps commun d'inspection 
en tant que service indépendant d'inspection et d'évaluation du système des 
Nations Unies; 

décide 

d'accepter le statut du Corps commun d'inspection (CCI) tei qu'il est 
definì dans l'annexe à la Resolution 31/192 de l'Assemblée generale, étant 
entendu que cette acceptation sous-entend ce qui suit: 

1. l'instrument de base de l'Union, la Convention internationale des 
telecommunications ne prévoyant aucun mécanisme permettant au CCI de 
devenir un organe subsidiaire des organes délibérants de l'Union, tei que le 
spécifie le paragraphe 2 de l'article 1 du statut du CCI, ce dernier conti
nuerà à ètre reconnu par l'Union en tant qu'organe competent du système 
des Nations Unies dans son domaine particulier d'activité et de responsabi-
lité, ainsi qu'il est spécifie dans les dispositions de base du statut du CCI, 
et continuerà à faire rapport, par l'intermédiaire du secrétaire general de 
l'Union, au Conseil d'administration; 
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2. nonobstant les dispositions des articles 5 et 6 du statut du CCI, les 
activités techniques de l'Union concernant expressément des questions de 
telecommunication d'une nature hautement spécialisée — y compris les 
études, conclusions, vceux, decisions, resolutions, rapports et instruc
tions — traitées par les organes permanents de l'Union dans l'exercice de 
leurs fonctions, en vertu des dispositions pertinentes de la Convention, des 
Règlements y annexes et des recommandations, resolutions et decisions 
connexes adoptees par les organes législatifs de l'Union, ne seront pas 
couvertes par les fonctions, pouvoirs et responsabilités du CCI, lequel n'en 
sera pas moins pleinement habilité à traiter de toutes les questions 
generates de caractère administratif et financier, y compris les questions 
générales de gestion concernant les organes permanents de l'Union; 

3. en ce qui concerne les dispositions du paragraphe 4 de l'article 11 
du statut du CCI, l'Union convient, en ce qui concerne les délais stipules 
dans ledit paragraphe pour l'acheminement et l'examen des rapports du 
CCI, d'observer l'esprit et non la lettre de ces dispositions et de ne pas 
s'engager à respecter les délais stipules, afin d'assurer le traitement le plus 
approprié et le plus rapide possible de ces rapports par l'Union; en ce qui 
concerne la distribution des rapports du CCI, l'Union décide que les 
rapports qui ne sont pas distribués par l'Organisation des Nations Unies 
aux Membres de l'Union ne seront distribués par le secrétaire general de 
l'Union qu'aux Membres du Conseil d'administration de l'UIT; 

charge le secrétaire general 

1. de notifier au Secrétaire general de l'Organisation des Nations 
Unies, conformément au paragraphe 3 de l'article 1 du statut du CCI, 
l'acceptation du statut du CCI par l'Union et, ce faisant, de lui transmettre 
aussi le texte de la présente Resolution sur laquelle est fondée cette 
acceptation ; 

2. de continuer à collaborer avec le CCI et à soumettre au Conseil 
d'administration les rapports du CCI présentant un intérèt pour l'Union, 
accompagnés des commentaires qu'il estime appropriés; 

charge le Conseil d'administration 

d'examiner les rapports du CCI présentés par le secrétaire general et 
de prendre à cet égard les mesures qu'il estime appropriées. 
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RESOLUTION N° 39 

Emploi du réseau de telecommunication des Nations Unies 
pour le trafic des telecommunications des 

institutions spécialisées 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

considèrant 

a) la Resolution N° 26 de la Conference de plénipotentiaires de 
Buenos Aires (1952) motivée par une requète des Nations Unies deman
dant à l'Union internationale des telecommunications d'approuver que le 
trafic des institutions spécialisées soit écoulé sur le réseau de telecommuni
cation entre points fixes des Nations Unies, moyennant une contribution 
égale au prorata des frais d'exploitation et correspondant au volume du 
trafic; 

b) le rapport séparé du Conseil d'administration à la Conference de 
plénipotentiaires concernant l'actualisation de la Resolution N° 35 de la 
Conference de plénipotentiaires de Malaga-Torremolinos (1973) (docu
ment N° 35); 

prenant note 

a) de ce que le Secrétaire general des Nations Unies a retire, depuis 
le ler janvier 1954, l'offre qu'il avait faite auparavant aux institutions 
spécialisées de transmettre leur trafic sur le réseau des Nations Unies; 

b) de ce que le Corps commun d'inspection a établi un rapport sur 
«les Communications dans le système des Nations Unies»; 

réaffìrme 

les vues exposées dans la Resolution N° 26 susvisée, à savoir: 

1. que, dans les circonstances normales, le réseau de telecommunica
tion entre points fixes des Nations Unies ne doit pas ètre ouvert au trafic 
des institutions spécialisées et mis en concurrence avec les réseaux commer-
ciaux de telecommunication existants; 
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2. que l'Union n'est pas favorable à une derogation quelconque aux 
dispositions de l'article XVI de l'Accord entre les Nations Unies et l'Union 
internationale des telecommunications; 

3. que cependant l'Union ne ferait pas d'objection si, en cas de 
situation critique, le trafic des institutions spécialisées empruntait le réseau 
de telecommunication entre points fixes des Nations Unies à un tarif 
tenant dùment compte des Recommandations pertinentes du CCITT rela-
tifs aux tarifs, ou à titre gratuit; 

charge le secrétaire general 

de continuer à coopérer avec les organismes appropriés du système des 
Nations Unies, y compris le Corps commun d'inspection, pour étudier les 
questions concernant les communications dans le système des Nations 
Unies et à presenter les rapports élaborés par ces organismes au Conseil 
d'administration, avec ses commentaires et ses propositions au sujet de la 
suite à donner par l'UIT; 

charge le Conseil d'administration 

d'étudier les rapports, commentaires et propositions présentés par le 
secrétaire general et de prendre toutes les mesures nécessaires. 

RESOLUTION N° 40 

Revision éventuelle de l'article IV, section 11, de la Convention 
sur les privileges et immunités des institutions spécialisées 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

vu 

la Resolution N° 28 de la Conference de plénipotentiaires de Buenos 
Aires (1952), la Resolution N° 31 de la Conference de plénipotentiaires de 
Genève (1959), la Resolution N° 23 de la Conference de plénipotentiaires 
de Montreux (1965) et la Resolution N° 34 de la Conference de plénipoten
tiaires de Malaga-Torremolinos (1973); 

17 
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tenant compte 

de la Resolution N° 36 de la Conference de plénipotentiaires de 
Malaga-Torremolinos (1973); 

considérant 

a) qu'il semble exister une contradiction entre la definition des 
télégrammes et communications téléphoniques d'Etat qui figure à l'an-
nexe 2 à la Convention internationale des telecommunications et les dispo
sitions de l'article IV, section 11, de la Convention sur les privileges et 
immunités des institutions spécialisées; 

b) que la Convention sur les privileges et immunités des institutions 
spécialisées n'a pas été modifiée dans le sens demandé par les Conferences 
de plénipotentiaires de Buenos Aires (1952), de Genève (1959), de 
Montreux (1965) et de Malaga-Torremolinos (1973); 

décide 

de maintenir les decisions des Conferences de plénipotentiaires de 
Buenos Aires (1952), de Genève (1959), de Montreux (1965) et de Malaga-
Torremolinos (1973) de ne pas inclure les chefs des institutions spécialisées 
parmi les autorités énumérées à l'annexe 2 à la Convention comme habi-
litées à expédier des télégrammes d'Etat ou à demander des communica
tions téléphoniques d'Etat; 

exprime l'espoir 

que les Nations Unies accepteront d'examiner à nouveau cette ques
tion et, tenant compte de la decision ci-dessus, apporteront la modification 
utile à l'article IV, section 11, de la Convention sur les privileges et 
immunités des institutions spécialisées; 

charge le Conseil d'administration 

de faire les demarches nécessaires auprès des organes appropriés des 
Nations Unies en vue d'arriver à une solution satisfaisante. 
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RESOLUTION N° 41 

Télégrammes et conversations téléphoniques 
des institutions spécialisées des Nations Unies 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

considerant 

a) que les chefs des institutions spécialisées ne sont pas mentionnés 
dans la definition des télégrammes et des conversations téléphoniques 
d'Etat figurant à l'annexe 2 à la Convention; 

b) qu'il peut se presenter des cas où l'urgence ou l'importance des 
telecommunications des institutions spécialisées justifie un traitement 
special pour leurs télégrammes ou leurs conversations téléphoniques; 

décide 

que, si une institution spécialisée informe le Conseil d'administration 
de son désir d'obtenir des privileges spéciaux pour ses telecommunications, 
en justifiant les cas particuliers pour lesquels un traitement special est 
nécessaire, le Conseil d'administration: 

1. saisira les Membres de l'Union des demandes qui lui paraissent 
devoir ètre acceptées; 

2. statuera définitivement sur ces demandes en tenant compte de 
l'avis de la majorité des Membres; 

charge le secrétaire general 

de notifier aux Membres toute decision prise par le Conseil d'adminis
tration. 
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RESOLUTION N° 42 

Service du courrier/message électronique 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des ' 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

ayant pris note 

du rapport séparé du Conseil d'administration à la Conference de 
plénipotentiaires (document N° 38); 

ayant approuvé 

a) les mesures prises dès 1978 par le secrétaire general en vue 
d'établir les bases d'une collaboration éventuelle entre l'Union postale 
universelle (UPU) et l'Union internationale des telecommunications; 

b) les dispositions prises par le CCITT au début de 1982 pour 
répondre au désir exprimé par le Conseil consultatif des études postales 
(CCEP) de l'UPU, lors de sa session d'octobre 1981, de renforcer cette 
collaboration au niveau technique; 

considérant 

qu'il convient d'attendre les decisions qui pourraient ètre prises par les 
organes compétents de l'UPU, après que ceux-ci auront été informés des 
premiers résultats obtenus dans les études entreprises conjointement avec le 
CCITT; 

charge le secrétaire general 

1. de maintenir et de développer, selon les besoins, les relations entre 
les secretariats de l'UIT et de l'UPU et de prendre toutes les mesures 
nécessaires en vue de répondre aux demandes qui pourraient émaner des 
organes compétents de l'UPU; 

2. de faire rapport au Conseil d'administration sur revolution de 
cette question; 
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charge le CCITT 

de poursuivre l'examen de toutes contributions qui pourraient lui ètre 
soumises par les organes compétents de l'UPU, dans le cadre des questions 
qui sont ou qui pourraient ètre mises à l'étude en vue de definir et de 
normaliser un service universel du type bureaufax; 

charge en outre le CCITT 

de reconnaìtre qu'il lui incombe de definir ce service sans aborder ou 
trancher les problèmes relatifs à l'entité qui l'exploite, qui relèvent de la 
competence nationale; 

charge le Conseil d'administration 

d'étudier les rapports soumis par le secrétaire general et de prendre, le 
cas échéant, toutes les mesures jugées nécessaires. 

RESOLUTION N° 43 

Demandes d'avis consultatifs à la Cour internationale de Justice 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

vu 

a) l'article VII de 1'Accord conclu entre l'Organisation des Nations 
Unies et l'Union internationale des telecommunications, qui dispose que 
des demandes d'avis consultatifs peuvent ètre adressées à la Cour interna
tionale de Justice par la Conference de plénipotentiaires ou par le Conseil 
d'administration agissant en vertu d'une autorisation de la Conference de 
plénipotentiaires; 

b) la decision prise par le Conseil d'administration «d'affilier l'Union 
au Tribunal administratif de l'Organisation internationale du travail» et la 
declaration faite par le secrétaire general, comme suite à cette decision, à 
Teff et de reconnaìtre la competence du Tribunal; 
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c) les dispositions contenues dans l'Annexe au Statut du Tribunal 
administratif de l'Organisation internationale du travail, en vertu 
desquelles ce Statut s'applique intégralement à toute organisation interna
tionale de caractère interétatique qui reconnait la competence du Tribunal, 
conformément au paragraphe 5 de l'article II du Statut du Tribunal; 

d) l'article XII du Statut du Tribunal administratif de l'Organisation 
internationale du travail, selon lequel, comme suite à la declaration 
susmentionnée, le Conseil d'administration de l'Union internationale des 
telecommunications peut soumettre à la Cour internationale de Justice la 
question de la validité d'une decision rendue par le Tribunal; 

note 

que le Conseil d'administration est autorisé à demander à la Cour 
internationale de Justice des avis consultatifs, en application de l'ar
ticle XII du Statut du Tribunal administratif de l'Organisation internatio
nale du travail. 

RESOLUTION N° 44 

Approbation des comptes de l'Union pour les années 
1973 à 1981 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

considérant 

a) les dispositions du numero 34 de la Convention internationale des 
telecommunications de Malaga-Torremolinos (1973); 

b) le paragraphe 2.2.7.3 du Rapport du Conseil d'administration à la 
Conference de plénipotentiaires (document N° 65), le rapport séparé relatif 
à la gestion financière de l'Union au cours des années 1973 à 1981 
(document N° 43) et le premier rapport de la Commission des finances de 
la présente Conference (document N° 208); 
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c) le rapport du vérificateur extérne des comptes de l'Union relatif au 
système financier et comptable de l'Union (annexe 10 au document N° 43); 

décide 

d'approuver définitivement les comptes de l'Union pour les années 
1973 à 1981. 

RESOLUTION N° 45 

Verification des comptes de l'Union 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

considérant 

que le vérificateur externe des comptes nommé par le Gouvernement 
de la Confederation Suisse a vérifié avec beaucoup de soin, de competence 
et de precision les comptes de l'Union pour les années 1973 à 1981; 

exprime 

1. ses vifs remerciements au Gouvernement de la Confederation 
suisse; 

2. l'espoir que les arrangements actuels relatifs à la verification des 
comptes de l'Union pourront ètre reconduits; 

charge le secrétaire general 

de porter cette Resolution à la connaissance du Gouvernement de la 
Confederation suisse. 
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RESOLUTION N° 46 

Aide apportée par le Gouvernement de la Confederation suisse 
dans le domaine des finances de l'Union 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

considérant 

qu'au cours des années 1974, 1975, 1976 et 1981, le Gouvernement de 
la Confederation suisse a mis des fonds à la disposition de l'Union pour 
faciliter sa trésorerie; 

exprime 
1. au Gouvernement de la Confederation suisse sa satisfaction pour 

l'aide généreuse apportée dans le domaine des finances; 

2. l'espoir que les arrangements en la matière pourront ètre recon-
duits; 

charge le secrétaire general 

de porter la présente Resolution à la connaissance du Gouvernement 
de la Confederation suisse. 

RESOLUTION N° 47 

Structure budgétaire et comptabilité analytique 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

ayant examine 
le rapport séparé du Conseil d'administration relatif à la structure 

budgétaire et à la comptabilité analytique (document N° 45); 
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tenant compte 

des dispositions du numero 287 * de la Convention internationale des 
telecommunications de Malaga-Torremolinos (1973); 

charge le secrétaire general, avec l'assistance du Comité de coordina
tion 

1. de regrouper dorénavant en un document unique dote d'une table 
des matières tous les documents relatifs au budget; 

2. d'ajouter à la presentation actuelle du budget une presentation 
fonctionnelle; 

3. de preparer à l'avenir des budgets prévisionnels pour la deuxième 
et, si possible, la troisième année; 

4. de continuer 1'analyse des coùts tout en s'efforcant de la perfec-
tionner; 

5. d'indiquer au Conseil d'administration les incidences financières, 
notamment sur l'unite contributive, des decisions des conferences et 
assemblées plénières; 

invite le Conseil d'administration 

1. à réviser le Règlement financier de l'Union s'il y a lieu; 

2. à procéder à une verification de la gestion de l'Union à l'aide 
d'experts bénévoles pris au sein du Conseil d'administration; 

3. à réexaminer avec le vérificateur externe des comptes de l'Union 
la nécessité de créer un service de verification interne des comptes de 
l'Union. 

* Numero 304 de la Convention internationale des telecommunications de 
Nairobi (1982). 
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RESOLUTION N° 48 

Incidence sur le budget de l'Union de certaines decisions 
des conferences administratives et assemblées plénières 

des Comités consultatifs internationaux 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

notant 

a) la nécessité d'une bonne gestion financière de la part de l'Union et 
de ses Membres, nécessitant un contròie étroit de toutes les demandes de 
prélèvement sur le budget annuel; 

b) que les conferences administratives et assemblées plénières des 
CCI ont pris des decisions ou adopté des resolutions et recommandations 
dont les incidences financières comportent des exigences supplémentaires et 
imprévues qui s'imposent aux budgets annuels de l'Union; 

e) que les ressources financières de l'Union doivent done ètre prises 
en consideration par toutes les conferences administratives et par toutes les 
assemblées plénières des CCI; 

reconnaissant 

que les decisions, resolutions et recommandations susmentionnées 
peuvent avoir une importance determinante pour le succès des conferences 
administratives ou assemblées plénières des CCI; 

reconnaissant aussi 

que, lors de l'examen et de l'approbation des budgets annuels de 
l'Union, le Conseil d'administration ne doit pas dépasser les limites 
financières fixées dans le Protocole additionnel I et ne peut, de sa propre 
autorité, satisfaire toutes les exigences imposées aux budgets; 

reconnaissant en outre 

que les dispositions des articles 7, 69, 77 et 80 de la Convention 
reflètent l'importance d'une bonne gestion financière; 
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décide 

1. qu'avant d'adopter des resolutions et recommandations ou de 
prendre des decisions dont résulteront vraisemblablement des exigences 
supplémentaires et imprévues pour les budgets de l'Union, les conferences 
administratives et les assemblées plénières des CCI doivent, compte tenu de 
la nécessité de limiter les dépenses: 

1.1 avoir établi et pris en compte les previsions des exigences 
supplémentaires imposées aux budgets de l'Union, 

1.2 lorsqu'il y a deux ou plusieurs propositions, les classer par 
ordre de priorité, 

1.3 établir et soumettre au Conseil d'administration un exposé 
des incidences budgétaires telles qu'elles ont été évaluées, 
ainsi qu'un résumé de leur importance pour l'Union et des 
avantages que pourrait avoir pour celle-ci le financement de 
leur mise en oeuvre, avec indication éventuelle de priorités; 

2. que le Conseil d'administration doit tenir compte de tous ces 
exposes, evaluations et priorités lorsqu'il examinera et approuvera ces 
resolutions et decisions et deciderà de leur execution dans les limites du 
budget de l'Union. 

RESOLUTION N° 49 

Parts contributives aux dépenses de l'Union 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

considérant 

a) que le numero 111 de la Convention prévoit la possibilité pour les 
pays les moins avancés tels qu'ils sont recensés par les Nations Unies de 
contribuer aux dépenses de l'Union dans la classe de 1/8 unite; 

b) que cette mème disposition prévoit que la classe de 1/8 unite peut 
également ètre ouverte à d'autres pays determines par le Conseil d'adminis
tration; 
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c) que certains pays de ffaible population et à faible produit national 
brut par habitant * pourraient avoir des difficultés financières en devant 
participer aux dépenses de l'Union dans la classe de 1/4 unite; 

d) qu'il est dans l'intérèt de l'Union que la participation soit univer
sale; 

e) que les petits pays devraient ètre encourages à devenir Membres 
de l'Union; 

note 
les observations faites pendant les débats sur la presence de petits pays 

souverains au sein de l'Union; 

charge le Conseil d'administration 
à la demande des pays concernés, de revoir à chacune de ses sessions, 

la situation des petits pays non compris dans la liste des pays les moins 
avancés des Nations Unies qui pourraient avoir des difficultés financières à 
verser leur contribution dans la classe de 1/4 unite, pour determiner 
lesquels peuvent ètre considérés comme ayant le droit de contribuer aux 
dépenses de l'Union dans la classe de 1/8 unite. 

RESOLUTION N° 50 

Arrangements provisoires permettant une mise en oeuvre rapide 
de la Resolution N° 49 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

considérant 
que certains pays de faible population et à faible produit national brut 

par habitant pourraient avoir des difficultés financières en devant parti
ciper aux dépenses de l'Union aux termes des dispositions de la Conven
tion internationale des telecommunications de Malaga-Torremolinos 
(1973); 

* Par exemple les pays suivants: Antigua-et-Barbuda, Belize, Dominique, 
Grenade, Kiribati, Nauru, Sainte-Lucie, Sao Tomé-et-Principe, Saint-Vincent-et-
Grenadines, Seychelles, Tonga, Tuvalu et Vanuatu. 
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nótant 
a) qu'il est dans l'intérèt de l'Union que la participation soit univer

sale; 

b) que les petits pays devraient ètre encourages à devenir Membres 
de l'Union; 

tenant compte 

de la Resolution N° 49, qui prévoit un réexamen de la situation des 
petits pays par le Conseil d'administration pour determiner lesquels 
peuvent contribuer dans la classe la plus basse; 

considère 

que des arrangements provisoires pourraient ètre nécessaires à la mise 
en oeuvre de la Resolution N° 49 en 1983; 

décide 

que, aux fins de la Resolution N° 49 uniquement, on considererà que 
le numero 111 de la Convention de Nairobi (1982) entre en vigueur le 
ler janvier 1983, nonobstant toute disposition contraire de quelque autre 
article que ce soit. 

RESOLUTION N° 51 

Conditions financières de participation d'organisations 
internationales aux conferences et reunions de l'UIT 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

ayant pris note 

du rapport séparé du Conseil d'administration au sujet des conditions 
financières de participation d'organisations internationales aux conferences 
et reunions de l'UIT (document N° 30); 
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considérant 
qu'aux termes du numero 548 * de la Convention internationale des 

telecommunications de Malaga-Torremolinos (1973), les organisations 
internationales contribuent aux dépenses des conferences et reunions 
auxquelles elles ont été admises à participer à moins que, sous reserve de 
réciprocité, elles n'avaient été exonérées par le Conseil d'administration; 

charge le Conseil d'administration 

1. de réexaminer la liste des organisations internationales actuelle-
ment exonérées de toute contribution afin de voir quelles exonerations 
peuvent ètre maintenues en vertu des dispositions du numero 617 de la 
Convention; 

2. lors de l'examen de futures demandes d'exonération de toute 
contribution émanant d'organisations internationales, de s'assurer: 

2.1 du statut de ces organisations, 

2.2 de l'intérèt que peut retirer l'Union de la collaboration avec 
ces organisations; 

3. de limiter la fourniture gratuite de la documentation aux organisa
tions internationales à celle qui les concerne directement. 

RESOLUTION N° 52 

Contributions des exploitations privées reconnues, des organismes 
scientifiques ou industriels et des organisations internationales 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

notant 

a) que les exploitations privées reconnues, les organismes scientifi
ques ou industriels et les organisations internationales contribuent aux 
activités de l'Union; 

* Numero 617 de la Convention internationale des telecommunications de 
Nairobi (1982). 
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b) que le principe des contributions volontaires applicable aux pays 
Membres s'applique également aux exploitations privées reconnues, aux 
organismes scientifiques ou industriels et aux organisations internationales 
dans les limites prévues par la Convention; 

e) que, aux termes de la Convention internationale des telecommuni
cations de Malaga-Torremolinos (1973), les exploitations privées reconnues, 
les organismes scientifiques ou industriels et les organisations internatio
nales n'ont jamais choisi de classes de contribution supérieures à 5 unites; 

d) que le numero 622 de la Convention fixe l'unite de contribution 
des exploitations privées reconnues, des organismes scientifiques ou indus
triels et des organisations internationales aux dépenses afférentes aux 
activités des Comités consultatifs internationaux auxquelles les organismes 
en question sont convenus de participer à 1/5 de l'unite contributive des 
Membres de l'Union; 

e) que les exploitations privées reconnues et les organisations interna
tionales contribuent également aux dépenses des conferences administra
tives auxquelles elles sont convenues de participer; 

reconnaissant 

a) que les exploitations privées reconnues, les organismes scientifi
ques ou industriels et les organisations internationales apportent une 
contribution technique importante aux travaux des Comités consultatifs 
internationaux; 

b) que les exploitations privées reconnues, les organismes scientifi
ques ou industriels et les organisations internationales retirent des avan-
tages des travaux des Comités consultatifs internationaux; 

décide 

qu'il convient d'encourager les exploitations privées reconnues, les 
organismes scientifiques ou industriels et les organisations internationales à 
choisir la classe de contribution la plus élevée possible compte tenu des 
avantages qu'ils retirent; 

charge le secrétaire general 

de porter la présente Resolution à l'attention de toutes les exploita
tions privées reconnues, de tous les organismes scientifiques ou industriels 
et de toutes les organisations internationales. 
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RESOLUTION N° 53 

Liquidation des comptes arriérés 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

vu 

a) le Rapport du Conseil d'administration à la Conference de 
plénipotentiaires ainsi que la documentation fournie par le secrétaire 
general; 

b) la Resolution N° 10 annexée à la Convention internationale des 
telecommunications de Malaga-Torremolinos (1973); 

constate avec satisfaction 

a) que le Chili, le Pérou, la République orientale de l'Uruguay et la 
République arabe du Yemen ont entièrement réglé leurs anciennes dettes; 

b) que la République d'El Salvador et la République d'Haiti amortis-
sent leurs dettes par des versements périodiques; 

regrette 

a) que la Bolivie, le Costa Rica et la République dominicaine n'aient 
pas fait connaìtre au secrétaire general le pian d'amortissement de leur 
dette envers l'Union; 

b) qu'un certain nombre de pays sont très en retard dans le paiement 
de leurs contributions; 

considérant 

les demandes présentées par des Membres de l'Union ayant des 
comptes arriérés importants; 

considérant en outre 

qu'il est de l'intérèt de l'ensemble des Membres de l'Union de main-
tenir les finances de l'Union sur une base saine; 
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décide 

1. pour la République centrafricaine 

1.1 que les contributions de la République centrafricaine pour les 
années 1974 (solde) à 1979, totalisant 310.570,15 francs 
suisses, seront transferees dans le compte special d'arriérés 
qui ne porte pas intérèt; 

1.2 que les intérèts moratoires dus par la République centrafri
caine sur les contributions des années 1974 à 1979, soit 
97.572,70 francs suisses, seront transférés dans un compte 
special d'intérèts; 

2. pour la République du Guatemala 

2.1 que 50% des contributions de la République du Guatemala, 
soit 1/2 unite, pour les années 1978 à 1982, totalisant 
352.393.— francs suisses, seront transferees dans le compte 
special d'arriérés qui ne porte pas intérèt; 

2.2 que 50% des intérèts moratoires mis en compte à la 
République du Guatemala sur les contributions des 
années 1978 à 1981, soit 34.174,80 francs suisses, seront 
transférés dans un compte special d'intérèts; 

2.3 que la République du Guatemala participera aux frais de 
l'Union pour l'année 1983 dans la classe de contribution de 
1/2 unite; 

3. pour la République islamique de Mauritanie 

3.1 que 50% des sommes dues au titre des contributions de la 
République islamique de Mauritanie pour les années 1978 à 
1982, soit 170.525.— francs suisses, seront transferees dans le 
compte special d'arriérés qui ne porte pas intérèt; 

3.2 que 50% des sommes dues au titre des intérèts moratoires sur 
les contributions de la République islamique de Mauritanie 
pour les années 1977 à 1981, soit 24.006,25 francs suisses, 
seront transferees dans un compte special d'intérèts; 

18 
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4. pour la République du Tchad 

4.1 que les sommes dues au titre des contributions de la 
République du Tchad pour les années 1971 à 1982, soit 
629.793,50 francs suisses, seront transferees dans le compte 
special d'arriérés qui ne porte pas intérèt; 

4.2 que les sommes dues au titre des intérèts moratoires sur les 
contributions de la République du Tchad pour les 
années 1971 à 1981, soit 178.640,25 francs suisses, seront 
transferees dans un compte special d'intérèts; 

5. que le transfert au compte special d'arriérés ne libere pas les pays 
concernés du paiement de leurs arriérés; 

6. que les sommes dues au titre du compte special d'arriérés ne 
seront pas prises en compte lors de l'application des dispositions du 
numero 117 de la Convention; 

7. que les sommes dues au titre des publications devront ètre réglées 
par les pays intéressés; 

8. que cette Resolution ne saurait eh aucun cas ètre invoquée comme 
precedent; 

charge le secrétaire general 

1. de négocier avec les autorités compétentes de tous les pays en 
retard dans le paiement de leurs contributions les modalités de rembourse-
ment échelonné de leur dette; 

2. de faire rapport chaque année au Conseil d'administration sur les 
progrès realises par ces pays dans le remboursement de leur dette; 

invite le Conseil d'administration 

1. à étudier la manière de régler le compte special d'intérèts; 

2. à prendre les dispositions utiles en vue de l'application de la 
présente Resolution; 

3. à faire rapport à la prochaine Conference de plénipotentiaires sur 
les résultats obtenus par les présentes dispositions. 
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RESOLUTION N° 54 

Assainissement du Fonds de pensions de la Caisse 
d'assurance du personnel de l'UIT 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

considérant 

la situation du Fonds de pensions à la lumière des conclusions de 
l'expertise actuarielle arrètée au 31 décembre 1981; 

tenant compte 

des mesures de soutien au Fonds de pensions décidées par le Conseil 
d'administration lors de ses 32e, 33e et 35e sessions (respectivement 1977, 
1978 et 1980); 

charge le Conseil d'administration 

d'examiner attentivement les résultats des prochaines evaluations 
actuarielles de la Caisse d'assurance de l'UIT et de prendre les mesures 
qu'il juge appropriées; 

décide 

que la contribution annuelle de 350.000 francs suisses du budget 
ordinaire au Fonds de pensions sera maintenue jusqu'à ce que ce Fonds 
soit en mesure de faire face à ses obligations. 
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RESOLUTION N° 55 

Traitements et f rais de representation 
des fonctionnaires élus 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

compie tenu 

de la Resolution N° 2 de la Conference de plénipotentiaires de 
l'Union internationale des telecommunications de Malaga-Torremo-
linos (1973); 

reconnaissant 

que les traitements des fonctionnaires élus devraient ètre fixes à un 
niveau adéquat au-dessus de ceux des fonctionnaires nommés du regime 
commun des Nations Unies; 

décide 

que, sous reserve des mesures dont le Conseil d'administration pour-
rait proposer l'adoption aux Membres de l'Union conformément aux 
instructions ci-dessous, le secrétaire general, le vice-secrétaire general, les 
directeurs des Comités consultatifs internationaux et les membres du 
Comité international d'enregistrement des frequences recevront, à partir du 
ler janvier 1983, des traitements calculés en appliquant au traitement 
maximum d'un fonctionnaire nommé les pourcentages suivants: 

pour le secrétaire general 134% 

pour le vice-secrétaire general et les directeurs des Comités 
consultatifs internationaux 123% 

pour les membres de PIFRB 113% 
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charge le Conseil d'administration 
1. au cas où les échelles de traitement du regime commun feraient 

l'objet d'un ajustement pertinent, d'approuver la modification des traite
ments des fonctionnaires élus qui résulterait de l'application des pourcen-
tages ci-dessus; 

2. au cas où il lui apparaitrait que des facteurs impératifs justifient 
une modification des pourcentages ci-dessus, de proposer à l'approbation 
de la majorité des Membres de l'Union des pourcentages revises, avec les 
justifications appropriées; 

décide en outre 

que les frais de representation seront remboursés sur facture à concur
rence de: 

Francs suisses par an 
secrétaire general 20.000.— 

vice-secrétaire general, directeurs des Comités consultatifs . 10.000.— 

IFRB (pour le Comité dans son ensemble, à la discretion 
du president), 10.000.-

charge en outre le Conseil d'administration 

en cas d'augmentation marquee du coùt de la vie en Suisse, de 
proposer à l'approbation de la majorité des Membres de l'Union des 
ajustements appropriés des limites indiquées ci-dessus. 

RESOLUTION N° 56 

Election des membres de l'IFRB 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

considérant 

a) que les membres du Comité international d'enregistrement des 
frequences sont élus par les Conferences de plénipotentiaires 
conformément aux dispositions du numero 43 de la Convention; 
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b) qu'aucune limite n'est fixée quant au nombre de mandats des 
membres du Comité; 

e) que plusieurs propositions tendant à taire stipuler dans la Conven
tion qu'un membre ne peut ètre réélu qu'une seule fois ont été soumises à 
la Conference; 

d) qu'il est opportun de promouvoir le roulement des membres du 
Comité tout en assurant une certame continuité dans ses fonctions; 

e) que les fonctions du Comité sont très spécialisées et très impor-
tantes; 

charge le Conseil d'administration 

1. d'étudier les méthodes qui pourraient permettre d'atteindre l'ob-
jectif indiqué en d) ci-dessus et les amendements éventuels qu'il convien-
drait d'apporter à cette fin à la Convention; 

2. de porter les conclusions de cette étude à la connaissance de tous 
les Membres de l'Union au moins un an avant le début de la prochaine 
Conference de plénipotentiaires; 

invite les administrations des pays Membres 

à presenter des propositions appropriées à la prochaine Conference de 
plénipotentiaires. 

RESOLUTION N° 57 

Normes de classement et classement des emplois 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

ayant note et approuvé 

les mesures prises par le Conseil d'administration pour donner suite à 
la Resolution N° 4 de la Conference de plénipotentiaires de Malaga-
Torremolinos (1973), telles que décrites dans le Rapport du Conseil 
d'administration à la Conference de plénipotentiaires (document N° 65, 
paragraphe 2.2.5.1); 
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considérant 

l'introduction par la Commission de la fonction publique internatio
nale (CFPI) d'un nouveau système de classement des emplois, applicable à 
toutes les organisations de la famille des Nations Unies; 

charge le Conseil d'administration 

de prendre, sans encourir de dépenses nettes supplémentaires, toute 
mesure qu'il jugera nécessaire pour s'assurer que le nouveau système de 
classement des emplois de la CFPI soit applique au sein de l'Union le plus 
tòt possible et que des descriptions détaillées soient établies pour tous les 
emplois. Cela necessiterà la mise en vigueur de nouvelles normes et 
méthodes de classement des emplois et une rationalisation de tous les 
grades déjà attribués. 

RESOLUTION N° 58 

Recrutement du personnel de l'Union 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

considérant 

a) les dispositions pertinentes de la Convention internationale des 
telecommunications de Nairobi (1982); 

b) la nécessité de mener une politique de recrutement rationnelle et 
efficace conforme au système commun des Nations Unies; 

e) la nécessité d'améliorer la repartition géographique des postes à 
pourvoir dans les secretariats des organes permanents de l'Union, tant sur 
le plan mondial qu'en ce qui concerne certaines regions du monde; 

d) les progrès constants accomplis dans les techniques et l'exploita-
tion des telecommunications et, partant, la nécessité de recruter les 
spécialistes les plus compétents pour travailler aux secretariats des organes 
permanents de l'Union; 
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a/firme 
qu'il est nécessaire d'accroitre la representation des regions insuffisam-

ment representees parmi le personnel de l'Union, conformément au prin
cipe d'une repartition géographique equitable; 

décide 
1. que pour améliorer la repartition géographique des fonctionnaires 

nommés des categories professionnelle et supérieure (grades P.l et 
au-dessus): 

1.1 en règie generale, les vacances se produisant dans ces postes 
seront portées à la connaissance des administrations de tous 
les Membres de l'Union. Cependant, il faut faire en sorte que 
le personnel en service continue à bénéficier de possibilités 
d'avancement raisonnables; 

1.2 tout en pourvoyant ces emplois par voie de recrutement 
international, la preference devrait ètre donnée, à aptitudes 
égales, aux candidats originaires des regions du monde dont 
la representation est insufflante. Il importe notamment de 
veiller à assurer une representation géographique equitable 
des cinq regions de l'Union, lorsqu'il s'agit de pourvoir des 
emplois des grades P.4 et au-dessus; 

2. en ce qui concerne la catégorie des services généraux (grades G.l 
à 0.7): 

2.1 les fonctionnaires seront autant que possible recrutés parmi 
des personnes résidant en Suisse ou, dans un rayon de 25 km 
autour de Genève, sur le territoire francais; 

2.2 à titre d'exception, lorsque des emplois de caractère technique 
des grades G.5 à G.7 deviendront vacants, un recrutement sur 
une base internationale sera pris en consideration en premier 
lieu; 

2.3 lorsqu'il ne sera pas possible de recruter, en observant les 
dispositions du paragraphe 2.1 ci-dessus, des personnes 
possédant les competences requises, il conviendra que le 
secrétaire general recrute des personnes résidant aussi près 
que possible de Genève. Si cela n'est pas possible, le 
secrétaire general notifiera la vacance de l'emploi à toutes les 
administrations mais, en fixant son choix, il devra tenir 
compte des consequences fìnancières; 
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2.4 les fonctionnaires des grades G.l à G.7 seront considérés 
comme recrutés sur la base internationale et auront droit aux 
avantages du recrutement international, tels qu'ils sont prévus 
dans le Règlement du personnel, à condition qu'ils ne soient 
pas de nationalité suisse et qu'ils soient recrutés hors de la 
zone définie au paragraphe 2.1 ci-dessus; 

charge le secrétaire general 

1. de mener une politique de recrutement active visant à accroitre la 
representation de certaines regions lorsque celle-ci est insufflante; 

2. d'examiner la question d'une redistribution des emplois, y compris 
ses aspects budgétaires, afin de créer des emplois dans les grades P.l et P.2, 
lesquels pourraient étre utilises pour le recrutement de jeunes spécialistes et 
de faire rapport au Conseil d'administration pour decision; 

3. de veiller à ce que les emplois des grades P.4 et au-dessus soient 
confiés en temps voulu à des fonctionnaires hautement qualifies; 

charge le Conseil d'administration 

1. d'examiner et d'approuver la liste des emplois de la catégorie 
professionnelle qu'il convient de pourvoir au moyen de contrats de durée 
déterminée; 

2. de décider d'une redistribution des emplois visant la creation 
d'emplois dans les grades P.l et P.2 sur la base de rapports du secrétaire 
general ; 

3. de suivre revolution de cette question afin de réaliser une reparti
tion géographique plus large et plus representative; 

demande aux Membres de l'Union 

de prendre des dispositions pour sauvegarder la carrière des 
spécialistes qui réintègrent leurs administrations à Tissue de leur travail 
effectué à l'Union et pour inclure le temps de service qu'ils ont effectué à 
l'Union dans la période de service ininterrompue ouvrant droit aux avan
tages et aux privileges prévus par le statut du personnel des administra
tions. 
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RESOLUTION N° 59 

Mise à jour du tableau des cadres 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

notant avec preoccupation 

qu'un nombre considerable de fonctionnaires sont employes au titre de 
contrats de courte durée ou de durée déterminée pour des emplois qui ne 
figurent pas au tableau des cadres, comme l'indique le Rapport du Conseil 
d'administration à la Conference de plénipotentiaires; 

notant en outre 

a) que le Conseil d'administration n'a pas été en mesure de fournir 
des credits suffisants pour permettre la creation d'emplois, en conformité 
avec sa Resolution N° 753/CA30; 

b) qu'un nombre croissant d'emplois hors cadres de la catégorie des 
services généraux, et certains de la catégorie professionnelle, ont été ainsi 
occupés pendant de longues périodes par des titulaires de contrats à court 
terme ou de durée déterminée; 

considérant 

a) qu'il convient d'éviter le renouvellement de cette situation, non 
seulement pour des raisons budgétaires et de gestion, mais aussi pour des 
raisons humanitaires; 

b) qu'une meilleure evaluation des besoins de personnel de l'Union 
resulterà d'une planification plus précise du travail, notamment en ce qui 
concerne les conferences et les reunions; 

charge le Conseil d'administration 

1. d'étudier la creation dans la catégorie professionnelle et d'autoriser 
progressivement la creation dans la catégorie des services généraux, à 
partir du ler janvier 1983, des emplois requis pour régulariser la situation 
actuelle (voir le document N° 42, annexe 1), en affectant les credits 
nécessaires aux chapitres 2 et 3 du budget ordinaire; 
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2. de permettre la creation d'emplois des cadres, en tenant compte du 
numero 251 de la Convention en ce qui concerne les emplois de la 
catégorie professionnelle et de la Resolution N° 58, en prévoyant chaque 
année les credits correspondant à la progression des besoins de l'Union, 
dans les limites définies par le Protocole additionnel I; 

charge le secrétaire general 

1. d'éviter d'employer des fonctionnaires titulaires de contrats de 
courte durée pendant de longues périodes; 

2. de veiller, en ce qui concerne les emplois de la catégorie des 
services généraux, à ce que l'équilibre entre les emplois permanents et les 
emplois de courte durée reflète les besoins de l'Union; 

3. de maintenir cette question à l'étude, d'utiliser au mieux le 
numero 283 de la Convention et d'informer tous les ans le Conseil 
d'administration des mesures prises. 

RESOLUTION N° 60 

Formation professionnelle en cours d'emploi 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

ayant pris note 

de la section du paragraphe 2.2.5.1 du Rapport du Conseil d'adminis
tration, qui traite de la suite donnée à la Resolution N° 7 de la Conference 
de plénipotentiaires de Malaga-Torremolinos (1973), ainsi que du rapport 
séparé du Conseil sur la question (document N° 28); 

ayant examine et approuvé 

les suggestions du Conseil d'administration relatives aux principes qui 
régiront la formation professionnelle en cours d'emploi à l'UIT à l'avenir; 
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charge le secrétaire general 
d'appliquer le «Règlement pour la formation professionnelle des fonc

tionnaires de l'UIT en cours d'emploi» amende par la présente 
Conference; 

charge le Conseil d'administration 
de suivre revolution de la question et d'attribuer les credits jugés 

nécessaires pour la formation professionnelle en cours d'emploi, dans la 
limite de 0,25% de la part du budget consacrée aux dépenses du personnel. 

RESOLUTION N° 61 

Ajustement des pensions 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

rappelant 
la Recommandation N° 3 adoptée par la Conference de plénipoten

tiaires de Malaga-Torremolinos (1973) au sujet de l'ajustement des 
pensions; 

ayant examine 
le rapport du Comité des pensions du personnel de l'UIT, qui relève 

que les mesures adoptées par l'Assemblée generale des Nations Unies ont 
été dans le sens de la Recommandation N° 3; 

préoccupée par 
les incertitudes qui pèsent néanmoins sur le niveau des pensions du 

fait des imperfections du système actuel et des modifications qui pourraient 
y ètre apportées ultérieurement ainsi que des consequences futures des 
fluctuations monétaires et de l'inflation; 

charge le Conseil d'administration 
de suivre attentivement revolution de cette question en vue de s'as-

surer que le niveau des pensions soit maintenu et de prendre si besoin est 
les mesures qu'il jugera appropriées pour ce faire. 
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RESOLUTION N° 62 

Instrument fondamenta! de l'Union 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

considérant 

que toutes les autres institutions spécialisées des Nations Unies se sont 
dotées d'instruments fondamentaux ayant un caractère de stabilite et de 
continuité; 

rappelant 

la Resolution N° 41 de la Conference de plénipotentiaires de Malaga-
Torremolinos (1973); 

constat ant 

que le Conseil d'administration n'a pas pu examiner suffisamment 
cette Resolution; 

convaincue 

que l'Union doit adopter aussi un instrument fondamental qui lui 
permette d'atteindre ses objectifs de facon appropriée tout en maintenant la 
stabilite nécessaire à l'organisation; 

décide 

1. que les dispositions de la Convention internationale des 
telecommunications seront partagées entre deux instruments: 

1.1 une Constitution qui regrouperait les dispositions de caractère 
fondamental, 

1.2 une Convention qui comprendrait les autres dispositions qui, 
de par leur nature, pourraient nécessiter une revision 
périodique; 
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2. que chacun de ces instruments comporterà sa propre procedure de 
modification, sous reserve que pour amender la Constitution une majorité 
speciale sera requise; 

charge le Conseil d'administration 

1. d'étudier cette question, de faire établir et d'examiner des projets 
de textes de Constitution et de Convention et de les faire diffuser aux 
Membres de l'Union un an au moins avant le début de la prochaine 
Conference de plénipotentiaires; 

2. de constituer, si possible lors de sa session de 1983 et en respec-
tant le principe d'une repartition géographique equitable, un groupe d'ex-
perts désignés par les Membres de l'Union, à titre volontaire, pour 
l'assister dans la mise en oeuvre de la présente Resolution, en executant le 
mandat suivant: 

2.1 élaborer des projets de Constitution et de Convention de 
l'Union internationale des telecommunications en regroupant 
les dispositions de la Convention internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), en apportant les modifi
cations nécessaires en vue de respecter les points 1 et 2 du 
dispositif et en tenant compte des observations formulées par 
les Membres de l'Union; 

2.2 de soumettre, dans un délai suffisant, les projets de Constitu
tion et de Convention de l'Union internationale des 
telecommunications au Conseil d'administration; 

3. de veiller, en désignant le groupe d'experts, à ce que ne soit 
imputée au budget ordinaire de l'Union aucune dépense autres que celles 
de secretariat pour l'élaboration, la publication et la distribution aux 
Membres de l'Union des projets de textes susmentionnés; 

charge le secrétaire general 

d'apporter au Conseil d'administration ainsi qu'au groupe d'experts 
toute l'aide possible pour la mise en oeuvre de la présente Resolution. 
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RESOLUTION N° 63 

Locaux au siège de l'Union 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

considérant 

qu'il faut disposer au siège de l'Union de locaux suffisants pour 
abriter le personnel, les installations et le materiel nécessaires au bon 
fonctionnement de tous les services; 

ayant examine 
le rapport séparé du Conseil d'administration (document N° 49) et ses 

suggestions pour doter l'Union de locaux nécessaires; 

charge le secrétaire general 

1. de presenter à la session de 1983 du Conseil d'administration une 
étude supplémentaire traitant aussi des aspects financiers relatifs à l'exten-
sion des bàtiments actuels de l'Union en tenant compte: 

1.1 du taux de croissance des effectifs qui résulte des decisions de 
la présente Conference, 

1.2 des priorités et des contraintes découlant de la nature des 
différentes extensions; 

2. de s'assurer auprès des autorités suisses de la disponibilité future 
d'un terrain permettant éventuellement l'édification ultérieure d'un 
bàtiment supplémentaire; 

autorise le Conseil d'administration 
1. à prendre dès que possible, après avoir examine l'étude qui lui 

sera soumise par le secrétaire general, une decision sur la meilleure 
manière de faire face aux besoins en matière de locaux; 

2. à arrèter les dispositions administratives et financières nécessaires 
pour mettre sa decision à execution. Les consequences financières de cette 
decision devront ètre soumises à l'approbation des Membres conformément 
au paragraphe 7 du Protocole additionnel I à la Convention. 
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RESOLUTION N° 64 

Statut juridique 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

tenant compte 

de l'accord en date du 22 juillet 1971 entre le Conseil federai suisse et 
l'Union internationale des telecommunications pour régler le statut juri
dique de cette organisation en Suisse et des arrangements d'exécution y 
relatifs; 

ayant pris note avec satisfaction 

des observations faites par le Conseil d'administration dans le para
graphe 2.2.9.1 de son Rapport à la Conference de plénipotentiaires (docu
ment N° 65) au sujet de la Resolution N° 40 de la Conference de plénipo
tentiaires de Malaga-Torremolinos (1973); 

charge le secrétaire general 

de rester attentif aux dispositions de l'accord et des modalités de son 
application, en veillant à ce que les privileges et immunités accordés à 
l'UIT soient equivalents à ceux obtenus par les autres institutions des 
Nations Unies qui ont leur siège en Suisse, et de faire rapport au Conseil 
d'administration en tant que de besoin; 

charge le Conseil d'administration 

de faire rapport à ce sujet, si cela est nécessaire, à la prochaine 
Conference de plénipotentiaires. 
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RESOLUTION N° 65 

Langues officielles et langues de travail de l'Union 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

tenant compte 

des articles 16 et 78 de la Convention; 

soucieuse 

d'établir le système le plus equitable et le plus efficace de langues 
officielles et de langues de travail de l'Union; 

consciente 

a) de l'opportunité d'une utilisation accrue des langues officielles de 
l'Union qui permettrait aux pays Membres de participer plus activement 
aux travaux de l'Union; 

b) des incidences que cette utilisation accrue pourrait avoir sur le 
plan de la technique, du personnel, de l'administration et des finances; 

rappelant 

les recommandations du Corps commun d'inspection quant à l'utilisa-
tion des langues dans les organisations des Nations Unies; 

nonobstant 

les dispositions des numéros 126, 418, 432 et 607 de la Convention; 

décide 

1. que les documents suivants, prepares par le secrétaire general dans 
l'exercice de ses fonctions, seront établis dans les langues officielles de 
l'Union: 

- circulaire hebdomadaire de 1TFRB (section speciale sur les 
services spatiaux uniquement); 

19 
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— principaux volumes des Comités consultatifs internationaux 
(on estime que le volume de documentation considéré sera 
égal à environ 50% du volume total de la documentation 
produite par les Comités consultatifs internationaux); 

2. que les dépenses totales encourues resteront dans les limites 
financières fixées dans le Protocole additionnel I; 

charge le secrétaire general 

1. d'organiser, après avoir consulte les pays ou les groupes de pays 
intéressés, la preparation de ces documents avec le maximun d'efficacité et 
d'economie possible; 

2. de presenter au Conseil d'administration un rapport sur revolution 
de la situation dans ce domaine; 

charge le Conseil d'administration 

1. d'examiner le rapport établi par le secrétaire general; 

2. de prendre les mesures appropriées nécessaires pour assurer la 
diffusion generale, dans les langues officielles de l'Union, des documents 
susmentionnés, dans la limite des credits établie~ par la présente 
Conference. 

RESOLUTION N° 66 

Rationalisation du travail 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

considérant 

a) que la charge de travail du siège s'est accrue et qu'il en est résulté 
une augmentation du budget de l'Union; 
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b) qu'en consequence il convient d'utiliser au mieux les credits et les 
effectifs et qu'une application aussi large que possible des techniques 
modernes contribuerait à y parvenir, compte tenu des difficultés humaines 
et financières auxquelles l'Union doit faire face; 

reconnaissant 
a) que des decisions relatives à l'application de techniques modernes 

aux activités de 1TFRB ont été prises; 
b) que la gamme des produits disponibles sur le marche faisant appel 

à des techniques modernes de bureautique s'élargit et que ces produits 
pourraient étre appelés à jouer un ròle accru dans les activités d'autres 
organes de l'Union, notamment les secretariats et les services charges de 
l'information; 

charge le secrétaire general 
d'étudier dans quelle mesure le siège de l'Union a recours actuellement 

aux techniques de bureautique, ainsi que les possibilités futures compte 
tenu de la nécessité d'utiliser au mieux les ressources financières et en 
personnel et de recommander au Conseil d'administration une politique en 
la matière; 

charge le Conseil d'administration 
d'étudier la recommandation soumise par le secrétaire general et de 

prendre les mesures qu'il jugera appropriées dans les limites des ressources 
budgétaires de l'Union afin d'assurer la rationalisation du travail. 

RESOLUTION N° 67 

Amelioration du traitement des documents et 
des publications de l'Union 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

considérant 
a) la vaste gamme des activités de l'Union et la diversité des besoins 

de ses organes permanents; 
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b) que les résultats de ces diverses activités sont diffuses et commu
niques au moyen de textes écrits pour répondre de manière efficace aux 
besoins des Membres, en particulier des pays en développement; 

e) que les dispositions pertinentes de la Convention stipulent la 
publication des divers documents et comptes rendus des deliberations de 
l'Union; 

d) que l'élaboration des documents et le traitement de l'information 
nécessaires à la realisation du produit fini utilisent une part importante des 
ressources de l'Union; 

tenant compte 

a) des efforts soutenus fournis par le Secretariat general pour satis-
faire les besoins de publication et en automatiser le processus; 

b) de la lourde charge de travail imposée à l'Union; 

e) de la nature du logiciel servant au traitement des documents et à 
la composition des textes de l'Union; 

d) de la nécessité de chercher les moyens de faire face, de la manière 
la plus rentable possible, à la charge de travail que représentent le 
traitement des documents et les publications; 

reconnaissant 

a) les besoins varies des divers organes de l'Union en matière de 
traitement et de publication des documents ainsi que l'autonomie resultant 
de la structure federative de l'Union; 

b) que, étant donne la diversité des besoins, la mise au point et 
l'adoption de méthodes d'élaboration et de presentation uniformisées pour 
les documents permettraient d'accroìtre l'efficacité; 

e) les possibilités et besoins divers des administrations en matière 
d'automatisation, eu égard à l'insuffisance actuelle, dans certains pays en 
développement, d'installations permettant d'accèder à une information 
publiée conformément aux techniques les plus récentes; ces techniques 
pourraient constituer la méthode de publication la plus économique mais, 
bien qu'elles conviennent aux pays qui en ont entrepris l'adoption, leur 
mise en oeuvre risque de dépasser les possibilités de ces pays en développe
ment au cours des cinq prochaines années; 
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d) qu'une part considerable du traitement des documents et de l'in
formation est actuellement effectuée manuellement à l'Union; 

e) que les équipements de traitement des documents et de composi
tion de textes disponibles dans le commerce, ainsi que le logiciel corres-
pondant, sont constamment perfectionnés; 

f) que l'extension continue de l'automatisation en matière de traite
ment des documents et de composition de textes pourrait améiiorer la 
productivité, la capacité de traitement et l'aptitude à traiter des sujets de 
plus en plus complexes; 

charge le Conseil d'administration 

d'étudier soigneusement les besoins de traitement des documents et de 
composition de textes et de recenser les operations, les équipements et le 
logiciel pertinents actuels et, tout en veillant à ce que cela ne se traduise 
pas par une diminution du flux d'information diffuse aux administrations, 
d'appliquer rapidement, en totalité ou en partie, les conclusions de cette 
étude, si cela permet de ramener au minimum le coùt de la diffusion des 
publications et des documents à toutes les administrations. 

RESOLUTION N° 68 

Examen de l'avenir à long terme du Comité international 
d'enregistrement des frequences compte tenu 

de revolution de la situation 

La Conference de plénipotentiaires de. l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

considérant 
a) les changements survenus depuis la fondation de 1TFRB par la 

Conference de plénipotentiaires d'Atlantic City (1947); 

b) la nature, le volume et la durée des tàches supplémentaires 
imposées à 1TFRB par les decisions de récentes conferences administratives 
des radiocommunications; 

e) les changements ultérieurs qui peuvent résulter du projet relatif à 
une informatisation accrue des travaux de 1TFRB entreprise par l'Union; 
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reconnaissant et appréciant 

les grands services rendus à l'Union par le Comité depuis sa fonda-
tion; 

reconnaissant aussi 
le caractère dynamique de la situation des telecommunications qui se 

traduit par une evolution importante des modes et des niveaux d'utilisation 
des frequences radioélectriques, ainsi que les services spéciaux que l'fFRB 
doit rendre aux pays en développement; 

décide 

qu'il doit ètre procède à un examen approfondi de l'avenir à long 
terme du Comité international d'enregistrement des frequences, compte 
tenu de revolution de la situation; 

décide en outre 

1. d'inviter le Conseil d'administration 

1.1 à créer un groupe d'experts des administrations charge d'ef-
fectuer l'examen susmentionné; 

1.2 à demander à ce groupe d'experts d'effectuer cet examen et 
de soumettre au Conseil avant le ler janvier 1985 un rapport 
accompagné de recommandations; 

1.3 à charger le groupe d'experts d'examiner attentivement si un 
autre mécanisme ne servirait pas mieux les intérèts prévisibles 
de l'Union dans les années à venir; 

1.4 à charger le groupe d'experts d'inclure dans son rapport une 
comparaison sommaire des avantages et des inconvénients de 
tout autre mécanisme propose à l'examen; 

1.5 à examiner le rapport et les recommandations du groupe 
d'experts et à transmettre ce rapport aux administrations 
avant le ler juillet 1986 en y joignant ses propres conclusions; 

1.6 à inserire cette question à l'ordre du jour de la prochaine 
Conference de plénipotentiaires; 
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2. d'inviter les administrations à répondre. à l'initiative que doit 
prendre le Conseil d'administration en désignant des spécialistes appropriés 
comme membres du groupe d'experts; 

3. d'inviter le secrétaire general, le president et les membres de 
1TFRB, ainsi que les directeurs des CCI, à apporter au groupe d'experts 
toute l'assistance nécessaire à la bonne execution de cette tàche; 

4. d'inviter la prochaine Conference de plénipotentiaires à examiner 
le rapport et les recommandations du groupe d'experts, après approbation 
par le Conseil d'administration, et à prendre les mesures appropriées. 

RESOLUTION N° 69 

Utilisation accrue de l'ordinateur par l'IFRB 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

considérant 

a) l'augmentation constante du volume et de la complexité des 
travaux de l'IFRB relatifs d'une part aux assignations de frequence et 
d'autre part à la preparation technique des conferences administratives des 
radiocommunications et aux tàches qui en découlent; 

b) la nécessité urgente pour l'Union de procéder à un investissement 
important pour développer l'utilisation de l'ordinateur par l'IFRB; 

ayant accepté 

les conclusions et recommandations qui sont reproduites dans le 
rapport du Groupe de travail constitué par la présente Conference (docu
ment N° 280); 
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décide 

de renforcer les installations dont dispose 1TFRB en poursuivant la 
realisation du projet d'«Utilisation accrue de l'ordinateur par l'IFRB» 
selon un pian de développement par étapes; 

charge l'IFRB 

d'élaborer et de soumettre, à la session de 1983 du Conseil d'adminis
tration, un Plan révisé de développement par étapes destine à ètre mis en 
oeuvre sur une période de huit années à partir de 1984; 

charge le secrétaire general 

de transmettre le rapport du Groupe de travail (document N° 280) au 
Conseil d'administration; 

charge le Conseil d'administration 

1. de revoir, d'ajuster le cas échéant et d'adopter le Pian révisé de 
développement par étapes à titre de structure flexible pouvant servir de 
cadre à des decisions qu'il prendra ultérieurement; 

2. d'entreprendre à partir de 1984 la mise en oeuvre de ce Pian en 
respectant les plafonds financiers figurant dans le Protocole additionnel I; 

3. de former un groupe volontaire d'experts detaches par les adminis
trations pour fournir des conseils et aider au contròie régulier de la mise 
en oeuvre du Pian de développement par étapes; 

4. de veiller à ce qu'il n'y ait aucune augmentation des effectifs 
participant à la realisation de ce projet; 

charge en outre le Conseil d'administration 

d'entreprendre une étude, avec la participation active des organes 
permanents et de presenter, six mois avant la prochaine Conference de 
plénipotentiaires, un rapport assorti de recommandations sur les problèmes 
qu'entrainerait la fourniture aux administrations d'un service offrant, à 
quelque fin que ce soit, un accès direct, à distance, aux bases de données 
de l'IFRB ou des autres organes permanents; il convient de tenir compte, 
dans cette étude, des problèmes particuliers que posent l'égalité d'accès et 
l'assistance technique pour les pays en développement; 
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charge les organes permanents 

de coopérer, chaque fois qu'il sera nécessaire, au succès de la mise en 
oeuvre du Pian de développement par étapes et à l'étude de l'accès direct 
aux bases de données de l'Union; 

charge le secrétaire general et l'IFRB 

de soumettre au Conseil d'administration, après approbation par le 
Comité de coordination, un rapport annuel commun sur les principaux 
aspects du Pian de développement par étapes, qui sera envoyé aux 
Membres de l'Union. 

RESOLUTION N° 70 

Taux de conversion entre le frane-or et le droit 
de tirage special (DTS) 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

. ayant adopté 

le frane-or et l'unite monétaire du Fonds monétaire international 
(FMI) comme unites monétaires employees à la composition des taxes de 
repartition pour les services internationaux de telecommunication et à 
l'établissement des comptes internationaux; 

considérant 

a) que les modalités d'application devront ètre fixées dans les 
Règlements administratifs; 

b) que la conference competente à reviser ces Règlements ne pourra 
se tenir qu'en 1988; 

e) qu'entre-temps des dispositions transitoires sont nécessaires pour 
appliquer l'article 30 de la Convention; 

d) qu'actuellement l'unite monétaire du FMI est le droit de tirage 
special (DTS); 
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ayant pris note 

du Voeu émis par la VIP Assemblée Plénière du CCITT sur l'exigence 
que la Conference de plénipotentiaires determine un taux de conversion 
entre le frane-or et toute nouvelle unite monétaire; 

décide 

qu'en attendant les decisions de la conference competente à reviser les 
Règlements administratifs, le taux de conversion entre le frane-or et le 
DTS est celui que prévoit la Recommandation pertinente du CCITT, toute 
modification de ce taux devant ètre annoncée dans le Bulletin d'exploita-
tion de l'Union. 

RESOLUTION N° 71 

Veeu N° 81 de la XVe Assemblée Plénière du CCIR, 
Genève, 1982 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

ayant examine 

le Voeu N° 81 de la XVe Assemblée Plénière du CCIR (Genève, 1982) 
intitule «Systèmes de radiodiffusion (television à accès conditionnel)»; 

décide 

1. que la question relève du domaine de competence de l'Union; 

2. que les aspects techniques de la question doivent faire l'objet 
d'études du CCIR. 
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RESOLUTION N° 72 

Journée mondiale des telecommunications 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

au vu 

du paragraphe 2.2.9.1 du Rapport du Conseil d'administration à la 
Conference de plénipotentiaires (document N° 65); 

considérant 

l'intérèt porte par les Membres de l'Union à la celebration de la 
Journée mondiale des telecommunications; 

tenant compte 

de la Resolution N° 46 de la Conference de plénipotentiaires de 
Malaga-Torremolinos (1973) instituant une Journée mondiale des 
telecommunications célébrée annuellement le 17 mai; 

invite les administrations des pays Membres 

1. à célébrer annuellement cette journée; 

2. à mettre à profit cette journée pour faire connaìtre au public 
l'importance des telecommunications en ce qui concerne le développement 
économique, social et culturel, pour promouvoir l'intérèt porte aux 
telecommunications dans les universités et autres institutions d'enseigne-
ment en vue d'attirer de nouveaux et jeunes talents vers la profession et 
pour diffuser une large information sur l'action de l'Union dans le 
domaine de la cooperation internationale; 

charge le secrétaire general 

de fournir aux administrations des telecommunications les renseigne-
ments et l'assistance qui pourraient leur ètre nécessaires pour coordonner 
les préparatifs de celebration de la Journée mondiale des telecommunica
tions dans les pays Membres de l'Union; 



Atti Parlamentari — 300 — Senato della Repubblica — 1712 

IX LEGISLATURA — DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI - DOCUMENTI 

charge le Conseil d'administration 

de proposer aux Membres de l'Union un thème particulier pour la 
celebration de chaque Journée mondiale des telecommunications. 

RESOLUTION N° 73 

Année mondiale des communications : 
mise en place d'insfrastructures des communications 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

r appelant 

a) la Resolution 32/160 du 19 décembre 1977 adoptée par l'As
semblée generale des Nations Unies sur la Décennie des transports et des 
Communications en Afrique; 

b) la Resolution 1980/69 du Conseil économique et social sur 
l'Année mondiale des communications; 

e) la Resolution 36/40 (1981) de l'Assemblée generale des Nations 
Unies qui proclame l'année 1983 «Année mondiale des communications: 
mise en place d'infrastructures des communications», l'Union internatio
nale des telecommunications jouant le ròle d'institution chargée de coor-
donner les aspects interorganisations des programmes et les activités des 
autres institutions; 

d) les Resolutions Nos 820 (1978) et 872 (1982) du Conseil d'adminis
tration de l'UIT; 

reconnaissant 

que les objectifs fondamentaux de l'Année mondiale des communica
tions énoncés par l'Assemblée generale des Nations Unies sont les suivants: 

a) fournir à tous les pays l'occasion d'examiner en profondeur et 
d'analyser leur politique en matière de développement des communica
tions; 
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b) encourager le développement accéléré (^infrastructures des 
Communications ; 

ayant note 

a) le rapport du secrétaire general (document N° 52) sur la prepara
tion de l'Année mondiale des communications; 

b) le programme d'activités orientées vers les infrastructures, prévu 
pour l'Année, élaboré par le secrétaire general en étroite cooperation avec 
les Membres de l'Union, les Nations Unies et les institutions spécialisées; 

invite le secrétaire general 

à assurer la contribution la plus large possible au programme pour 
l'Année, conformément aux besoins des pays en développement et en 
étroite collaboration avec les organisations du système des Nations Unies; 

prie instamment 

les Membres de l'Union, les administrations des postes et telecommu
nications, les exploitations privées reconnues, les organisations non gouver-
nementales, les constructeurs, les usagers des telecommunications et les 
organisations de radiodiffusion, les universités et les instituts d'enseigne-
ment de coopérer avec le secrétaire general à la mise en oeuvre du 
programme de l'Année; 

appelle 

les gouvernements, le secteur prive et les moyens d'information à aider 
le secrétaire general à répondre aux besoins des pays en développement, 
tels qu'ils sont définis dans le programme de l'Année, en fournissant des 
credits, de l'équipement et des services; 

charge le secrétaire general 

1. de s'acquitter de ses responsabilités comme coordonnateur charge 
de la preparation de l'Année en prenant toutes les mesures nécessaires 
pour appuyer le programme dans les limites des ressources dont il dispose 
à cet effet; 
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2. de soumettre à l'approbation du Conseil d'administration le 
rapport qu'il doit élaborer pour la 38e session de l'Assemblée generale des 
Nations Unies. 

RESOLUTION N° 74 

Resolution adoptée par la Conference de plénipotentiaires 
à l'égard d'Israel et de Faide à apporter au Liban 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

rappelant 

la Charte des Nations Unies et la Declaration universelle des droits de 
l'homme; 

considérant 

que les principes fondamentaux de la Convention internationale des 
telecommunications visent au renforcement de la paix et de la sécurité dans 
le monde par le développement de la cooperation internationale et une 
plus grande comprehension entre les peuples; 

tenant compie 

de la Resolution N° 48 de la Convention internationale des 
telecommunications de Malaga-Torremolinos (1973); 

notant 

qu'Israél a refuse d'accepter et de mettre en oeuvre les multiples 
resolutions pertinentes du Conseil de sécurité et de l'Assemblée generale 
des Nations Unies; 
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alarmée par 
la gravite de la situation au Moyen-Orient consecutive à l'invasion du 

Liban par Israel; 

préoccupée par 

la destruction des telecommunications au Liban; 

condamne sans appel 

la violation constante par Israel du droit international; 

condamne en outre 

les massacres de civils palestiniens et libanais; 

charge le secrétaire general de l'UIT 

d'étudier les mesures à prendre pour aider le Liban à rétablir les 
équipements de telecommunication détruits au cours de l'invasion du Liban 
par Israel et de faire rapport à ce sujet au Conseil d'administration, à sa 
prochaine session; 

prie le president de la Conference de plénipotentiaires 
de porter immédiatement la présente Resolution à l'attention du 

Secrétaire general des Nations Unies. 

RESOLUTION N° 75 

Titre abrégé et presentation de la Convention de l'UIT de 1982 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

notant 

a) que, pour plus de commodité, il faut adopter un titre abrégé et 
une presentation speciale pour la Convention de 1982; 
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b) que les Membres qui ont participé à la Conference remercient 
vivement le Gouvernement de la République du Kenya d'avoir bien voulu 
ètre l'hòte de cette Conference et d'avoir fourni tous les moyens nécessaires 
à ses travaux; 

décide 

1. que la Convention internationale des telecommunications de 
Nairobi (1982) pourra ètre appelée «Convention de Nairobi»; 

2. que, sous reserve de l'accord de la République du Kenya, la 
couverture de la version imprimée de ladite Convention destinée à la 
publication pourra porter des bandes horizontales aux couleurs nationales 
de la République du Kenya. 
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RECOMMANDATION N° 1 

Libre diffusion de ['information 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

tenant compie 

a) de la Declaration universelle des droits de l'homme adoptée par 
l'Assemblée generale des Nations Unies le 10 décembre 1948; 

b) du préambule et des articles 4, 18, 19 et 20 de la Convention 
internationale des telecommunications de Nairobi (1982); 

e) de la disposition de la Constitution de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO) relative à la 
libre circulation des idées exprimées par des mots et des images de la 
Declaration sur les principes fondamentaux adoptés par la XXe session de 
la Conference generale de l'UNESCO concernant la contribution des 
organes d'information au renforcement de la paix et de la comprehension 
internationale à la promotion des droits de l'homme et à la lutte contre le 
racisme, l'apartheid et l'incitation à la guerre et des resolutions pertinentes 
de la XXIe session de la Conference generale de l'UNESCO; 

consciente 

du noble principe de la libre diffusion de l'information; 

consciente également 

de l'importance du fait que ce noble principe favorisera la diffusion de 
l'information et done le renforcement de la paix, de la cooperation, de la 

20 
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comprehension mutuelle entre les peuples et l'enrichissement spirituel de la 
personnalité humaine ainsi que la diffusion de la culture et de l'éducationl 
parmi tous les individus, quels que soient leur race, leur sexe, leur langue 
ou leur religion; 

recommande 

que les Membres de l'Union facilitent la libre diffusion de l'informa
tion par les services des telecommunications. 
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V(EU N° 1 

Imposition de taxes fiscales 

Les Membres de l'Union reconnaissent qu'il est souhaitable d'éviter 
l'imposition de taxes fiscales sur les telecommunications internationales. 

V(EU N° 2 

Traitement favorable aux pays en développement 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

considérant 

a) l'objet de l'Union, qui est de maintenir et d'étendre la cooperation 
internationale pour l'amélioration et l'emploi rationnel des telecommunica
tions de toutes sortes; 

b) le déséquilibre croissant, dans les conditions actuelles, tant sur le 
pian économique que du point de vue des progrès technologiques, entre 
pays développés et pays en développement; 

e) le fait que la puissance économique des pays développés se fonde 
sur le niveau élevé de leur technologie ou se conjugue avec elle, pour se 
traduire par la croissance de vastes marches internationaux, alors que, dans 
les pays en développement, l'economie est relativement faible et fréquem-
ment déficitaire, par suite d'une technologie en voie d'integration ou 
d'acquisition ; 
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émet le voeu 

que les pays développés tiennent compte des demandes de traitement 
favorable qui leur sont presentees par les pays en développement dans 
leurs relations de service, commerciales ou autres, qui ont lieu dans le 
domaine des telecommunications, contribuant ainsi à l'équilibre écono
mique souhaité, qui soulage les tensions mondiales existantes. 

Afin d'identifier les pays appartenant à l'une ou l'autre de ces 
categories, on pourra appliquer les critères du revenu par tète, du produit 
national brut, du développement téléphonique national ou d'autres critères 
faisant l'objet de conventions mutuelles, choisis parmi ceux qui sont 
reconnus sur le plan international par les sources d'information spécialisée 
de l'Organisation des Nations Unies. 

VCEU N° 3 

Expositions de telecommunication 

La Conference de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
telecommunications (Nairobi, 1982), 

reconnaissant 

que les expositions sur les telecommunications constituent une aide 
considerable pour porter à la connaissance des Membres de l'Union les 
derniers perfectionnements de la technique des telecommunications et pour 
faire connaìtre les possibilités d'application de la science et de la technique 
des telecommunications dans l'intérèt des pays en développement; 

émet le vceu 

que l'Exposition mondiale de telecommunication soit organisée sous 
l'ègide de l'Union internationale des telecommunications, de preference 
dans la ville où son siège est établi, en étroite collaboration avec ses 
Membres, à condition qu'elle n'implique pour l'Union ni dépenses imputa-
bles à son budget, ni intérét commercial; 
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émet également le voeu 

que les administrations dont le pays accueille des reunions régionales 
ou mondiales de la Commission du plan ou d'autres reunions et manifesta
tions régionales relatives aux telecommunications, envisagent d'organiser, 
en collaboration avec l'Union, des expositions de telecommunication 
spécialisées appropriées aux pays Membres accordant une importance 
particulière aux besoins d'infrastructure propres à chaque region en matière 
de telecommunication; 

émet, de plus, le voeu 

qu'une part importante des recettes qui dépasseront le cas échéant les 
dépenses occasionnées par de telles expositions, puisse ètre versée au 
Fonds de cooperation technique de l'Union. 
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TABLE ANALYTIQUE 

des sujets traités dans les Actes finals 

de la Conference de plénipotentiaires 

(Nairobi, 1982) 

Les symboles suivants sont utilises: 

An = Annexe 

PA = Protocole additionnel 

PAF = Protocole additionnel facultatif relatif au règlement obligatoire des 
différends 

R = Resolution 

Re = Recommandation 

V = Voeu 

Les numéros 1 à 194 renvoient à la première partie de la Convention (Dispositions 
fondamentales); les numéros 201 à 643 à la deuxième partie (Règlement general). 

Si un et mème sujet fait l'objet de plusieurs numéros consécutifs, en principe seul le 
premier de ces numéros est indiqué. 
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Abrogation de la Convention antérieure 
186 

Accords, arrangements 

entre le Gouvernement du Kenya et 
le secrétaire general au sujet de la 
Conference de plénipotentiaires de 
1982 R15 

entre les Nations Unies et l'Union 
166, An 3 

entre l'Union et les autres organisa
tions internationales 46 

particuliers 151 

provisoires conclus par le Conseil 
46 

Arrangements 

particuliers 151 

régionaux 152, 289 

Arrangements transitoires 46 

Arret (interruption) des telecommunica
tions 132 

Arriérés 117 

Assemblées plénières (voir Comités 
consultatifs internationaux) 

B 

régionaux 152, 289 

Actes finals (voir Conferences et 
reunions) 

Adhesion à la Convention 182 

Agence internationale de l'energie ato-
mique 338, 356 

Analyses de coùts 254, 301, 304, 
R47 

Année mondiale des communications: 
mise en place d'infrastructures des 
Communications R73 

Arbitrage 189, 631 

obligatoire PAF 

Bàtiments de l'Union R63 

Brouillage préjudiciable 

mesures pour éviter 19 

obligation de ne pas causer 

Budget 38 

158 

analyses des coùts 254, 301, 
304, R47 

besoins financiers des CCI 410, 
439 

dépenses pour la période 1983-1989 
PA 1 

des conferences 477 

examen par le Conseil 254 

preparation par le secrétaire general 
301 

structure R47 
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Capacité legale de l'Union 130 

Choix des classes de contribution 
113 

Comité consultatif international des 
radiocommunications (CCIR) 32, 

83 

reunions préparatoires aux confe
rences 230 

(voir aussi Comités consultatifs inter-
nationaux) 

Comité consultatif international télégra-
phique et téléphonique (CCITT) 

33, 84 

(voir aussi Comités consultatifs inter-
nationaux) 

Comité de coordination 96, 276, 
328 

Comité international d'enregistrement 
des frequences (IFRB) 31, 73, 310 

avenir à long terme R68 

caractère international 75, 319 

composition 73 

directives touchant activités 
209, 316 

membres 73, 75 

agents impartiaux investis d'un 
mandat international 75 

cessation de service 315 

election 43, 73, 312, R56 

Comité international d'enregistrement 
des frequences (IFRB) (suite) 

membres (suite) 

entrée en fonctions 74, 314, 
PA V 

nationalité 103 

president et vice-president, desi
gnation 317 

qualifications 310 

vacances 269, 315 

méthodes de travail 316 

normes techniques 290 

participation du president aux 
reunions des CCI 448 

participation du president et vice-
président aux deliberations du 
Conseil 241 

president, vice-président 317 

secretariat specialise 278, 318 

tàches essentielles 76 

Comités consultatifs internationaux 
32, 33, 320, 395 

activités dans le domaine de la 
cooperation technique 85, 441 

assemblée plénière 90, 321, 403, 
413, 417, 436 

besoins financiers 410 

calendrier des reunions, examen par 
le Conseil 265 

commissions d'études 91, 322, 
407, 421, 424, 445 
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Comités consultatifs internationaux 

{suite) 

commissions du Pian 93, 412 

conditions de participation 395 
date des assemblées plénières par 
rapport aux conferences administra-
tives correspondantes 321 

dénonciation de participation 
402 

directeurs 

election 

finances 

92, 323, 431, 448 

PA VI 

410 

fonctionnement 89 

laboratoires et installations tech
niques 325, 624 

membres 86, 395 

méthodes de travail 95, 424 

organisations internationales et régio
nales, participation 398 

organismes scientifiques ou indus-
triels, participation 400 

propositions aux conferences 
442 

questions 326, 405 

rapporteurs et vice-rapporteurs 

rapports du directeur 

423 

409, 437 

règlement intérieur assemblées plé
nières 105 

Comités consultatifs internationaux 
(suite) 

relations avec 1'autre CCI 445 

relations avec les organisations inter
nationales 447 

secretariat specialise 278, 324, 
433 

tàches 83 

Commission internationale indépen-
dante pour le développement des 
telecommunications R20 

Commissions (voir Conferences et 
reunions) 

Commissions d'études (voir Comités 
consultatifs internationaux) 

Composition de l'Union 2 

Comptes 

analyses de coùts 254, 301, 304, 
R47 

approbation 40 

arriérés R53 

de l'Union 1973-1981 R44 

fonds de reserve 626 

internationaux, établissement et red-
dition 149, 629 

verification 255, R45 

Conference administrative mondiale 
télégraphique et téléphonique RI, 

RIO 
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Conference de plénipotentiaires 
(voir Conferences et reunions) 

Conferences et reunions 

Actes finals 

approbation definitive 

langues 122 

signature 599 

Conferences et reunions (suite) 

communiques de presse 600 

competence 529 

conduite des débats 501 

598 consultations concernant ordre du 
jour, etc. 207, 215, 221, 225, 

227, 229 

administratives 27, 48, 207, 347 

admission aux conferences 342, 
352 

amendements aux propositions 
488, 566 

convocation 

convocation aux 

date et lieu 

changement 

201, 210, 263, 361, 
372, R2 

seances 486 

202, 215, 221 

373 

assemblées plénières 90, 321, 
403, 413, 417, 436 

budget 477 

decisions avec repercussions finan-
cières 248, R48 

de plénipotentiaires 26, 34, 
201, 264, 334, R2, RI 5 

chefs de delegation, reunion des 

285, 450 

commissions 464, 578 

composition 480, 483 

constitution 458, 464 

de contróle budgétaire 475 

de direction 467 
d'études (voir Comités consultatifs 
internationaux) 

de redaction 472 

des pouvoirs 470 

du Plan (voir Comités consultatifs 
internationaux) 

droit des Membres à participer 

election de presidents, etc. 

8 

R5 

entente avec le Gouvernement de la 
Confederation suisse 372 

exclusion, Rép. sudafricaine 
R14 

franchise 

futures 

601 

RI, RIO 

groupes de travail 

inauguration 

464 

450 

sous-commissions 464, 578 invitations 335, 347, R3 
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Conferences et reunions (suite) 

langues Assemblées plénières 

langues d'interprétation 

limitation des interventions 

417 

127 

522 

liste d'orateurs 526 

mise en oeuvre de decisions finan-
cières 248, R48 

motions 

d'ajournement du débat 518 

de cloture 520 

de suspension 516 

d'ordre, points d'ordre 505 

priorité 508 

retrait et nouvelle presentation 
531 

numérotation de textes 596 

ordre 

de discussion 501 

des places 449 

du jour 35, 51, 56, 207, 222 

organisation des travaux 105 

participation 

Nations Unies 344, 354 

observateurs des Membres 

organes permanents 

360 

341, 359 

Conferences et reunions (suite) 

participation (suite) 

organisations 

de liberation R4 

internationales 349 

régionales 345, 355 

secrétaire general ou vice-secrétaire 
general 309 

pouvoirs 380 

preparation, directives aux organes 
permanents 266 

presidents, etc. 450, 460, 485, 
R5 

procedure pour la convocation (de-
mandes de Membres, proposition du 
Conseil) 361, 371 

procès-verbaux, comptes rendus, rap
ports 583, 588, 592 

propositions 

amendements aux 488, 566 

conditions requises pour l'examen 
496 

coordination par le secrétaire 
general 379 

délais et modalités de presentation 
376, 487, 488 

omises ou différées 498 

soumises par les assemblées 
plénières 442 
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Conferences et reunions (suite) 

quorum 500 

rapports des sessions et reunions 
préparatoires 228 

régionales 56,115,360,371 

règlement intérieur 449 

reserves 581 

(voir aussi Table des matières) 

secretariat 284, 286, 459 

sessions et reunions préparatoires 
226, 230 

signature des textes définitifs 
599 

vice-présidents 457 

vote 

assemblées plénières 419 

conferences 532, 534 

(voir également Vote) 

Conseil d'administration 28, 57, 
231 

accords provisoires conclus au nom 
de l'Union 46 

assesseurs 

attributions 

58 

246 

cas non prévus par la Convention 
271 

comptes rendus 273 

decisions prises par correspondance 
243 

Conseil d'administration (suite) 

decisions prises par le secrétaire 
general sans l'appui du Comité de 
coordination 331 

fonctionnement 

mandat, durée 

238 

60, PA VII 

Membres 

election 41 

éligibilité 9 

indemnité journalière, etc. 
245 

participation aux reunions des or
ganes permanents 244 

qualifications 236 

reelection 57 

vacance 232 

mise en oeuvre des decisions de 
portée financière des conferences, etc. 

51, 248,411, 627 

participation aux deliberations, secré
taire general, etc. 241 

president et vice-président 237 

rapport à la Conference de plénipo
tentiaires 37, 272 

rapports des commissions de contròie 
budgétaire des conferences adminis-
tratives 479 

règlement intérieur 59 

secrétaire 

sessions 

242 

238 
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Consultations Convention 

admission de Membres 5 

droit des Membres pour participer 
aux 11, 179 

participation aux travaux des CCI 
399 

relatives aux conferences (ordre du 
jour, etc.) 207, 215, 221, 225, 

229, 368, 371 

relatives aux dépenses de l'Union 
PAI 

Contraventions, notification 142 

Contributions 

arnerees 117 

abrogation de la Convention anté-
rieure 186 

adhesion 182 

application (article 75 de la Charte 
des Nations Unies) PA III 

cas non couverts par la Convention 
271 

contraventions 

dénonciation 

142 

184 

dispositions fondamentales 169 

divergence entre les dispositions d'un 
Règlement administratif et celles de 
la Convention 173 

classement des pays 113, 608, 
R49, R50 

classes 111, PA II 

des exploitations privées reconnues, 
des organisations internationales et 
des organismes scientifiques ou in-
dustriels 615, R52 

des nouveaux Membres 612 

en cas de dénonciation 613 

fixation du montant 254 

intérèt des sommes dues 614 

paiement 116 

reduction de la classe 114 

sanctions en cas de non-paiement 
117 

enregistrement 194 

execution 175 

instrument fondamental R62 

mise en vigueur 193 

ratification 177 

Règlement General 169, 201 

Règlements qui servent à completer 
les dispositions de la Convention 

170 

revision 

titre abrégé 

45 

R75 

Convention sur les privileges et immu-
nités des institutions spécialisées 

R40 
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Cooperation et assistance techniques 

amelioration des moyens R22 

application de la science et de la 
technologie R25 

aspects budgétaires et d'organisation 
R18 

Clarke Arthur C , Centre de forma
tion R33 

Comité consultatif R18 

Commission internationale indépen-
dante R20 

cycles d'études R28 

département de la cooperation tech
nique, reorganisation RI 8 

experts, recrutement R23 

financement 110, PAI , R16, 
R17, R18, R19 

fonds special RI 9 

formation professionnelle 

de réfugiés R31 

normes R29 

programmes de bourses de forma
tion R30 

fourniture de renseignements 

gestion et direction generale 

296 

R21 

groupe des ingénieurs 
RI8, R22 

infrastructure des telecommunications 
et développement socio-économique 

R24 

Cooperation et assistance techniques 
(suite) 

objet de l'Union 14,20 

pays les moins développés, mesures 
spéciales R27 

presence regionale R26 

Programme des Nations Unies pour 
le développement (PNUD) RI6 

Programme international pour le 
développement de la communication 

R35 

projets multinationaux RI7 

róle 
de l'IFRB 81 
de l'UIT R34 

des CCI 85, 441 
du Comité de coordination 

97, 330, RI8 
du Conseil d'administration 

62,64 

Tchad, assistance au peuple du 
R32 

Cooperation internationale dans le do
marne des telecommunications 14 

(voir aussi Nations Unies et Organi
sations internationales) 

Coordination des activités des organes 
permanents 96, 275, 328 

Corps commun d'inspection des Na
tions Unies R38 

Cour internationale de Justice 
R43 
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D 

Date de mise en vigueur de la Conven
tion 193 

Defense nationale, installation des ser
vices 163 

Directeurs des CCI (suite) 

participation aux deliberations du 
Conseil d'administration 241 

vacances 268 

Dispositions fondamentales 1, 169 

Definitions 

Dépenses 

190, An 2, Rll 

conferences administratives régio
nales 115 

de l'Union 107, PA I 

laboratoires et installations tech
niques 624 

repercussions financières des deci
sions prises par les conferences, etc. 

51, 248,411,627 

Détresse 

appels et messages 161 

signaux, faux ou trompeurs 162 

Différends, arbitrage 188, 631 

règlement obligatoire PAF 

Directeurs des CCI 

designation d'intérimaires 268 

election 92, 323, PA VI 

fonctions 431 

nationalité 103 

Documents et publications 

amelioration du traitement 

langues 122 

prix de vente 625 

renseignements à publier 

R67 

287, 
293 

Droit du public à utiliser le service 
international des telecommunications 

131 
Droit du tirage special R70 

Droits et obligations (voir Membres) 

E 

Espace extra-atmosphérique 

collaboration avec les organisations 
internationales R36 

satellites géostationnaires 
inscription méthodique des empla
cements 78 
orbite, ressource naturelle 

154 
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Etat, priorité des télégrammes, etc. 
d'Etat 144 

Etats non contractants, relations avec 
187 

Experts (voir Cooperation et assistance 
techniques) 

Exploitations privées reconnues 

invitation aux conferences 348, 
358 

observation des dispositions de la 
Convention 159, 176 

participation aux travaux des CCI 
396, 421 

Expositions de telecommunication 
V3 

Franchise 

Franc-or 

148, 601 

150, R70 

Frequences radioélectriques 

attribution 18 

enregistrement des assignations 
18,77 

gestion nationale R12 

utilisation rationnelle du spectre 
153, 297 

IFRB (voir Comité international d'en
registrement des frequences) 

Indemnité journalière des représentants 
des Membres du Conseil d'administra
tion 245 

Informations, libre diffusion Re 1 

Finances de l'Union 107, 608, 
PA I 

aide apportée par la Confederation 
Suisse R46 

cooperation et assistance techniques 
110, PA I, R18 

fonds de reserve 626 

(voir aussi Budget, Comptes, Contri
butions et Dépenses) 

Fonctionnaires élus (voir Personnel) 

Fonds monétaire international 150 

Frais de representation R55 

Installations techniques de l'Union 
325, 624 

Installations techniques et voies; éta-
blissement, exploitation et sauvegarde 

138 
Institutions spécialisées 

Convention sur les privileges et im-
munités R40 

emploi du réseau de telecommunica
tion des Nations Unies R39 

invitations aux conferences 
338, 356 

télégrammes et conversations télépho-
niques R41 
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Instrument fondamental de l'Union 
R62 

Intercommunication, radiocommunica-
tions dans le service mobile 155 

Intéréts des sommes dues 614 

Interpretation, langues 127 

Israel R74 

Langues (suite) 

employees aux assemblées plénières 
417 

fran9ais faisant foi 121 

langage secret 145 

officielles 119, R65 

propositions et contributions 
125 

Liban, aide à apporter au R74 

Journal des telecommunications 
298 

Journée mondiale des telecommunica
tions R72 

K 

Kenya, Accord concernant la 
Conference de plénipotentiaires (1982) 

R15 

Laboratoires de l'Union 325, 624 

Langage secret 145 

Langues 119,602 

autres que les langues officielles 
603 

de travail 120, R65 

d'interprétation 127 

documents finals des conferences, 
etc. 122 

M 

Maintenance des voies de telecommuni
cation 138 

Majorité 

à l'occasion de votes dans les 
conferences 534 

5, 
542 

pour admission de Membres 

Membres de l'Union 

definition 2 

demandes d'admission 6 

droits et obligations 7, 151, 
152, 178 

exclusion des conferences et reu
nions, Rép. sudafricaine R14 

liste des Membres An 1 

membres des CCI 86 

responsabilité à l'égard des usagers 
135 

21 
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Mise en vigueur de la Convention 
193 

Moyens techniques 

développement et exploitation 

publication de renseignements 

15, 21 

297 

N 

Nations Unies (suite) 

relations avec les Nations Unies 
166, An 3 

service d'exploitation des telecommu
nications des Nations Unies 

167 

o 

Objet de l'Union 14, 36 

Obligations des Membres 7, 131 

Nations Unies 

accord avec l'Union 166, An 3 

accords provisoires conclus par le 
Conseil 46 

application de la Convention (arti
cle 75 de la Charte) PA III 

Corps commun d'inspection 

droit d'assister aux conferences 

R38 

167 

emploi du réseau de telecommunica
tion des Nations Unies par les insti
tutions spécialisées R39 

invitation aux conferences de l'Union 
337, 354 

membres des Nations Unies, droit 
d'adhérer à la Convention de l'UIT 

4 

regime commun des Nations Unies 
252, 279, 282 

Orbite géostationnaire 78 

Ordinateur, utilisation accrue par 
l'IFRB PA 1(3), R69 

Ordre du jour, date et lieu de 

conferences administratives 51, 
207, 215, 221 

changement 222 

Conferences de plénipotentiaires 
35, 202 

29 
Organes permanents de l'Union 

changements structurels 249 

coordination 96, 275, 328 

representation aux conferences 
341, 359 

supervision 282 

Organisation mondiale de la sante, 
telecommunications épidémiologiques 

143 
Organisations de liberation reconnues 
par les Nations Unies R4 
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Organisations internationales (voir éga-
lement Nations Unies) 

accords provisoires conclus par le 
Conseil d'administration 46 

collaboration avec — dans le do
marne des radiocommunications spa-
tiales R36 

coordination avec 247, 329 

Pays en développement 

installations et réseaux 20 

traitement favorable V2 

(voir aussi Cooperation et assistance 
techniques) 

exoneration des dépenses des 
conferences 617 

réexamen de la situation 
R37, R51 

notification concernant conferences 
349 

participation aux frais des confe
rences 617 

participation aux travaux des CCI 
398, 421 

relations de l'Union avec les 
168 

Organisations régionales 152, 355 

participation aux travaux des CCI 
398, 421 

Organismes scientifiques ou industriels 

:ontribution aux dépenses 615 

participation aux travaux des CCI 
400, 422 

Pensions 

ajustements R61 

Caisse commune des Nations Unies 
261 

Caisse d'assurance de l'UIT 

Personnel 

affectation temporaire 

262, R54 

283 

caractère international des fonctions 
100 

effectifs 39, 250 

emplois des cadres 

fonctionnaires élus 

R59 

99 

droit des Membres à poser candi
datures 9 

election 42 

les Membres ne doivent pas les 
rappeler 102 

n'ont pas le droit de presenter des 
propositions 379 

repartition géographique 103 
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Personnel (suite) 

formation professionnelle en cours 
d'emploi R60 

incompatibilité 99 

intérèts financiers dans entreprises de 
telecommunication 101 

normes de classement et classement 
des postes R57 

plans de recrutement, etc. 303 

qualifications 104 

recrutement R58 

repartition géographique 
104, 274 

statut juridique R64 

supervision administrative du 
282 

traitements, indemnités, pensions 
39, 256, 279 

Plan general pour le réseau internatio
nal de telecommunication 93 

Plans de travail des activités du siège 
265, 302 

Pouvoirs (voir Conferences et reunions) 

Priorité des telecommunications 

des institutions spécialisées R39 

d'Etat 144 

épidémiologiques de l'OMS 
143 

relatives à la sécurité de la vie hu-
maine 143 

Privileges et immunités des institutions 
spécialisées, Convention sur R40 

Programmes de cooperation technique 
(voir Cooperation et assistance tech
niques) 

Programmes et arrangements de travail 
des organes permanents 265, 302 

Propositions (voir Conferences et 
reunions) 

Protocole final, declarations et reserves 
(voir Table des matières) 

Public, droit du public d'utiliser le ser
vice international des telecommunica
tions 131 

Publications (voir Documents et publi
cations) 

Quorum 499 

R 

Radiocommunications 

appels et messages de détresse 

brouillages préjudiciables 

dispositions spéciales 153 

intercommunication 155 

spatiales (voir Espace extra-atmos-
phérique) 

161 
158 
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Rapports 

de gestion financière 305 

des organes permanents 288 

des reunions préparatoires 228 

du Conseil à la Conference de pléni
potentiaires 37, 272 

du directeur d'un CCI à l'assemblée 
plénière et au Conseil 437 

Renseignements nationaux et interna
tionaux concernant les telecommunica
tions 295 

Representation, frais de R55 

Reserves (voir Conferences et reunions 
et Protocole final) 

Responsabilité à l'égard des usagers 
135 

sur les activités de l'Union 306 Reunions (voir Conferences et reunions) 

Ratification de la Convention 177 

Regime commun des Nations Unies 
252, 279, 282 

Règlement(s) 

acceptation et approbation 171 

administratifs 53, 170, 174, 643 

validité 174 

contraventions 

execution 175 

financier 626 

142 

general 169, 201 

intérieur 

des CCI 105 

des conferences 105, 449 

du Conseil 59 

nécessaires aux activités administra-
tives et financières 252, 280 

Sanctions en cas de non-paiement des 
contributions 117 

Satellite (voir Espace extra-atmos-
phérique) 

Secrétaire general, vice-secrétaire ge
neral 

election 42 

fonctions 275, 372 

entrée en fonctions 66, PA IV 

nationalité 103 

participation aux conferences et 
reunions de l'Union 309, 448 

participation aux deliberations du 
Conseil 241 

représentant legal de l'Union 
71, 281 
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Secrétaire general, vice-secrétaire ge
neral (suite) 

responsabilité (aspects administratifs 
et financiers) 67, 434 

vacances dans le poste 68, 267 

Secretariat general 30, 65, 275 

Secretariat specialise 

CCI 433 

IFRB 278, 318 

Siège de l'Union 12 

fonctions administratives, supervision 
253 

locaux R63 

programmes de travail 265, 302 

rationalisation des travaux 
R66, R67 

reunion d'une conference sans gou-
vernement mvitant 372 

Signature des textes définitifs des 
conferences 599 

Secret des telecommunications 

Sécurité de la vie humaine 

Service 

136 
23, 
143 

de radiodiffusion, emploi des bandes 
additionnelles R9 

de radiodiffusion par satellite, liai
sons de connexion R8 

du courrier/message électronique 

international 

arret 132 

droit du public à utiliser 

suspension 134, 147 

R42 

131 

Signaux de détresse, d'urgence, de sécu
rité ou d'identification faux ou trom-
peurs 162 

Sommes dues, intérèts 614 

Souveraineté, notion de 1,5 

Statut juridique R64 

Structure de l'Union 25 

Sudafricaine (Rép.), exclusion des 
conferences et reunions RI4 

Suspension du service des telecommuni
cations 134, 147 

Services 

de radionavigation aéronautique/de 
radiodiffusion, compatibilite 

R6 
mobile et de radiophares maritimes, 
planification R7 

Taxes (tarifs) 22, 148 

Taxes fiscales, imposition VI 
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Telecommunications Traitements et indemnités (suite) 

arrets (interruption) 132, 134 

comptes 149, 150 

des institutions spécialisées R39 

des Nations Unies 167 

épidémiologiques, priorité 143 

études concernant les. 24 

informations concernant les 

responsabilité des Membres 

secret 136 

sécurité de la vie humaine 

24 

135 

143 

tarifs 22, 148 

voies et installations; établissement, 
exploitation et sauvegarde 138 

Télégrammes 

des institutions spécialisées R39 

d'Etat, priorité 144 

Television à accès conditionnel 

Traitements et indemnités 

R71 

256 

frais de representation R55 

regime commun des Nations Unies 
252, 279, 282 

u 

UNESCO R35 

Union internationale des telecommuni
cations (UIT) 

capacité juridique 

composition 

130 

fonctionnement administratif, 
contróle 253 

objet 13 

participation des organisations de ca
rattere international aux activités de 

R37 

siege 

Unite 

12 

classes de contribution 111, 
PA II, R49, R50 

monétaire 150 

ajustement 39, 279 Universalité, principe 

des fonctionnaires élus R55 

fixation 256 
Utilisation accrue de l'ordinateur par 
l'IFRB PA I, R69 
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Verification des comptes 
(voir Comptes) 

Vice-secrétaire general (voir secrétaire 
general, vice-secrétaire general) 

Voeu N° 81 du CCIR R71 

Voies de telecommunication; établisse-
ment, exploitation et sauvegarde 

138 

Vote 

abstentions 544 

aux assemblées plénières 419 

aux commissions 580 

aux conferences 388, 534 

droit de 10, R13 

perte 117,179 

par procuration 391 

procedures 534, 545 

repetition 573 
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TRADUZIONE NON UFFICIALE 

Convenzione internazionale delle telecomunicazioni 

Parte prima 

Disposizioni fondamentali 

Preambolo 
1 I plenipotenziari dei Governi contraenti, nell'intento di facilitare le relazioni 

pacifiche e la cooperazione tra i popoli attraverso il buon funzionamento 
d«He telecomunicazioni, pur riconoscendo pienamente a ciascun Paese il di
ritto sovrano di disciplinare le proprie telecomunicazioni, e tenuto conto 
dell'importanza crescente delle telecomunicazioni per la salvaguardia della 
pace e lo sviluppo sociale ed economico in tutti i Paesi, hanno, di comune 
accordo, concluso la presente convenzione, che è lo strumento fondamentale 
dell'Unione internazionale delle telecomunicazioni. 

Capitolo I 
Composizione, oggetto e struttura dell'Unione 

Articolo 1 Composizione dell'Unione 
2 1. L'Unione internazionale delle telecomunicazioni si compone di Membri 

che, tenuto conto del principio d'universalità e dell'interesse a che la parte
cipazione all'Unione sia universale, sono: 

3 a. ogni Paese elencato nell'allegato 1, che firma e ratifica la Convenzione 
o aderisce a questo Atto; 

4 b. ogni Paese non elencato nell'allegato 1,* che diventa Membro delle Na
zioni Unite e aderisce alla Convenzione conformemente ai disposti dell' 
articolo 46; 

5 e. ogni Paese sovrano non elencato nell'allegato 1, e non Membro delle 
Nazioni Unite, che aderisce alla Convenzione, conformemente ai disposti 
dell'articolo 46, dopo che la sua domanda di ammissione come Membro 
dell'Unione sia stata accettata dai 2/3 dei Membri dell'Unione. 

6 2. In applicazione dei disposti del numero 5, se una domanda d'adesione co
me Membro è presentata, nell'intervallo fra due Conferenze di plenipoten
ziari, per via diplomatica è per il tramite del Paese dove è fissata la sede dell' 
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Unione, il segretario generale consulta i Membri dell'Unione; un Membro 
sarà considerato come astenutosi se non ha risposto nel termine di 4 mesi, 
a contare dal giorno in cui è stato consultato. 

Articolo 2 Diritti e obblighi dei Membri 
7 1. I Membri dell'Unione hanno i diritti e sono sottoposti agli obblighi pre

visti nella Convenzione. 
8 2. I diritti dei Membri, per quanto concerne la loro partecipazione alle con

ferenze, riunioni e consultazioni dell'Unione, sono i seguenti: 
9 a. ogni Membro ha il diritto di partecipare alle conferenze dell'Unione, è 

eleggibile nel Consiglio d'amministrazione e ha il diritto di presentare i 
candidati ai posti di funzionari eletti di tutti gli organismi permanenti 
dell'Unione; 

10 b. riservati i disposti dei numeri 117 e 179, ogni Membro ha diritto a un 
voto in tutte le conferenze dell'Unione, in tutte le riunioni dei comitati 
consultivi internazionali e, se fa parte del Consiglio d'amministrazione, 
in tutte le sessioni di questo Consiglio; 

11 e. riservati i disposti dei numeri 117 e 179, ogni Membro ha parimenti 
diritto a un voto in tutte le consultazioni effettuate per corrispondenza. 

Articolo 3 Sede dell'Unione 
12 La sede dell'Unione è stabilita a Ginevra. 

Articolo 4 Oggetto dell'Unione 
13 1. L'Unione ha per oggetto: 
14 a. di mantenere e di estendere la cooperazione internazionale fra tutti i 

Membri dell'Unione per il miglioramento e l'impiego razionale delle te
lecomunicazioni di ogni genere, nonché di promuovere e di offrire l'as
sistenza tecnica ai Paesi in sviluppo, nel campo delie telecomunicazioni; 

15 b. di favorire lo sviluppo dei mezzi tecnici e il loro sfruttamento più effi
cace, allo scopo di aumentare il rendimento dei servizi delle telecomuni
cazioni, di estenderne l'uso e di generalizzare, quanto più possibile, la 
loro utilizzazione da parte del pubblico; 

16 e. di armonizzare gli sforzi delle nazioni verso questi fini comuni. 
17 2. A tale scopo, e più particolarmente, l'Unione: 
18 a. attribuisce le frequenze dello spettro radioelettrico e registra le assegna

zioni di frequenze, in modo da evitare disturbi nocivi tra le stazioni di 
radiocomunicazione dei diversi Paesi; 

19 b. coordina gli sforzi nell'intento di eliminare i disturbi nocivi tra le sta
zioni di radiocomunicazione dei diversi Paesi e di migliorare l'utilizza
zione dello spettro delle frequenze; 
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20 e. incoraggia la cooperazione internazionale in vista di assicurare l'assi
stenza tecnica ai Paesi in sviluppo, nonché la creazione, lo sviluppo e il 
perfezionamento degli impianti e delle reti di telecomunicazione nei Paesi 
in sviluppo, mediante tutti i mezzi a sua disposizione, compresa la sua 
partecipazione ai programmi appropriati delle Nazioni Unite e l'utiliz
zazione delle proprie risorse, secondo i bisogni; 

21 d. coordina gli sforzi in vista di permettere lo sviluppo armonioso dei mezzi 
di telecomunicazione, specialmente quelli facenti capo alle tecniche spa
ziali, al fine di utilizzare, nel modo migliore, le possibilità che tali mezzi 
offrono; 

22 e. favorisce la collaborazione tra i suoi Membri nell'intento di stabilire ta
riffe ai livelli più bassi possibili, compatibili con un servizio efficiente e 
una gestione finanziaria delle telecomunicazioni solida e indipendente; 

23 f. promuove l'adozione di provvedimenti che consentano di garantire la 
sicurezza della vita umana mediante la coopcrazione dei servizi di tele
comunicazione; 

24 g. svolge degli studi, promulga regolamenti, adotta risoluzioni, formula 
raccomandazioni e suggerimenti, raccoglie e pubblica informazioni con
cernenti le telecomunicazioni. 

Articolo 5 Struttura dell'Unione 
25 L'Unione comprende gli organi seguenti: 
26 1. la Conferenza di plenipotenziari, organo supremo dell'Unione; 
27 2. le conferenze amministrative; 
28 3. il Consiglio d'amministrazione; 
29 4. gli organi permanenti designati qui appresso: 
30 a) il Segretariato generale; 
31 b) il Comitato internazionale di registrazione delle frequenze (IFRB); 
32 e) il Comitato consultivo internazionale delle radiocomunicazioni 

(CCIR); 
33 d) il Comitato consultivo internazionale telegrafico e telefonico (CCITT). 

Articolo 6 Conferenza di plenipotenziari 
34 1. La Conferenza di plenipotenziari è composta di delegazioni rappresentanti 

i Membri. Essa è normalmente convocata ogni 5 anni e, in ogni caso, l'inter
vallo tra le conferenze di plenipotenziari successive non supera 6 anni. 

35 2. La Conferenza di plenipotenziari: 
36 a) fissa i principi generali che l'Unione deve osservare per conseguire gli 

scopi enunciati all'articolo 4 della presente Convenzione; 
37 b) esamina il rapporto del Consiglio d'amministrazione relativo all'attività 

di tutti gli organismi dell'Unione dopo l'ultima Conferenza di plenipo
tenziari ; 
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38 e) fissa le basi del bilancio di previsione dell'Unione e il massimo delle sue 
spese per il periodo che va fino alla successiva Conferenza di plenipoten
ziari, dopo aver esaminato tutti gli aspetti pertinenti all'attività dell'Unio
ne durante questo periodo, compreso il programma delle conferenze e 
delle riunioni e ogni altro piano a medio termine presentato dal Consi
glio d'amministrazione; 

39 d) formula tutte le direttive generali concernenti gli effettivi dell'Unione e 
fissa, se necessario, gli stipendi di base, le scale degli stipendi e il regime 
delle indennità e pensioni di tutti i funzionari dell'Unione; 

40 e) esamina i conti dell'Unione e li approva definitivamente, se necessa
rio; 

41 f) elegge i membri dell'Unione chiamati a comporre il Consiglio d'ammi
nistrazione; 

42 g) elegge il segretario generale e il vicesegretario generale e fissa la data alla 
quale èssi assumono le loro funzioni ; 

43 h) elegge i Membri del Comitato internazionale di registrazione delle fre
quenze e fìssa la data alla quale essi assumeranno le loro funzioni ; 

44 i) elegge i direttori dei Comitati consultivi internazionali e fissa la data alla 
quale essi assumeranno le loro funzioni; 

45 j) rivede la Convenzione, se lo giudica necessario; 
46 k) conclude o, se è il caso, rivede gli accordi tra l'Unione e le altre organiz

zazioni internazionali, esamina ogni accordo provvisorio concluso dal 
Consiglio d'amministrazione in nome dell'Unione con queste medesime 
organizzazioni e dà loro il seguito che giudica opportuno; 

47 l) tratta tutte le altre questioni di telecomunicazione giudicate necessarie. 

Articolo 7 Conferenze amministrative 
48 1. Le conferenze amministrative dell'Unione comprendono: 
49 a) le conferenze amministrative mondiali; 
50 b) le conferenze amministrative regionali. 
51 2. Le conferenze amministrative sono convocate, di norma, per trattare que

stioni particolari inerenti alle telecomunicazioni. Possono essere trattate uni
camente le questioni iscritte all'ordine del giorno. Le decisioni prese da que
ste conferenze devono essere, in ogni caso, conformi ai disposti della Con
venzione. Al momento di prendere risoluzioni e decisioni, le conferenze am
ministrative dovrebbero tener conto delle ripercussioni finanziarie prevedibili 
e devono sforzarsi di evitare di prendere risoluzioni e decisioni tali che pos
sono cagionare il sorpasso dei limiti superiori dei crediti fissati dalla Confe
renza dei plenipotenziari. 

52 3.(1) L'ordine del giorno di una conferenza amministrativa mondiale può 
comprendere: 

53 et) la revisione parziale dei Regolamenti amministrativi elencati al numero 
643; 
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54 b) eccezionalmente, la. revisione completa di uno o pai cechi di questi Re
golamenti; 

55 e) ogni altra questione di carattere mondiale di competenza della conferenza. 
56 (2) L'ordine del giorno di una conferenza amministrativa regionale deve 

comprendere unicamente questioni particolari delle telecomunicazioni di na
tura regionale, comprese le direttive destinate al Comitato internazionale di 
registrazione delle frequenze per quanto concerne il suo operato nella regione 
pertinente, sempre che tali direttive non pregiudichino gli interessi di altre 
regioni. Inoltre, le decisioni di una simile conferenza devono, in ogni caso, 
essere conformi alle disposizioni dei Regolamenti amministrativi. 

Articolo 8 Consiglio d'amministrazione 
57 1. (1) 11 Consiglio d'amministrazione è composto di 41 Membri dell'Unione 

eletti dalia Conferenza di plenipotenziari, tenuto conto della necessità di 
un'equa ripartizione dei seggi del Consiglio tra tutte le regioni del mondo. 
Salvo nei casi di vacanza che si verificano nelle condizioni specificale nel re
golamento generale, i Membri dell'Unione eletti nel Consiglio d'amministra
zione adempiono il loro mandato fino alla data alla quale la Conferenza di 
plenipotenziari procede abiezione di un nuovo Consiglio. Essi sono rieleg
gibili. 

58 (2) Ogni Membro del Consiglio designa, a far parte del Consiglio, una per
sona che può essere assistita da uno o parecchi assessori. 

59 2. Il Consiglio d'amministrazione emana il suo regolamento interno. 
60 3. Nell'intervallo tra Conferenze di plenipotenziari, il Consiglio d'ammini

strazione agisce in qualità di mandatario della Conferenza di plenipotenziari 
entro i limiti dei poteri delegati da quest'ultima. 

61 4.(1) Il Consiglio d'amministrazione è incaricato di prendere tutti i provve
dimenti necessari per agevolare l'esecuzione, da parte dei Membri, delle dispo
sizioni della Convenzione, dei Regolamenti amministrativi, delle decisioni 
della Conferenza di plenipotenziari e, se del caso, delle decisioni delle altre 
conferenze e riunioni dell'Unione, nonché di svolgere tutti gli altri compiti 
che gii sono assegnati dalla Conferenza di plenipotenziari. 

62 (2) Definisce ogni anno la politica d'assistenza tecnica conformemente all'og
getto dell'Unione. 

63 (3) Assicura una coordinazione efficace delle attività dell'Unione e esercita. 
un controllo finanziario effettivo sugli organismi permanenti. 

64 (4) Favorisce la cooperazione internazionale in vista di assicurare, con tutti 
i mezzi a sua disposizione, e segnatamente con la partecipazione dell'Unione 
ai programmi appropriati delle Nazioni Unite, la cooperazione tecnica con i 
Paesi in sviluppo, conformemente allo scopo dell'Unione, che è di favorire, 
con tutti i mezzi possibili, lo sviluppo delle telecomunicazioni. 
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Articolo 9 Segretariato generale 
65 1. (1) Il Segretariato generale è diretto da un segretario generale assistito da 

un vicesegretario generale. 
66 (2) 11 segretario generale e il vicesegretario generale assumono il loro servizio 

alla data fissata al momento della loro elezione. Essi rimangono normalmente 
in carica fino al giorno fissato dalla Conferenza di plenipotenziari nel corso 
della sua riunione successiva e sono rieleggibili soltanto una volta. 

67 (3) 11 segretario generale prende tutti i provvedimenti necessari affinché le 
risorse dell'Unione siano utilizzate con parsimonia, ed è responsabile verso 
il Consiglio d'amministrazione per la totalità degli aspetti amministrativi e 
finanziari delle attività dell'Unione. Il vicesegretario generale è responsabile 
verso il segretario generale. 

68 2. (1) Se il posto di segretario generale diventa vacante, il vicesegretario ge
nerale succede al segretario generale nella sua funzione, che conserva fino 
alla data fissata dalla Conferenza di plenipotenziari nel corso della sua riu
nione successiva; egli è eleggibile a questo posto con riserva dei disposti del 
numero 66. Se, in tali circostanze, il vicesegretario generale succede al segre
tario generale nella sua funzione, il posto di vicesegretario generale è consi
derato vacante alla stessa data, e i disposti del numero 69 sono applicabili. 

69 (2) Se il posto di vicesegretario generale diventa vacante a una data anteriore 
di oltre 180 giorni a quella che è stata fissata per la riunione della prossima 
Conferenza di plenipotenziari, il Consiglio d'amministrazione nomina un suc
cessore per la durata restante del mandato. 

70 (3) Se i posti di segretario generale e di vicesegretario generale diventano va
canti simultaneamente, il funzionario eletto che è stalo più a lungo in servizio 
esercita le funzioni di segretario generale durante una durata non superiore 
a 90 giorni. Il Consiglio d'amministrazione nomina un segretario generale e, 
se i posti sono divenuti vacanti a una data anteriore di oltre 180 giorni a 
quella che è stata fissata per la riunione della prossima Conferenza di pleni
potenziari, nomina parimenti un vicesegretario generale. Un funzionario così 
nominato resta in servizio per la durata restante del mandato del suo prede
cessore. Egli può fare atto di candidatura all'elezione al posto di segretario 
generale o di vicesegretario generale alla Conferenza di plenipotenziari pre
citata. 

71 3. Il segretario generale agisce in qualità di rappresentante legale dell'Unione. 
72 4. n vicesegretario generale assiste il segretario generale nell'esercizio delle 

sue funzioni e assume i compiti particolari che gli sono affidati dal segretario 
generale. Egli esercita le funzioni di segretario generale in assenza di quest' 
ultimo. 
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Articolo IO Comitato internazionale di registrazione delle frequenze 
73 1. 11 Comitato internazionale di registrazione delle frequenze (IFRB) è com

posto di 5 Membri indipendenti eletti dalla Conferenza di plenipotenziari. 
Questi Membri sono eletti tra i candidati proposti dai Paesi membri dell'Unio
ne, in modo da assicurare una ripartizione equa tra le regioni del mondo. 
Ogni Membro dell'Unione può proporre un solo candidato, che deve essere 
cittadino del suo Paese. 

74 2. I Membri del Comitato internazionale di registrazione delle frequenze as
sumono. le loro funzioni alle date che sono state fissate in occasione della 
loro elezione e restano in funzione fino alle date fissate dalla successiva Con
ferenza di plenipotenziari. 

75 3. I membri del Comitato internazionale di registrazione delle frequenze, 
nell'esercizio delle loro funzioni, non rappresentano il loro Paese né una re
gione, ma sono agenti imparziali investiti di un mandato internazionale, 

76 4. 1 compiti essenziali del Comitato internazionale di registrazione delle fre
quenze sono i seguenti: 

77 a) effettuare l'iscrizione e la registrazione metodiche delle assegnazioni di 
frequenze fatte dai diversi Paesi, conformemente alla procedura specifi
cata nel regolamento delle radiocomunicazioni e, se del caso, conforme
mente alle decisioni delie conferenze competenti dell'Unione, al fine di 
assicurarne il rico.noscimento internazionale ufficiale; 

78 b) effettuare, nelle stesse condizioni e allo stesso scopo, un'iscrizione meto
dica delle ubicazioni assegnate dai Paesi ai satelliti geostazionari; 

79 e) fornire pareri ai Membri, in vista dell'impiego del più gran numero pos
sibile di vie radioelettriche nelle regioni dello spettro delle frequenze dove 
possono prodursi disturbi nocivi, come pure in vista dell'utilizzazione 
equa, efficace ed economica dell'orbita dei satelliti geostazionari, tenuto 
conto dei bisogni dei membri che chiedono un'assistenza, dei bisogni 
particolari dei Paesi in sviluppo, nonché della situazione geografica par
ticolare di certi Paesi; 

80 d) adempiere tutti i compiti suppletivi concernenti l'assegnazione e l'utiliz
zazione delle frequenze e l'utilizzazione equa dell'orbita dei satelliti geo
stazionari conformemente alle procedure previste dal regolamento delle 
radiocomunicazioni, prescritte da una conferenza competente dell'Unio
ne o dal Consiglio d'amministrazione con il consenso della maggioranza 
dei Membri dell'Unione in vista della preparazione di una tale conferenza 
o in esecuzione delle sue decisioni; 

81 e) fornire l'aiuto tecnico alla preparazione e all'organizzazione delle confe
renze delle radiocomunicazioni consultando, se necessario, gli altri or
gani permanenti dell'Unione, tenuto conto di tutte le direttive del Con
siglio d'amministrazione relative all'esecuzione di questa preparazione; 
il Comitato fornisce parimenti la sua assistenza ai Paesi in sviluppo ri
guardo ai lavori preparatori di queste conferenze; 
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82 f) tenere a giorno i documenti indispensabili, relativi all'esercizio delle sue 
funzioni. 

Articolo 11 Comitati consultivi internazionali 
83 1. (1) Il Comitato consultivo internazionale delle radiocomunicazioni (CC1R) 

è incaricato di eseguire studi e di emanare raccomandazioni inerenti alle que
stioni tecniche e d'esercizio relative specificamente alle radiocomunicazioni, 
senza limitazione quanto alla gamma di frequenze; di regola, questi studi non 
tengono conto delle questioni di ordine economico, ma qualora esse sotten
dano paragoni tra parecchie soluzioni tecniche, i fattori economici possono 
parimenti essere presi in considerazione. 

84 (2) Il Comitato consultivo internazionale telegrafico e telefonico (CCITT) ò 
incaricato di eseguire studi e di emanare raccomandazioni tecniche, d'eserci
zio e tariffali concernenti i servizi delle telecomunicazioni, ad eccezione delle 
questioni tecniche e d'esercizio relative specificamente alle radiocomunica
zioni che, giusta il numero 83, dipendono dal CC1R. 

85 (3) Nell'adempimento dei suoi compiti, ogni Comitato consultivo interna
zionale deve prestare particolare attenzione allo studio delle questioni e all' 
elaborazione di raccomandazioni direttamente legate all'istituzione, allo svi
luppo e al perfezionamento delle telecomunicazioni nei Paesi in sviluppo, 
nell'ambito regionale e nel campo internazionale. 

86 2. I Comitati consultivi internazionali hanno quali Membri: 
87 a) di diritto, le amministrazioni di lutti i Membii dell'Unione: 
88 b) ogni azienda privata riconosciuta che, con l'approvazione del Membro 

che l'ha riconosciuta, domanda di partecipare ai lavori di questi comi
tati. 

89 3. Il funzionamento di ogni Comitato consultivo internazionale è assicurato: 
90 a) dall'assemblea plenaria; 
91 b) dalle commissioni di studio che costituisce; 
92 e) da un direttore, eletto dalla Conferenza di plenipotenziari e nominato 

conformemente al numero 323. 
93 4. Una Commissione mondiale del Piano e Commissioni regionali del Piano 

sono istituite in virtù di decisioni congiunte delle assemblee plenarie dei Co
mitati consultivi internazionali. Queste Commissioni elaborano un piano ge
nerale per la rete internazionale delle telecomunicazioni, al fine di facilitare lo 
sviluppo coordinato dei servizi internazionali delle telecomunicazioni. Esse 
sottomettono ai Comitati consultivi internazionali questioni il cui studio pre
senta un interesse particolare per i Paesi in sviluppo e che rientrano nel man
dato di tali Comitati. 

94 5. Le Commissioni regionali del Piano possono associate strettamente ai loro 
lavori le organizzazioni regionali che lo desiderano. 
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95 6. I metodi di lavoro dei Comitati consultivi internazionali sono definiti nel 
regolamento generale. 

Articolo 12 Comitato di coordinazione 
96 1. 11 Comitato di coordinazione è composto del segretario generale, del vi

cesegretario generale, dei direttori dei Comitati consultivi internazionali non
ché del presidente e del vicepresidente del Comitato internazionale di registra
zione delle frequenze. È presieduto dal segretario generale e, in sua assenza, 
dal vicesegretario generale. 

97 2. Il Comitato di coordinazione assistevi segretario generale e gli fornisce 
un aiuto pratico in tutte le questioni amministrative, finanziarie e di coope
razione tecnica interessanti parecchi organismi permanenti, come anche nel 
campo delle relazioni esterne e dell'informazione pubblica. Durante l'esame 
di queste questioni, il Comitato tiene pienamente conto dei disposti della 
Convenzione, delle decisioni del Consiglio d'amministrazione e degli interessi 
dell'Unione tutta intera. 

98 3. Il Comitato di coordinazione esamina parimenti le altre questioni che gli 
sono affidate in base alla Convenzione e tutte le questioni che gli sono sotto
poste dal Consiglio d'amministrazione. Dopo aver studiato tali questioni, il 
Comitato presenta al Consiglio d'amministrazione un rapporto in merito, per 
il tramite del segretario generale. 

Articolo 13 I funzionari eletti e il personale dell'Unione 
99 1. (1) Nell'adempimento delle loro funzioni, i funzionari eletti e il personale 

dell'Unione non devono sollecitare né accettare istruzioni da nessun Governo, 
né da nessuna autorità estranea all'Unione. Essi devono astenersi da ogni 
atto incompatibile con la loro situazione di funzionari internazionali. 

100 (2) Ogni membro deve rispettare il carattere esclusivamente internazionale 
delle funzioni dei funzionari eletti e del personale dell'Unione, e non deve 
cercare di influenzarli nell'adempimento del loro dovere. 

101 (3) AI di fuori delle loro funzioni, i funzionari eletti e il personale dell'Unione 
non devono avere né partecipazioni né interessi finanziari di qualsiasi natura 
in un'azienda qualsiasi che si occupa di telecomunicazioni. Tuttavia, l'espres
sione «interessi finanziari» non dev'essere interpretata come un divieto alla 
continuazione di versamenti per la pensione a motivo di un impiego o di 
servizi anteriori. 

102 (4) Per garantire un funzionamento efficace dell'Unione, ogni Paese membro 
di cui un cittadino è stato eletto segretario generale, vicesegretario generale, 
Membro del Comitato internazionale di registrazione delle frequenze, o diret
tore di un Comitato consultivo internazionale deve, nella misura del possibile, 
astenersi di richiamarlo tra due Conferenze di plenipotenziari. 

22 
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103 2. Il segretario generale, il vicesegretario e i direttori dei Comitati consultivi 
internazionali nonché i Membri del Comitato internazionale di registrazione 
delle frequenze devono essere tutti cittadini di Paesi differenti, Membri dell' 
Unione. In occasione dell'elezione di questi funzionari, occorre tener debita
mente conto dei principi esposti al numero 104 e di una ripartizione geografica 
equa tra le regioni del mondo. 

104 3. U criterio dominante nel reclutamento e nella fissazione delle condizioni 
d'impiego del personale deve essere la necessità di assicurare all'Unione i ser
vizi di persone che possiedano le più alte qualità d'efficienza, di competenza 
e d'integrità. L'importanza di un reclutamento effettuato su una base geogra
fica la più larga possibile deve essere debitamente presa in considerazione. 

Articolo 14 Organizzazione dei lavori e direzione dei dibattiti in occasione 
di conferenze di altre riunioni 

105 1. Per l'organizzazione dei loro lavori e la direzione dei loro dibattiti, le con
ferenze, le assemblee plenarie e le riunioni dei Comitati consultivi interna
zionali applicano il regolamento interno compreso nel Regolamento gene
rale. 

106 2. Le conferenze, il Consiglio d'amministrazione, le assemblee plenarie e le 
riunioni dei Comitati consultivi internazionali possono adottare le regole che 
giudicano indispensabili a complemento di quelle del regolamento interno. 
Tuttavia, queste regole complementari devono essere compatibili con i dispo
sti della Convenzione; se si tratta di regole complementari adottate da assem
blee plenarie e da commissioni di studi, esse sono pubblicate sotto forma di 
risoluzione nei documenti delle assemblee plenarie. 

Articolo 15 Finanze dell'Unione 
107 ], Le spese dell'Unione comprendono i costi attinenti: 
108 a) al Consiglio d'amministrazione e agli organismi permanenti dell'Unione; 
109 b) alle Conferenze di plenipotenziari e alle conferenze amministrative mon

diali; 
1^0 c) alla cooperazione e all'assistenza tecnica di cui beneficiano i Paesi in 

sviluppo. 
H I 2. Le spese dell'Unione sono coperte dalle contribuzioni dei suoi Membri 

determinate in funzione del numero d'unità corrispondente alla classe di con
tribuzione scelta da ogni Membro secondo lo specchietto seguente: 
classe di 40 unità classe di 4 unità 
classe di 35 unità classe di 3 unità 
classe di 30 unità classe di 2 unità 
classe di 25 unità classe di U/2 unità 
classe di 20 unità classe di 1 unità 
classe di 18 unità classe di \A unità 
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classe di 15 unità classe di '/4 unità 
classe di 13 unità classe di '/s unità per i Paesi meno avanzati, cosi 
classe di IO unità come sono censiti dalle Nazioni Unite, e per 
classe di 8 unità altri Paesi designati dal Consiglio d'ammini-
classc di 5 unità strazione. 

112 3. In più delle classi di contribuzione menzionate al numero 111, ogni Mem
bro può scegliere un numero d'unità di contribuzione superiore a 40. 

113 4. 1 Membri scelgono liberamente la classe di contribuzione in base alla 
quale essi intendono partecipare alle spese dell'Unione. 

114 5. Nessuna riduzione della classe di contribuzione scelta conformemente alla 
Convenzione può prendere effetto durante la validità della presente Conven
zione. Tuttavia, in circostanze eccezionali, come catastrofi naturali che neces
sitano il lanciamento di programmi d'aiuto internazionale, il Consiglio d'am
ministrazione può autorizzare una riduzione del numero d'unità di contribu-
buzione, quando un Membro ne fa domanda e fornisce la prova che non può 
più mantenere la sua contribuzione nella classe scelta all'inizio. 

115 b. Le spese delle conferenze amministrative regionali di cui al numero 50 so
no sopportate da tutti i Paesi Membri della regione interessata, secondo la 
classe di contribuzione di quest'ultimi e, sulia stessa base, da quei Membri 
di altre regioni che hanno eventualmente partecipato a tali conferenze. 

116 7. 1 Membri pagano anticipatamente la loro parte di contribuzione annuale, 
calcolata secondo il bilancio di previsione adottalo dal Consiglio d'ammini
strazione. 

'17 8. Un Membro in ritardo con i suoi pagamenti all'Unione perde il suo diritto 
di voto definito ai numeri 10 e 11, dal momento che l'ammontare dei suoi 
arretrati è uguale o superiore all'importo delie contribuzioni che questo 
Membro deve pagare per i due anni precedenti. 

118 9. Le disposizioni che regolano le contribuzioni finanziarie delle aziende pri
vate riconosciute, degli organismi scientifici o industriali e delle organizzazioni 
internazionali figurano nel regolamento generale. 

Articolo 16 Lingue 
119 I. (1) Le lingue ufficiali dell'Unione sono l'arabo, il cinese, il francese, l'in

glese, il russo e lo spagnolo. 
120 (2) Le lingue di lavoro dell'Unione sono il francese, l'inglese e lo spagnolo. 
121 (3) in caso di contestazione, fa fede il testo francese. 
J22 2. (1) I documenti definitivi delle Conferenze di plenipotenziari e delle con

ferenze amministrative, t loro atti finali, i loro protocolli, le loro risoluzioni. 
le loro raccomandazioni e i loro suggerimenti sono redatti nelle lingue ufficiali 
dell'Unione, in base a testi che si equivalgono tanto nella forma quanto nel 
contenuto. 
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123 (2) Tutti gli altri documenti di queste conferenze sono redatti nelle lingue di 
lavoro dell'Unione. 

124 3. (1) I documenti ufficiali e di servizio dell'Unione, prescritti dai Regola
menti amministrativi, sono pubblicati nelle sei lingue ufficiali. 

125 (2) Le proposte e le contribuzioni presentate per esame alle conferenze e alle 
riunioni dei Comitati consultivi internazionali e che sono redatte in una delle 
lingue ufficiali sono comunicate ai Membri nelle lingue di lavoro dell'Unione. 

126 (3) Tutti gli altri documenti di cui il segretario generale deve, conformemente 
alle sue attribuzioni, provvedere alla distribuzione generale, sono redatti nelle 
tre lingue di lavoro. 

127 4. (1) Durante le conferenze dell'Unione e delle assemblee plenarie dei Co
mitati consultivi internazionali, delle riunioni delle commissioni di studio 
iscritte nel programma di lavoro approvato da un'assemblea plenaria e di 
quelle del Consiglio d'amministrazione, deve essere adoperato il sistema effi
ciente di traduzione simultanea nelle sei lingue ufficiali. 

128 (2) Nelle altre riunioni dei Comitati consultivi internazionali, i dibattiti hanno 
luogo nelle lingue di lavoro, in quanto i Membri che desiderano una tradu
zione in una lingua di lavoro particolare indichino, con un preavviso di al
meno 90 giorni, la loro intenzione di partecipare alla riunione. 

129 (3) Quando tutti i partecipanti a una conferenza o a una riunione acconsen
tono, i dibattiti possono essere tenuti in un numero di lingue inferiori a quello-
indicato qui sopra. 

Articolo 17 Capacità giuridica dell'Unione 
130 L'Unione gode, sul territorio di ciascuno dei suoi Membri, della capacità 

giuridica che le è necessaria per esercitare le sue funzioni e raggiungere i suoi 
obicttivi. 

Capitolo II 
Disposizioni generali relative alle telecomunicazioni 

Articolo 18 Diritto del pubblico di utilizzare il servizio internazionale delle 
telecomunicazioni 

131 I Membri riconoscono al pubblico il diritto di corrispondere per mezzo del 
servizio internazionale di corrispondenza pubblica. I servizi, le tasse e le ga
ranzie sono le stesse per tutti gli utenti, in ogni categoria di corrispondenza, 
senza priorità né preferenze di qualsiasi genere. 

Articolo 19 Interruzione delle telecomunicazioni 
132 j . | Membri si riservano il diritto d'interrompere la trasmissione di qualsiasi 

telegramma privato che si reputi pericoloso per la sicurezza dello Stato o 
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contrario alle sue leggi, all'ordine pubblico o al buon costume, a condizione 
di avvisare immediatamente l'ufficio di origine dell'interruzione totale del te
legramma o di una sua parte qualsiasi, salvo che una tale notificazione non 
sia considerata pericolosa per la sicurezza dello Stato. 

133 2. I Membri si riservano altresì il diritto d'interrompere qualsiasi telecomu
nicazione privata che possa reputarsi pericolosa per la sicurezza dello Stato 
o contraria alle sue leggi, all'ordine pubblico o al buon costume. 

Articolo 20 Sospensione del servizio 
134 Ogni Membro si riserva il diritto di sospendere il servizio internazionale delle 

telecomunicazioni per una durata indeterminata, sia in modo generale, sia 
per alcune relazioni soltanto e/o per talune specie di corrispondenze in par
tenza, in arrivo, o in transito, con l'obbligo di avvisarne immediatamente cia
scuno degli altri Membri, per il tramite del segretario generale. 

Articolo 21 Responsabilità 
135 1 Membri non accettano alcuna responsabilità nei confronti degli utenti dei 

servizi internazionali delle telecomunicazioni, in particolare per quanto ri
guarda i reclami tendenti a ottenere il risarcimento di danni e interessi. 

Articolo 22 Segreto delle telecomunicazioni 
136 1. I Membri si impegnano a prendere tutte le misure possibili, compatibili 

con il sistema di telecomunicazioni usato, per garantire il segreto delle corri
spondenze internazionali. 

137 2. Essi si riservano tuttavia il diritto di trasmettere tali corrispondenze alle 
autorità competenti allo scopo di salvaguardare l'applicazione della loro le
gislazione interna o l'esecuzione delle Convenzioni internazionali di cui sono 
parte. 

Articolo 23 Costruzione, esercizio e protezione delle vie e degli impianti di 
telecomunicazione 

138 1. 1 Membri prendono i provvedimenti opportuni per stabilire,, nelle migliori 
condizioni tecniche, le vie e gli impianti necessari per garantire Io scambio 
rapido e ininterrotto delle telecomunicazioni internazionali. 

139 2. Tali vie e impianti devono essere esercitati quanto più possibile secondo i 
metodi e i procedimenti che in pratica risultino i migliori, e vanno conservati 
in buono stato d'esercizio e mantenuti in conformità dei progressi scientifici 
e tecnici. 

140 3. I Membri provvedono alla sicurezza di queste vie e impianti nei limiti della 
loro giurisdizione. 
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141 4. Salvo accordi particolari fissanti altre condizioni, tutti i Membri prendono 
i provvedimenti necessari per garantire l'efficienza dei tratti di circuiti delle 
telecomunicazioni internazionali che si trovano sotto il loro controllo. 

Articolo 24 Notificazione delle contravvenzioni 
142 Al fine di facilitare l'applicazione dei disposti dell'articolo 44, i Membri si 

impegnano a informarsi vicendevolmente sulle contravvenzioni ai disposti 
della presente Convenzione e dei Regolamenti amministrativi annessi. 

Articolo 25 Priorità delle telecomunicazioni relative alla sicurezza della vita 
umana 

143 I servizi internazionali delle telecomunicazioni devono concedere la preceden
za assoluta a tutte le telecomunicazioni relative alla sicurezza della vita umana 
sui mari, su terra, nell'aria e nello spazio extraatmosferico e alle telecomuni
cazioni epidemiologiche d'urgenza eccezionale dell'Organizzazione mondiale 
della sanità. 

Articolo 26 Priorità dei telegrammi di Stato e delle conversazioni telefoniche 
di Stato 

144 Con riserva dei disposti degli articoli 25 e 36, i telegrammi di Stato godono 
di un diritto di precedenza sugli altri telegrammi quando il mittente ne fa 
domanda. Le conversazioni telefoniche di Stato possono parimenti, su espres
sa domanda e nei limiti del possibile, fruire del diritto di priorità sulle altre 
conversazioni telefoniche. 

Articolo 27 Linguaggio segreto 
145 1. I telegrammi di Stato, come anche i telegrammi di servizio, possono essere 

redatti in linguaggio segreto in tutte le relazioni. 
146 2. 1 telegrammi privati in linguaggio segreto possono essere ammessi tra tutti 

i Paesi, ad eccezione di quelli che hanno precedentemente notificato, per il 
tramite del segretario generale, che non ammettono tale linguaggio per queste 
corrispondenze. 

147 3. I Membri che non ammettono i telegrammi privati in linguaggio segreto, 
in provenienza o a destinazione del loro territorio, devono accettarli in tran
sito, salvo nel caso della sospensione del servizio prevista all'articolo 20. 

Articolo 28 Tasse e franchigia 
148 Le disposizioni relative alle tasse delle telecomunicazioni e i diversi casi in 

cui la franchigia è accordata sono fissati nei Regolamenti amministrativi an
nessi alla presente Convenzione. 
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Artìcolo 29 Allestimento e resa dei conti 
149 1 regolamenti dei conti internazionali sono considerati come transazioni cor

relili e operati in relazione con gli obblighi internazionali correnti dei Paesi 
interessati, quando i Governi hanno concluso accordi al riguardo. In man
canza di accordi di tal genere o di accordi speciali, conclusi in virtù dell'arti
colo 31, questi regolamenti di conti sono effettuati conformemente ai disposti 
dei Regolamenti amministrativi. 

Articolo 30 Unità monetaria 
150 In mancanza di accordi particolari conclusi Ira i Membri, l'Unità monetaria 

usata nella composizione delle tasse di ripartizione per i servizi internazionali 
di telecomunicazione e nell'allestimento dei conti internazionali è: 
- o l'unità monetaria del fondo monetario internazionale, 
- o il franco oro, 
così come è definito nei Regolamenti amministrativi. 
Le modalità d'applicazione sono fissate nell'appendice 1 ai regolamenti tele
grafici e telefonici. 

Articolo 31 Accordi particolari 
151 1 Membri riservano a sé, alle aziende private da essi riconosciute e alle altre 

aziende debitamente autorizzate, la facoltà di concludere accordi speciali su 
questioni di telecomunicazione che non interessano la generalità dei Membri. 
Tuttavia, tali accordi non devono essere in contrasto con le disposizioni della 
presente Convenzione e dei Regolamenti amministrativi annessi, per quanto 
riguarda i disturbi nocivi che la loro applicazione potesse causare ai servizi 
di radiocomunicazione degli altri Paesi. 

Articolo 32 Conferenze regionali, accordi regionali, organizzazioni regionali 
152 I Membri si riservano il diritto di tenere conferenze regionali, di concludere 

accordi regionali e di creare organizzazioni regiqnali nell'intento di regolare 
questioni concernenti le telecomunicazioni, suscettibili d'essere trattate su un 
piano regionale. Gli accordi regionali non devono però essere in contraddi
zione con la presente Convenzione. 
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Capitolo III 
Disposizioni speciali relative alle radiocomunicazioni 

Artìcolo 33 Utilizzazione razionale dello spettro delle frequenze 
radioelettriche e dell'orbita dei satelliti geostazionari 

153 1. I Membri si sforzano di limitare il numero delle frequenze e l'estensione 
dello spettro utilizzato al minimo indispensabile per assicurare in modo sod
disfacente il funzionamento dei servizi necessari. A tale scopo, essi si sforzano 
di applicare, nel minor tempo possibile, gli ultimi ritrovati della tecnica. 

154 2. Al momento di utilizzare le bande di frequenze per le radiocomunicazioni 
spaziali, i Membri tengono conto del fatto che le frequenze e l'orbita dei sa
telliti geostazionari sono risorse naturali limitate che devono essere utilizzate 
in modo efficace ed economico, conformemente alle disposizioni del Regola
mento delle radiocomunicazioni, al fine di permettere un accesso equo a que-
sta orbita e a queste frequenze ai differenti Paesi o gruppi di Paesi, tenuto 
conto dei bisogni speciali dei Paesi in sviluppo e della situazione geografica 
di alcuni Paesi. 

Articolo 34 Intercomunicazione 
155 ). Le stazioni che assicurano le radiocomunicazioni nel servizio mobile sono 

tenute, nei limiti della loro destinazione abituale, a scambiarsi reciprocamente 
le radiocomunicazioni senza distinzione del sistema radioelettrico da esse im
piegato. 

156 2. Tuttavia, per non intralciare il progresso scientifico, le disposizioni del 
numero 155 non vietano l'uso di un sistema radioelettrico incapace di comu
nicare con altri sistemi, purché tale incapacità sia dovuta alla natura specifica 
di detto sistema e non sia l'effetto di dispositivi adoperati unicamente allo 
scopo di impedire l'intercomunicazione. 

1̂ 7 3. Nonostante le disposizioni del numero 155, una stazione può essere attri
buita a. un servizio internazionale limitato di telecomunicazione, determinato 
dallo scopo di questo servizio o da altre circostanze indipendenti dal sistema 
impiegato. 

Articolo 35 Disturbi pregiudizievoli 
1̂ 8 i. Tutte le stazioni, qualunque sia il loro scopo, devono essere installate ed 

esercitale in modo da non cagionare disturbi pregiudizievoli alle comunica
zioni o ai servizi radioelettrici degli altri Membri, delle aziende private rico
nosciute e delle altre aziende debitamente autorizzate ad esercitare un servizio 
di radiocomunicazione e che funzionano conformemente alle disposizioni del 
Regolamento delle radiocomunicazioni. 
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159 2. Ogni Membro si impegna a esigere dalle aziende private da esso ricono
sciute e dalle altre aziende debitamente autorizzate a tale scopo l'osservanza 
delle prescrizioni del numero 158. 

160 3. Inoltre, i Membri riconoscono l'opportunità che siano presi i provvedi
menti praticamente possibili per impedire che il funzionamento degli apparec
chi e degli impianti elettrici di ogni genere arrechi disturbi pregiudizievoli alle 
comunicazioni o ai servizi radioelettrici indicati al numero 158. 

Articolo 36 Chiamate e messaggi di soccorso 
161 Le stazioni di radiocomunicazione sono obbligate ad accettare con priorità 

assoluta le chiamate e i messaggi di soccorso, qualunque sia la loro prove
nienza, a rispondere a detti messaggi e a dare loro immediatamente il seguito 
che richiedono. 

Articolo 37 Segnali di soccorso, d'urgenza, di sicurezza o d'identificazione 
falsi o ingannatori 

162 1 Membri si impegnano a prendere i provvedimenti necessari per reprimere 
la trasmissione o la messa in circolazione di segnali di soccorso, d'urgenza, 
di sicurezza o d'identificazione falsi o ingannatori, e a collaborare nell'intento 
di localizzare e di identificare le stazioni del loro Paese, che emettono questi 
segnali. 

Articolo 38 Impianti dei servizi di difesa nazionale 
1 3̂ i. i Membri conservano intera la loro libertà circa gli impianti radioelettrici 

militari dei loro eserciti e delle loro forze navali e aeree. 
1̂ 4 2. Tuttavia, tali impianti devono, per quanto possibile, essere conformi alle 

disposizioni regolamentari concernenti i soccorsi da prestare in caso di peri
colo e i provvedimenti da prendere per impedire i disturbi pregiudizievoli, 
come pure alle prescrizioni dei Regolamenti amministrativi riguardanti i tipi 
di emissione e le frequenze da usare, secondo la natura del servizio cui sono 
destinati. 

165 3. Inoltre, detti impianti, qualora siano adoperati nel servizio della corri
spondenza pubblica o in altri servizi disciplinati dai Regolamenti ammini
strativi annessi alla presente Convenzione, devono conformarsi, in generale, 
alle prescrizioni regolamentari applicabili a tali servizi. 
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Capitolo IV 
Relazioni con le Nazioni Unite e con le organizzazioni internazionali 

Articolo 39 Relazioni con le Nazioni Unite 
166 1. Le relazioni tra le Nazioni Unite e l'Unione internazionale delle telecomu

nicazioni sono definite nell'Accordo concluso tra queste due organizzazioni, 
il cui testo figura nell'allegato 3 alla presente Convenzione. 

167 2. Conformemente alle disposizioni dell'articolo XVI dell'Accordo soprac
citato, i servizi d'esercizio delle telecomunicazioni delle Nazioni Unite godono 
dei diritti e sono sottoposti agli obblighi indicati nella presente Convenzione 
e nei Regolamenti amministrativi. Di conseguenza, essi hanno il diritto di 
assistere, a titolo consultivo, a tutte le conferenze dell'Unione, comprese le 
riunioni dei Comitati consultivi internazionali. 

Articolo 40 Relazioni con le organizzazioni internazionali 
168 Allo scopo di contribuire all'attuazione di una coordinazione internazionale 

completa nel campo delle telecomunicazioni, l'Unione collabora con le or
ganizzazioni internazionali che hanno con essa comunanza d'interessi e di 
attività. 

Capitolo V 
Applicazione della Convenzione e dei Regolamenti 

Articolo 41 Disposizioni fondamentali e Regolamento generale 
169 jn c a s o dj divergenza tra una disposizione della prima parte della Conven

zione (disposizioni fondamentali, numeri da 1 a 194) e una disposizione della 
seconda parte (Regolamento generale, numeri da 201 a 643), la prima parte 
prevale. 

Articolo 42 Regolamenti amministrativi 
170 1. Le disposizioni della Convenzione sono completate dai Regolamenti am

ministrativi, che regolano l'utilizzazione delle telecomunicazioni e vincolano 
tutti i Membri. 

171 2. La ratificazione della presente Convenzione conformemente all'articolo 45 
o l'adesione alla presente Convenzione conformemente all'articolo 46 implica 
l'acccttazione dei Regolamenti amministrativi in vigore al momento di que
sta ratificazione o adesione. 

172 3. 1 Membri devono informare il segretario generale della loro approvazione 
di ogni revisione di questi Regolamenti da parte delle conferenze amministra
tive competenti. II segretario generale notifica queste approvazioni ai Membri 
man mano che le riceve. 
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173 4. In caso di divergenza tra una disposizione della Convenzione e una dispo
si/ione di un Regolamento amministrativo, la Convenzione prevale. 

Articolo 43 Validità dei Regolamenti amministrativi in vigore 
174 I Regolamenti amministrativi di cui al numero 170 sono quelli in vigore al 

momento della firma della presente Convenzione. Essi sono considerati come 
allegati alla presente Convenzione e rimangono valevoli, con riserva delle 
revisioni parziali che possono essere adottate ai sensi del numero 53, fino al 
momento dell'entrata in vigore dei nuovi Regolamenti elaborati dalle confe
renze amministrative mondiali competenti e destinati a sostituirli quali allegati 
alla presente Convenzione. 

Artìcolo 44 Esecuzione della Convenzione e dei Regolamenti 
175 1. l Membri sono tenuti a conformarsi alle disposizioni della presente Con

venzione e dei Regolamenti amministrativi ad essa allegati in tutti gli uffici 
e in tutti i posti di telecomunicazione stabiliti e esercitati da essi e che assicu
rano servizi internazionali o che possono provocare disturbi pregiudizievoli 
ai servizi di radiocomunicazione di altri Paesi, salvo per quanto riguarda i 
servizi non soggetti a questi obblighi in virtù dei disposti dell'articolo 38. 

176 2. Essi devono, inoltre, prendere i provvedimenti necessari per imporre l'os
servanza delle disposizioni della presente Convenzione e dei Regolamenti am
ministrativi, alle aziende da loro autorizzate a stabilire e a esercitare teleco
municazioni, che assicurano servizi internazionali o che esercitano stazioni 
che possono provocare disturbi pregiudizievoli ai servizi di radiocomunicazione 
di altri Paesi. 

Articolo 45 Ratificazione della Convenzione 
177 1. La presente Convenzione sarà ratificata da ciascuno dei Governi firmatari, 

secondo le norme costituzionali vigenti nei rispettivi Paesi. Gli strumenti di 
ratificazione saranno inviati, nel più breve tempo possibile, per via diploma
tica e per il tramite del Governo dello Stato in cui si trova la sede dell'Unione, 
al segretario generale, che provvederà a notificarli ai Membri. 

178 2. (I) Durante un periodo di due anni a contare dalla data d'entrata in vi
gore della presente Convenzione, ogni Governo firmatario gode dei diritti 
conferiti ai Membri dell'Unione in conformità dei numeri da 8 a 11, anche 
se non ha depositalo lo strumento di ratificazione conformemente al nu
mero 177. 

179 (2) Allo spirare d'un periodo di due anni a contare dalla data d'entrata in 
vigore della presente Convenzione, un Governo firmatario che non abbia 
depositato lo strumento di ratificazione conformemente al numero 177, non 
ha più diritto di voto in nessuna conferenza dell'Unione, in nessuna sessione 
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del Consiglio d'amministrazione, in nessuna riunione degli organismi perma
nenti dell'Unione, né in nessuna consultazione per corrispondenza effettuata 
in conformità delle disposizioni della Convenzione, e ciò fino a quando lo 
strumento di ratificazione non sia statò depositato. Non è tuttavia pregiudi
cato alcun diritto di tale Governo, salvo quello di voto. 

180 3. Dopo l'entrata in vigore della presente Convenzione conformemente all' 
articolo 52, ogni strumento di ratificazione avrà effetto dalla data del deposito 
presso il segretario generale. 

181 4. Nel caso in cui uno o più Governi firmatari non ratificassero la Conven
zione, questa non cessa di essere valida per i Governi che l'avranno ratificata. 

Articolo 46 Adesione alla Convenzione 
182 1- 11 Governo di un Paese che non ha firmato la presente Convenzione può 

aderirvi in qualsiasi momento, riservate le disposizioni dell'articolo 1. 
183 2. Lo strumento di adesione è inviato per via diplomatica e per il tramite del 

Governo del Paese in cui si trova la sede dell'Unione, al segretario generale. 
L'adesione ha effetto, sempre che non sia stato convenuto altrimenti, a con
tare dal giorno del deposito. Il segretario generale notifica l'adesione ai Mem
bri e trasmette a ciascuno di essi una copia autenticata dello strumento. 

Articolo 47 Disdetta della Convenzione 
184 1. Ogni Membro che ha ratificato la presente Convenzione o vi ha aderito 

ha il diritto di disdirla con una notificazione inviata al segretario generale 
per via diplomatica e per il tramite del Governo del Paese in cui si trova la 
sede dell'Unione. Il segretario generale ne dà avviso agli altri Membri. 

185 2. Questa disdetta ha effetto allo spirare del termine di un anno a contare 
dal giorno del ricevimento della notificazione da parte del segretario genera
le. 

Articolo 48 Abrogazione della Convenzione internazionale delle 
telecomunicazioni di Malaga-Torre Molinos (1973) 

186 La presente Convenzione abroga e sostituisce la Convenzione internazionale 
delle telecomunicazioni di Malaga-Torre Molinos (1973) nelle relazioni tra i 
Governi contiaenti. 

Articolo 49 Relazioni con gli Stati non contraenti 
187 Tutti i Membri riservano a sé e alle aziende pri\ate riconosciute la facoltà 

di stabilire le condizioni alle quali essi ammettono le telecomunicazioni scam
biate con uno Stalo che non è partecipe della presente Convenzione. Se una 
telecomunicazione originaria di uno Slato non contraente è accettata da un 
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Membro, essa dev'essere trasmessa e, se utilizza le vie di telecomunicazioni 
d'un Membro, sono applicabili ad essa le disposizioni obbligatorie della 
Convenzione e dei Regolamenti amministrativi come anche le tasse normali. 

Articolo 50 Composizione delle controversie 
188 1. 1 Membri possono comporre le loro controversie, circa le questioni riguar

danti l'interpretazione o l'applicazione della presente Convenzione o dei Re
golamenti previsti all'articolo 42, in via diplomatica, o seguendo le procedure 
stabilite per i trattati bilaterali o multinazionali conclusi tra loro per la com
posizione delle controversie internazionali, o con qualsiasi altro modo da 
essi stabilito di comune accordo. 

189 2. Qualora non fosse accettato nessuno di questi mezzi di composizione delle 
controversie, ogni Membro, parte in una controversia, può fare ricorso all'ar
bitrato, conformemente alla procedura prevista nel Regolamento generale o 
nel Protocollo addizionale facoltativo, secondo il caso. 

Capitolo VI 
Definizioni 

Articolo 51 Definizioni 
190 Nella presente Convenzione, salvo non risulti altrimenti dal contesto: 
191 a) i termini definiti all'allegato 2 alla presente Convenzione hanno il senso 

ivi riconosciuto; 
192 b) gij a |( ri termini definiti nei Regolamenti indicati nell'articolo 42 hanno 

il senso riconosciuto in questi Regolamenti. 

Capitolo VII 
Disposizione finale 

Articolo 52 Entrata in vigore e registrazione della. Convenzione 
193 La presente Convenzione entrerà in vigore il 1° marzo 1984 tra i Membri 

per i quali gli strumenti di ratificazione o adesione saranno depositati prima 
di questa data. 

194 Conformemente alle disposizioni dell'articolo 102 della Carta delle Nazioni 
Unite, il segretario generale dell'Unione registrerà la presente Convenzione 
presso il segretariato delle Nazioni Unite. 
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l'arte seconda 

Regolamento generale 

Capitolo Vi l i 
Funzionamento dell'Unione 

Articolo 53 Conferenza di plenipotenziari 
201 1. (1) La Conferenza di plenipotenziari si riunisce conformemente al dispo

sto del numero 34. 
202 (2) Se ciò è praticamente possibile, la data e il luogo d'una Conferenza di 

plenipotenziari sono fissati dalla Conferenza di plenipotenziari precedente; in 
caso contrario, tale data e tale luogo sono fissati dal Consiglio d'amministra
zione d'intesa con la maggioranza dei Membri dell'Unione. 

203 2. (1) La data e/o il luogo della successiva Conferenza di plenipotenziari pos
sono essere mutati: 

204 a) a domanda di almeno un quarto dei Membri dell'Unione, presentata in
dividualmente al segretario generale; 

205 b) su proposta del Consiglio d'amministrazione. 
206 (2) Nei due casi, vanno nuovamente stabiliti la data e/o il luogo, d'intesa con 

la maggioranza dei Membri dell'Unione. 

Articolo 54 Conferenze amministrative 
207 1. (1) L'ordine del giorno di una conferenza amministrativa è fissato dal Con

siglio d'amministrazione, d/intesa con la maggioranza dei Membri dell'Unio
ne, se si tratta di una conferenza amministrativa mondiale, o della maggioran
za dei Membri della regione interessata se si tratta di una conferenza ammi
nistrativa regionale, riservati i disposti del numero 229. 

208 (2) Ove occorra, l'ordine del giorno comprende le trattande la cui inclusione 
sia stata stabilita da una Conferenza di plenipotenziari. 

209 (3) Una conferenza amministrativa mondiale relativa alle radiocomunica
zioni può parimenti comprendere nel suo ordine del giorno direttive da dare 
al Comitato internazionale di registrazione delle frequenze riguardo al suo 
operato e all'esame di quest'ultime. Una conferenza amministrativa mon
diale può includere nelle sue decisioni, secondo il caso, istruzioni o domande, 
agli organi permanenti. 

210 2. (1) Una conferenza amministrativa mondiale è convocata: 
211 a) su decisione di una Conferenza di plenipotenziari, che può fissare la 

data e il luogo della sua riunione; 
212 b) su raccomandazione di una conferenza amministrativa mondiale prece

dente, con riserva d'approvazione da parte del Consiglio d'amministra
zione; 
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213 e) a domanda di almeno un quarto dei Membri dell'Unione, presentata in
dividualmente al segretario generale; 

214 d) su proposta del Consiglio d'amministrazione. 
215 (2) Nei casi di cui ai numeri 212, 213, 214 e eventualmente 211, la data e il 

luogo della conferenza sono fissati dal Consiglio d'amministrazione d'intesa 
con la maggioranza dei Membri dell'Unione, riservate le disposizioni del nu
mero 229. 

216 3. (1) Una conferenza amministrativa regionale è convocata: 
217 a) su decisione di una Conferenza di plenipotenziari; 
218 b) su raccomandazione di una precedente conferenza amministrativa mon

diale o regionale, con riserva d'approvazione da parte del Consiglio 
d'amministrazione ; 

219 ci a domanda di almeno un quarto dei Membri dell'Unione appartenenti 
alla regione interessata, indirizzata individualmente al segretario gene
rale ; 

220 d) su proposta del Consiglio d'amministrazione. 
221 (2) Nei casi di cui ai numeri 218, 219 e 220 e eventualmente 217, la data e il 

luogo della conferenza sono fissati dal Consiglio d'amministrazione, d'intesa 
con la maggioranza dei Membri dell'Unione appartenenti alla regione inte
ressata, riservate le disposizioni del numero 229. 

222 4. (I) L'ordine del giorno, la data e il luogo di una conferenza amministra
tiva possono essere mutati: 

223 a) a domanda di almeno un quarto dei membri dell'Unione se si tratta di 
una conferenza amministrativa mondiale, o di un quarto dei Membri 
dell'Unione appartenenti alla regione interessata se si tratta di una con
ferenza amministrativa regionale. Le domande vanno indirizzate indivi
dualmente al segretario generale che le sottopone all'appi ovazione del 
Consiglio d'amministrazione ; 

224 b) su proposta del Consiglio d'amministrazione. 
225 (2) Nei casi di cui ai numeri 223 e 224, le modificazioni proposte sono adot

tate definitivamente soltanto d'intesa con la maggioranza dei Membri dell' 
Unione se si tratta di una conferenza amministrativa mondiale, o della mag
gioranza dei Membri dell'Unione appartenenti alla regione interessata se si 
tratta di una conferenza amministrativa regionale, riservate le disposizioni del 
numero 229. 

226 5. (1) Una Conferenza di plenipotenziari o il Consiglio d'amministrazione 
possono giudicare utile di far precedere la sessione principale di una confe
renza amministrativa da una sessione preparatoria incaricata di redigere e di 
sottoporre un rapporto sulle basi tecniche dei lavori per la conferenza. 

227 (2) La convocazione di tale riunione preparatoria e il suo ordine del giorno 
devono esscie approvati dalla maggioranza dei Membii dell'Unione se si 
tratta di una conferenza amministrativa mondiale, o dalla maggioranza dei 
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Membri dell'Unione appartenenti alla regione interessata se si tratta di una 
conferenza amministrativa regionale, riservati i disposti del numero 229. 

228 (3) A meno che la riunione preparatoria d'una conferenza amministrativa 
non decida altrimenti, i testi che essa ha definitivamente approvati vanno rac
colti in forma di rapporto che è approvato da questa riunione e firmato dal 
suo presidente. 

229 6. Nelle consultazioni di cui ai numeri 207, 215, 221, 225 e 227, i Membri 
dell'Unione che non hanno risposto entro il termine fissato dal Consiglio 
d'amministrazione sono considerati come se non avessero partecipato a tali 
consultazioni e di conseguenza non sono presi in considerazione nel calcolo 
della maggioranza. Se il numero delle risposte ricevute non supera la metà 
del numero dei Membri dell'Unione consultati, si procede a una nuova con
sultazione il cui risultato sarà determinante qualunque sia il numero dei suf
fragi espressi. 

230 7. Se vi è stato invitato da una Conferenza di plenipotenziari, dal Consiglio 
d'amministrazione o da una conferenza amministrativa precedente, incari
cata di stabilire le basi tecniche all'intenzione di una conferenza amministra
tiva ulteriore, e con riserva che le necessarie disposizioni in materia di conto 
di previsione siano prese dal Consiglio d'amministrazione, il CCIR può con
vocare una riunione preparatoria alla conferenza, che si tiene prima di tale 
conferenza amministrativa. 11 direttore della CCIR sottomette il rapporto di 
questa riunione preparatoria, per il tramite del segretario generale, come con
tributo ai lavori della conferenza amministrativa. 

Articolo 55 Consiglio d'amministrazione 
231 1. (1) 11 Consiglio d'amministrazione è composto di Membri dell'Unione eletti 

dalla Conferenza di plenipotenziari. 
232 (2) Se tra due Conferenze di plenipotenziari si produce una vacanza in seno 

al Consiglio d'amministrazione, il seggio spetta di diritto al Membro dell' 
Unione che ha ottenuto, nell'ultimo scrutinio, il maggior numero di voti tra 
i Membri appartenenti alla stessa regione che non furono eletti. 

233 (3) Un seggio in seno al Consiglio è considerato come vacante: 
234 a) quando un Membro del Consiglio non si è fatto rappresentare a due ses

sioni annuali consecutive del Consiglio; 
235 b) quando un Paese membro dell'Unione si dimette dalle funzioni di Mem

bro del Consiglio. 
236 2. Nella misura del possibile, la persona designata da un Membro del Con

siglio d'amministrazione a far parte del Consiglio è un funzionario della sua 
amministrazione delle telecomunicazioni oppure è direttamente responsabile 
rispetto a tale amministrazione o in suo nome; questa persona deve essere 
qualificata per la sua esperienza nei servizi di telecomunicazione. 
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237 3. All'inizio di ogni sessione annuale, il Consiglio d'amministrazione elegge, 
tra i rappresentanti dei suoi Membri e tenendo conto del principio della rota
zione tra le regioni, il presidente e il vicepresidente. Quest'ultimi restano in 
funzione fino all'apertura della sessione annuale seguente e non sono rieleg
gibili. Il vicepresidente sostituisce il presidente in assenza di quest'ultimo. 

238 4. (1) Il Consiglio d'amministrazione si riunisce in sessione annuale alla sede 
dell'Unione. 

239 (2) Nel corso di tale sessione, esso può decidere di tenere eccezionalmente 
una sessione suppletiva. 

240 (3) Nell'intervallo tra due sessioni ordinarie, esso può essere convocato, di 
regola alla sede dell'Unione, dal suo presidente, a domanda della maggioranza 
dei suoi Membri, o su iniziativa del suo presidente alle condizioni previste al 
numero 267. 

241 5. 11 segretario generale e il vicesegretario generale, il presidente e il vicepre
sidente del Comitato internazionale di registrazione delle frequenze e i diret
tori dei Comitati consultivi internazionali partecipano di pieno diritto alle 
deliberazioni del Consiglio d'amministrazione, ma senza prendere parte alle 
votazioni. Tuttavia, il Consiglio può tenere sedute riservate ai suoi soli Mem
bri. 

242 6. Il segretario generale assume le funzioni di segretario del Consiglio d'am
ministrazione. 

243 7. Il Consiglio d'amministrazione prende decisioni unicamente quando è in 
sessione. A titolo eccezionale, il Consiglio riunito in sessione può decidere 
che una questione particolare venga regolata per corrispondenza. 

244 8. 11 rappresentante di ciascuno dei Membri del Consiglio d'amministrazione 
ha il diritto di assistere in qualità di osservatore a tutte le riunioni degli orga
nismi permanenti dell'Unione designati ai numeri 31, 32 e 33. 

245 9. Sono a carico dell'Unione solamente le spese per il viaggio, il vitto e l'al
loggio, e le assicurazioni, sostenute dal rappresentante di ciascuno dei Mem
bri del Consiglio d'amministrazione per l'adempimento delle sue funzioni 
nelle sessioni del Consiglio. 

246 10. Per lo svolgimento dei compiti che gli sono devoluti dalla Convenzione, 
il Consiglio d'amministrazione, in particolare: 

247 a) è incaricato, durante l'intervallo tra due Conferenze di plenipotenziari, 
di assicurare la coordinazione con tutte le organizzazioni internazionali 
di cui agli articoli 39 e 40. A tale riguardo, esso conclude, a nome dell' 
Unione, accordi provvisori con le organizzazioni internazionali di cui 
all'articolo 40 e con le Nazioni Unite, in applicazione dell'accordo tra 
quest'ultime e l'Unione internazionale delle telecomunicazioni; tali ac
cordi provvisori devono essere sottoposti alla Conferenza di plenipoten
ziari successiva, conformemente ai disposti del numero 46; 

23 
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248 b) statuisce sull'esecuzione delle decisioni relative alle future conferenze o 
riunioni aventi ripercussioni finanziarie, che sono prese o presentate dalle 
conferenze amministrative o dalle assemblee plenarie dei Comitati con
sultivi internazionali. Così facendo, il Consiglio d'amministrazione tiene 
conto dell'articolo 80; 

249 e) decide in merito alla versione di proposte di cambiamento strutturale 
degli organi permanenti dell'Unione, che gli sono sottoposte dal segre
tario generale; 

250 d) esamina e decide i piani pluriennali relativi ai posti di lavoro e al perso
nale dell'Unione; 

251 e) fissa l'effettivo e la classificazione del personale del segretariato generale 
e dei segretariati speciali degli organi permanenti dell'Unione, tenendo 
conto delle direttive generali date dalla Conferenza di plenipotenziari e, 
prendendo in considerazione il numero 104, approva una lista d'impieghi 
delle categorie professionali e superiori che, tenuto conto dei progressi 
costanti conseguiti nelle tecniche e nell'esercizio delle telecomunicazioni, 
saranno occupati da titolari di contratti di durata determinata con pos
sibilità di prolungamento, in vista d'impiegare gli specialisti più compe
tenti le cui candidature sono presentate per il tramite dei Membri dell' 
Unione; questa lista sarà proposta dal segretario generale di concerto 
con il Comitato di coordinazione e sarà sottoposta regolarmente a rie
sami; 

252 f) elabora tutti i regolamenti che giudica necessari alle attività amministra
tive finanziarie dell'Unione, come anche i Regolamenti amministrativi 
destinati a tener conto della pratica corrente dell'organizzazione delle 
Nazioni Unite e delle istituzioni specializzate che applicano il regime 
comune degli stipendi, indennità e pensioni; 

253 g) controlla il funzionamento amministrativo dell'Unione e decide misure 
appropriate tendenti alla razionalizzazione efficace del suo funziona
mento; 

254 h) esamina e fissa il bilancio di previsione attuale dell'Unione e il bilancio 
di previsione per l'anno seguente, tenuto conto dei limiti fissati per le 
spese dalla Conferenza dei plenipotenziari, realizzando tutte le econo
mie possibili, ma salvaguardando nello spirito l'obbligo fatto all'Unione 
di ottenere risultati soddisfacenti il più rapidamente possibile per mezzo 
delle conferenze e dei programmi di lavoro degli organismi permanenti; 
così facendo, il Consiglio tien conto dei punti di vista del Comitato di 
coordinazione in merito ai piani di lavoro menzionati al numero 302, 
così come gli sono comunicati dal segretario generale, e dei risultati di 
tutte le analisi dei costi menzionati ai numeri 301 e 304; 

255 i) prende ogni provvedimento necessario alla verificazione annuale dei conti 
dell'Unione compilati dal segretario generale e approva tali conti, so 
necessario, per sottometterli alla Conferenza dei plenipotenziari succes
siva; 
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256 j) adegua, se necessario; 
257 1. le scale di base degli stipendi del personale della categoria professio

nale e delle categorie superiori, ad eccezione degli stipendi dei posti 
ai quali si provvede per.via di elezione, al fine di adeguarli alle scale 
di base degli stipendi fissale dalle Nazioni Unite per le categorie 
corrispondenti del regime comune; 

258 2. le scale di base degli stipendi del personale della categoria dei servizi 
generali, per adattarle ai salari applicati dalle Nazioni Unite e dalle 
istituzioni specializzate alla sede dell'Unione; 

259 3. le indennità di posto della categoria professionale e delle categorie 
superiori, comprese quelle dei posti ai quali si provvede per via di 
elezione, conformemente alle decisioni delle Nazioni Unite valevoli 
per la sede dell'Unione; 

260 4. le indennità di cui beneficia tutto il personale dell'Unione, in armo
nia con tutte le modificazioni adottate nel regime comune delle Na
zioni Unite; 

261 5. i contributi dell'Unione e del personale alla Cassa comune delle 
pensioni del personale delle Nazioni Unite, conformemente alle de
cisioni del Comitato misto di questa Cassa; 

262 6. le indennità di rincaro accordate ai beneficiari della Cassa d'assicu
razione del personale dell'Unione secondo la prassi seguita dalle 
Nazioni Unite; 

263 k) prende le disposizioni necessarie per la convocazione delle Conferenze 
di plenipotenziari e delle conferenze amministrative dell'Unione confor
memente agli articoli 53 e 54; 

264 l) sottopone alla Conferenza di plenipotenziari le raccomandazioni che giu
dica utili; 

265 m) esamina e coordina i programmi di lavoro nonché i loro progressi, come 
anche gli accordi di lavoro degli organismi permanenti dell'Unione, com
presi i calendari delle riunioni, e prende, in particolare, le misure che 
stima opportune, concernenti la riduzione del numero e della durata 
delle conferenze e delle riunioni, nonché la diminuzione delle spese pre
viste per le conferenze e riunioni; 

266 ri) con il consenso della maggioranza dei Membri dell'Unione, se si tratta 
di una conferenza amministrativa mondiale, o della maggioranza dei 
Membri dell'Unione appartenenti alla regione interessata, se si tratta di 
una conferenza amministrativa regionale, fornisce, agli organi perma
nenti dell'Unione, direttive adeguate per quel che riguarda la loro assi
stenza tecnica e altro, alla preparazione e all'organizzazione di conferenze 
amministrative; 

267 o) procede alla designazione di un titolare al posto divenuto vacante di se
gretario generale o di vicesegretario generale, riservali i disposti del nu
mero 103, qualora sì avverasse la situazione di cui al numero 69 o 70, 
e ciò nel corso di una delle sue sessioni ordinarie se la vacanza si è pro
dotta nei 90 giorni che precedono questa sessione, oppure nel corso di 
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una sessione convocata dal suo presidente nei periodi previsti al numero 
69 o 70; 

268 P) procede alla designazione di un titolare al posto divenuto vacante di 
direttore di un Comitato consultivo internazionale, alla prima sessione 
regolare tenuta dopo la data in cui la vacanza si è prodotta. Un direttore 
cosi nominato resta in funzione fino alla data fissata dalla successiva 
Conferenza di plenipotenziari come lo stipula il numero 323; egli può 
essere eletto a questo posto in occasione della successiva Conferenza di 
plenipotenziari; 

269 <l) procede alla designazione di un titolare al posto divenuto vacante di 
Membro del Comitato internazionale di registrazione delle frequenze se
condo la procedura prevista al numero 315; 

270 r) adempie le altre funzioni previste nella Convenzione e, nel quadro di 
quest'ultima e dei Regolamenti amministrativi, tutte le funzioni giudicate 
necessarie al buon andamento dell'Unione o dei suoi organismi perma
nenti presi singolarmente; 

271 s) prende i provvedimenti necessari, dopo accordo della maggioranza dei 
Membri dell'Unione, per risolvere, a titolo provvisorio, i casi non previsti 
dalla Convenzione, dai Regolamenti amministrativi e dai loro allegati, la 
cui soluzione non può essere rinviata alla successiva conferenza compe
tente; 

272 0 sottopone un rapporto sulle attività di tutti gli organi dell'Unione dopo 
l'ultima Conferenza di plenipotenziari; 

273 n) invia ai Membri dell'Unione, il più presto possibile dopo ciascuna delle 
sue sessioni, rapporti succinti sui lavori svolti come anche ogni docu
mento che giudica utile; 

274 v) prende le decisioni necessarie per assicurare l'equa ripartizione geografica 
del personale dell'Unione e controlla l'esecuzione di queste decisioni. 

Articolo 56 Segretario generale 
275 1. Il segretario generale: 
276 a) coordina le attività dei differenti organismi permanenti dell'Unione, te

nendo conto dei punti di vista del Comitato di coordinazione di cui al 
numero 96, al fine di assicurare un impiego il più possibile efficace ed 
cconomfccTdèl personale, dei fondi e degli altri introiti dell'Unione; 

277 b) organizza il lavoro del Segretariato generale e nomina il personale di tale 
Segretariato, conformandosi alle direttive date dalla Conferenza di ple
nipotenziari e ai regolamenti stabiliti dal Consiglio d'amministrazione; 

278 e) prende le misure amministrative circa la costituzione dei segretariati spe
cializzati degli organismi permanenti e nomina il personale di tali segre
tariati sulla base della scelta e delle proposte del capo di ogni organo 
permanente; la decisione finale di nomina o di licenziamento spettando 
tuttavia al segretario generale; 
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279 d) comunica al Consiglio d'amministrazione ogni decisione presa dalle Na
zioni Unite e dalle istituzioni specializzate che riguardi le condizioni di 
servizio, d'indennità e di pensioni del regime comune; 

280 e) bada che siano applicati i regolamenti amministrativi e finanziari appro
vati dal Consiglio d'amministrazione; 

281 f) fornisce pareri giuridici agli organi dell'Unione; 
282 g) vigila, per i bisogni della gestione amministr.ativa, sul personale della 

sede dell'Unione, al fine di assicurare un'utilizzazione il più possibile 
efficace di tale personale e di applicargli le condizioni d'impiego del re
gime comune. Il personale designato per assistere direttamente i direttori 
dei Comitati consultivi internazionali e il Comitato internazionale di re
gistrazione delle frequenze lavora agli ordini diretti degli alti funzionari 
interessati, ma conformemente alle direttive amministrative generali del 
Consiglio d'amministrazione e del segretario generale; 

283 //; nell'interesse generale dell'Unione e, dopo aver consultato il presidente 
del Comitato internazionale di registrazione delle frequenze o il direttore 
del Comitato consultivo di'cui si tratta, assegna temporaneamente fun
zionari ad altri compiti in funzione delle fluttuazioni del lavoro alla sede 
dell'Unione. Il segretario generale segnala al Consiglio d'amministrazione 
tali assegnazioni temporanee e le loro conseguenze finanziarie; 

284 i) sbriga il lavoro di segretariato che precede e segue le conferenze dell' 
Unione; 

285 j) prepara raccomandazioni per la prima riunione dei capi di delegazione 
menzionati al numero 450, tenendo conto dei risultati delle eventuali 
consultazioni regionali; 

286 k) organizza, se necessario, in collaborazione con il governo che ha fatto 
l'invito, il segretariato delle conferenze dell'Unione e, in collaborazione 
con il capo dell'organismo permanente interessato, fornisce i servizi ne
cessari alle riunioni di ogni organismo permanente dell'Unione, ricor
rendo, nella misura in cui lo ritiene necessario, al personale dell'Unione, 
conformemente al numero 283. Il segretario generale può parimenti, a 
domanda, e in base a un contratto, organizzare il segretariato di ogni 
altra riunione concernente le telecomunicazioni; 

287 l) tiene aggiornate le nomenclature ufficiali compilate secondo le informa
zioni fornite a tale scopo dagli organismi permanenti dell'Unione o dalle 
amministrazioni, esclusi gli schedari di consultazione e qualsiasi altro 
incartamento indispensabile che possono riferirsi alle funzioni del Co
mitato internazionale di registrazione delle frequenze; 

288 mi pubblica i principali rapporti degli organismi permanenti dell'Unione, 
come anche i pareri e le istruzioni d'esercizio da utilizzare nei servizi 
internazionali delle telecomunicazioni che dipendono da tali pareri; 

289 n) pubblica gli accordi internazionali e regionali concernenti le telecomu
nicazioni che gli sono comunicati dalle parti interessate e tiene aggiornati 
i documenti che ad essi si riferiscono; 
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290 o) pubblica le norme tecniche del Comitato internazionale di registrazione 
delle frequenze e qualsiasi altro dato concernente l'assegnazione e l'uti
lizzazione delle frequenze e delle posizioni dei satelliti sull'orbita dei sa
telliti geostazionari, così come è stata elaborata dal Comitato interna
zionale di registrazione delle frequenze in adempimento delle sue fun
zioni. 

291 p) compila, pubblica e tiene aggiornati, facendo capo, se necessario, ad al
tri organismi permanenti dell'Unione: 

292 1. una documentazione che indichi la composizione e la struttura dell' 
Unione; 

293 2. le statistiche generali e i documenti ufficiali di servizio dell'Unione 
specificati nei Regolamenti amministrativi; 

294 3. tutti gli altri documenti la cui compilazione è prescritta dalle confe
renze e dal Consiglio d'amministrazione; 

295 q) raccoglie e pubblica, in forma appropriata, le informazioni nazionali e 
internazionali concernenti le telecomunicazioni nel mondo intero; 

296 r) raccoglie e pubblica, in collaborazione con gli altri organismi permanenti 
dell'Unione, le informazioni di carattere tecnico o amministrativo che 
potrebbero essere particolarmente utili ai Paesi in sviluppo, al fine di 
aiutarli a migliorare le loro reti delle telecomunicazioni. L'attenzione di 
questi Paesi sarà parimenti attirata sulle possibilità offerte dai program
mi internazionali posti sotto gli auspici delle Nazioni Unite; 

297 s) raccoglie e pubblica tutte le informazioni suscettibili di essere utili ai 
Membri, concernenti la messa in opera di mezzi tecnici allo scopo di ot
tenere il miglior rendimento dei servizi delle telecomunicazioni e, soprat
tutto, il migliore impiego possibile delle frequenze radioelettriche per 
diminuire i disturbi; , 

298 t) pubblica periodicamente, secondo le informazioni raccolte o che sono 
messe a sua disposizione, comprese quelle che può raccogliere da altre 
organizzazioni internazionali, un giornale d'informazione e di documen
tazione generali sulle telecomunicazioni; 

299 u) stabilisce, dopo aver consultato il direttore del Comitato consultivo in
ternazionale interessato, o, a seconda del caso, il presidente del Comitato 
internazionale di registrazione delle frequenze, la forma e la presenta
zione di tutte le pubblicazioni dell'Unione, tenendo conto della loro na
tura e del loro contenuto come anche del modo di pubblicazione più 
approprialo e più economico; 

300 v) prende le misure necessarie affinché i documenti pubblicati siano distribuiti 
in tempo utile; 

301 w) dopo aver consultato il Comitato di coordinazione e aver realizzato tutte 
le economie possibili, prepara e sottomette al Consiglio d'amministra
zione un progetto di conto preventivo annuale e un conto di previsione 
per l'anno seguente, che coprono le spese dell'Unione nei limiti fissati 
dalla Conferenza di plenipotenziari e che comprendono due versioni. 
Una versione corrisponderà a una crescita zero per l'unità di contribu-
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/ione, l'altra a una crescita inferiore o uguale a ogni limite fissato dal pro
tocollo addizionale I dopo eventuale prelevamento dal conto di provvi
gione. .11 progetto di conto preventivo e l'annesso contenente un'analisi 
dei costi sono trasmessi, dopo l'approvazione del Consiglio, a titolo 
d'informazione a tutti i Membri dell'Unione; 

302 x) dopo aver consultato il Comitato di coordinazione e tenuto conto dei 
punti di vista di quest'ultimo, prepara e sottomette al Consiglio d'am
ministrazione piani di lavoro per l'avvenire, relativi alle principali attività 
esercitate alla sede dell'Unione, conformemente alle direttive del Con
siglio d'amministrazione; 

303 y) prepara e sottomette al Consiglio d'amministrazione piani pluriennali di 
riclassifìcazione dei posti di lavoro, di reclutamento e di soppressione 
d'impieghi; 

304 x) tenendo conto dell'opinione del Comitato di coordinazione, prepara e 
sottomette al Consiglio d'amministrazione analisi dei costi delle princi
pali attività esercitate alla sede dell'Unione nel corso dell'anno che pre
cede la sessione, tenendo conto soprattutto degli effetti di razionalizza
zione conseguiti; 

305 aa) con l'ausilio del Comitato di coordinazione, allestisce un rapporto di ge
stione finanziario sottoposto ogni anno al Consiglio d'amministrazione 
e un conto ricapitolativo alla vigilia di ogni Conferenza di plenipotenziari; 
questi documenti, dopo la verificazione e l'approvazione da parte del 
Consiglio d'amministrazione, sono comunicati ai Membri e sottoposti 
alla successiva Conferenza di plenipotenziari per l'esame e l'approvazione 
definitiva; 

306 ab) con l'ausilio del Comitato di coordinazione, allestisce un rapporto an
nuale sull'attività dell'Unione che viene trasmesso, dopo l'approvazione 
del Consiglio d'amministrazione, a tutti i Membri; 

307 ac) assicura tutte le altre funzioni del segretariato dell'Unione; 
308 ad) svolge tutte le altre funzioni che gli sono affidate dal Consiglio d'ammini

strazione. 
309 2. È opportuno che il segretario generale o il vicesegretario generale assista

no, a titolo consultivo, alle Conferenze di plenipotenziari e alle conferenze 
amministrative dell'Unione, come pure alle assemblee plenarie dei Comitati 
consultivi internazionali; la loro partecipazione alle sedute del Consiglio 
d'amministrazione è disciplinata dalle disposizioni dei numeri 241 e 242; il 
segretario generale o il suo rappresentante possono partecipare, a titolo con
sultivo, a tutte le altre riunioni dell'Unione. 

Articolo 57 Comitato internazionale di registrazione delle frequenze 
310 1.(1) 1 Membri del Comitato internazionale di registrazione delle frequenze 

devono essere pienamente qualificati per la loro competenza tecnica nel cam
po delle radiocomunicazioni e possedere un'esperienza pratica in materia di 
-'isbcgnazione e di utilizzazione delle frequenze. 
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311 (2) Inoltre, per permettere una migliore comprensione dei problemi che ven
gono sottoposti al Comitato in virtù del numero 79, ogni Membro deve co
noscere le condizioni geografiche, economiche e demografiche d'una regione 
particolare del globo. 

312 2. (1) La procedura d'elezione è fissata dalla Conferenza di plenipotenziaii 
nel modo specificato a! numero 73. 

313 (2) A ogni elezione, qualsiasi Membro del Comitato in carica può essere ri
proposto come candidato del Paese di cui è cittadino. 

314 (3) 1 Membri del Comitato assumono il loro servizio il giorno fissato dalla 
Conferenza di plenipotenziari che li ha eletti. Essi restano normalmente in 
carica fino alla data stabilita dalla conferenza che ne elegge i successori. 

315 (4) Se, nell'intervallo tra due Conferenze di plenipotenziari incaricate di eleg
gere i Membri del Comitato, un Membro eletto di quest'ultimo presenta le 
dimissioni, abbandona le sue funzioni, o muore, il presidente del Comitato 
chiede al segretario generale d'invitare i Membri dell'Unione che fanno parte 
della regione interessata a proporre candidati per l'elezione di un sostituto 
da parte del Consiglio d'amministrazione in occasione della sua successiva 
sessione annuale. Tuttavia, se la vacanza si produce più di novanta giorni 
prima della sessione del Consiglio d'amministrazione o dopo la sessione an
nuale del Consiglio d'amministrazione che precede la successiva Conferenza 
di plenipotenziari, il Paese di cui questo Membro era cittadino designa, il 
più presto possibile e entro novanta giorni, un sostituto parimenti cittadino 
di questo Paese, che resterà in carica fino all'entrata in funzione del nuovo 
Membro eletto dal Consiglio d'amministrazione o fino all'entrata in carica 
dei nuovi Membri del Comitato eletti dalla successiva Conferenza di pleni
potenziari. Nei due casi, le spese cagionate dal viaggio del sostituto sono a 
carico della sua amministrazione. Il sostituto potrà essere presentato come 
candidato all'elezione da parte del Consiglio d'amministrazione o, se del caso, 
da parte della Conferenza di plenipotenziari. 

316 3. (1) l metodi di lavoro del Comitato sono definiti nel Regolamento delle 
radiocomunicazioni. 

317 (2) I Membri del Comitato eleggono nel loro seno un presidente e un vice
presidente, i quali adempiono le loro funzioni durante un anno, in seguito, 
il vicepresidente succede ogni anno al presidente, e viene eletto un nuovo 
vicepresidente. 

318 (3) Il Comitato dispone di un segretariato specializzato. 
319 4. Nessun Membro del Comitato deve, nell'esercizio delle sue funzioni, chie

dere o ricevere istruzioni da alcun Governo, né da alcun Membro d'un Go
verno qualsiasi, né da alcuna organizzazione o persona pubblica o privata. 
Inoltie, ciascun Membro deve rispettare il carattere internazionale del Comi
tato e delie funzioni dei suoi Membri e non deve, in nessun caso, cercare d'in
fluenzate qualcuno di essi nell'esercizio delle sue funzioni. 
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Articolo 58 Comitati consultivi inlcrnazionali 
320 ]. II funzionamento di ogni Comitato consultivo internazionale Rassicurato 

mediante: 
321 a) l'assemblea plenaria, che si riunisce normalmente ogni quattro anni. 

Quando una conferenza amministrativa mondiale corrispondente è stata 
convocata, la riunione dell'assemblea plenaria viene tenuta, ~se possibile, 
almeno otto mesi prima di questa conferenza; 

322 b) le commissioni di studi istituite dall'assemblea plenaria per trattare le 
questioni da esaminare; 

323 e) un direttore eletto dalla Conferenza di plenipotenziari per il periodo tra 
due Conferenze di plenipotenziari. Egli è rieleggibile alla Conferenza di 
plenipotenziari successiva. Se il posto si trova inopinatamente vacante, 
il Consiglio d'amministrazione, in occasione della sua sessione annuale 
successiva, designa il nuovo direttore conformemente ai disposti del nu
mero 268; 

324 d) un segretariato specializzato che assiste il direttore; 
325 e) laboratori o installazioni tecniche istituiti dall'Unione. 
326 2. (1) Le questioni studiate da ogni Comitato consultivo internazionale, e 

sulle quali è incaricato di emettere pareri, gli sono poste dalla Conferenza 
di plenipotenziari, da una conferenza amministrativa, dal Consiglio d'ammi
nistrazione, da un altro Comitato consultivo o dal Comitato internazionale 
di registrazione delle frequenze. Tali questioni si aggiungono a quelle che 
l'assemblea plenaria del Comitato consultivo interessato ha deciso di pren
dere in considerazione, o, nell'intervallo delle assemblee plenarie, a quelle 
la cui iscrizione è stata chiesta o approvata per corrispondenza da almeno ven
ti Membri dell'Unione. 

327 (2) A domanda dei Paesi interessati, ogni Comitato consultivo internazionale 
può parimenti eseguire studi e dare consigli su questioni relative alle teleco
municazioni nazionali di questi Paesi. Lo studio di tali questioni deve essere 
effettuato conformemente ai disposti del numero 326; nei casi in cui tale stu
dio implica il confronto di parecchie soluzioni tecniche possibili, il fattore 
economico può essere preso in considerazione. 

Articolo 59 Comitato di coordinazione 
328 1. (1) 11 Comitato di coordinazione assiste e consiglia il segretario generale 

su tutte le questioni menzionate al numero 97; egli assiste il segretario generale 
nello svolgimento dei compiti che "sono assegnati a quest'ultimo in virtù dei 
numeri 276, 298, 301, 302, 305 e 306. 

329 (2) 11 Comitato incaricato di assicurare la coordinazione con ogni organiz
zazione internazionale menzionata agli articoli 39 e 40, per quanto concerne 
la rappresentanza degli organismi permanenti dell'Unione nelle conferenze di 
tali organizzazioni. 
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330 (3) 11 Comitato esamina i risultati delle attività dell'Unione nel campo della 
cooperazione tecnica e presenta raccomandazioni al Consiglio d'amministra
zione per il tramite del segretario generale. 

331 2. Il Comitato deve sforzarsi di formulare le sue conclusioni all'unanimità. 
Se non è appoggiato dalla maggioranza del Comitato, il presidente può, in 
circostanze eccezionali, prendere decisioni sotto la sua propria responsabilità, 
se reputa che la liquidazione delle questioni di cui si tratta non può essere 
differita alla successiva sessione del Consiglio d'amministrazione. In tali cir
costanze, egli fa rapporto senza indugio, per iscritto, ai Membri del Consiglio 
d'amministrazione su queste questioni, indicando le ragioni che l'hanno in
dotto a prendere tali decisioni, e comunicandogli i punti di vista, presentati 
per iscritto, dagli altri Membri del Comitato. Se le questioni studiate in simili 
circostanze non sono urgenti, ma nondimeno importanti, esse devono essere 
sottomesse all'esame del Consiglio d'amministrazione alla sua successiva ses
sione. 

332 3. Il Comitato si riunisce su convocazione del suo presidente, almeno una 
volta al mese; esso può parimenti riunirsi in caso di bisogno, a richiesta di 
due dei suoi Membri. 

333 4. Un rapporto sui lavori del Comitato di coordinazione è allestito e comu
nicato, a domanda, ai Membri del Consiglio d'amministrazione. 

Capitolo IX 
Disposizioni generali concernenti le conferenze 

Articolo 60 Invito e ammissione alle Conferenze di plenipotenziari quando 
vi è invito da parte di un Governo 

334 1. 11 Governo invitante, d'intesa con il Consiglio d'amministrazione, fissa la 
data definitiva e il luogo preciso della conferenza. 

335 2. (1) Un anno prima di tale data, il Governo invitante manda un invito al 
Governo di ciascun Paese membro dell'Unione. 

336 (2) Questi inviti possono essere mandati sia direttamente, sia per il tramite 
del segretario generale o per il tramite d'un altro Governo. 

337 3. Il segretario generale manda un invito alle Nazioni Unite, conformemente 
alle disposizioni dell'articolo 39, e, a domanda, alle organizzazioni regionali 
delle telecomunicazioni di cui all'articolo 32. 

338 4. Il Governo invitante, d'intesa con il Consiglio d'amministrazione o su pro
posta di quest'ultimo, può invitare le istituzioni specializzate delle Nazioni 
Unite, come anche l'Agenzia internazionale dell'energia atomica, a inviare 
osservatori, per partecipare alle conferenze a titolo consultivo, sulla base della 
reciprocità. 
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$M 5. (1) le risposte dei Membri devono giungete al Governo invitante al più 
lardi un mese prima dell'apertura della conferenza; esse devono contenere, 
per quanto possibile, tutte le indicazioni sulla composizione della delegazione. 

340 (2) Tali risposte possono essere indirizzate al Governo invitante, sia diretta
mente, sia per il tramite del segretario generale o per il tramite di un altro 
G os orno. 

341 6. Tutti gli organismi permanenti dell'Unione sono rappresentali alla confe-
ten/a a titolo consultivo. 

342 7. Sono ammessi alle Conferenze di plenipotenziari: 
343 a) le delegazioni specificate nell'allegato 2; 
344 bj gli osservatori delle Nazioni Unite; 
345 cj gli osservatori delle organizzazioni regionali delle telecomunicazioni, con

formemente al numero 337; 
346 d) gli osservatori delle istituzioni specializzate e l'Agenzia internazionale 

dell'energia atomica, conformemente al numero 338. 

Articolo 61 Invito e ammissione alle conferenze amministrative quando vi è 
invito da parte di un Governo 

347 1.(1) Le disposizioni dei numeri da 334 a 340 sono applicabili alle conferenze 
amministrative. 

348 (2) 1 Membri dell'Unione possono informare le aziende private, da esse ri
conosciute, dell'invito che è stato loro trasmesso. 

349 2. (1) Il Governo invitante, d'intesa con il Consiglio d'amministrazione o su 
proposta di quest'ultimo, può inviare una notificazione alle organizzazioni 
internazionali che hanno interesse a mandare osservatori per partecipare alla 
conferenza a titolo consultivo. 

350 (2) Le organizzazioni internazionali interessate presentano al Governo invi
tante una domanda d'ammissione nel termine di due mesi a contare dalla 
data della notificazione. 

351 (3) II Governo invitante raccoglie le domande; la decisione di ammissione è 
presa dalla conferenza stessa. 

352 3. Sono ammessi alle conferenze amministrative: 
353 a) le delegazioni specificate nell'allegato 2; 
354 b) gli osservatori delle Nazioni Unite; 
355 e) gli osservatori delle organizzazioni regionali delle telecomunicazioni di 

cui all'articolo 32; 
356 d) gli osservatori delle istituzioni specializzate e dell'Agenzia internazionale 

dell'energia atomica, conformemente ai numero 338; 
357 e) gli osservatori delle organizzazioni internazionali ammesse conforme

mente alle disposi/ioni dei numeri da 349 a 351 ; 
358 j) i rappresentanti delle aziende pi ivate riconosciute, debitamente autoi iz

za te dal Membro da cui dipendono; 
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359 g) gli organismi permanenti dell'Unione a titolo consultivo, allorquando la 
conferenza tratta affari che sono di loro competenza. In caso di bisogno, 
la conferenza può invitare un organismo che non avrebbe giudicato utile 
farsi rappresentare; 

360 h) gli osservatori dei Membri dell'Unione che partecipano, senza diritto di 
voto, alla conferenza amministrativa regionale d'una regione diversa da 
quella alla quale appartengono tali Membri. 

Articolo 62 Procedura per la convocazione di conferenze amministrative 
mondiali a domanda di Membri dell'Unione o su proposte del 
Consiglio d'amministrazione 

361 1. I Membri dell'Unione che desiderano la convocazione d'una conferenza 
amministrativa mondiale ne informano il segretario generale, indicando l'or
dine del giorno, il luogo e la data proposta per la conferenza. 

362 2. 11 segretario generale, al ricevimento di domande concordanti, provenienti 
da almeno un quarto dei Membri, ne informa tutti i Membri mediante il 
mezzo di telecomunicazione più adatto, pregandoli di notificargli, nel termine 
di sei settimane, se accettano o no la proposta presentata. 

363 3. Se la maggioranza dei Membri, determinata secondo i disposti del nu
mero 229, si pronuncia in favore dell'insieme della proposta, se accetta cioè, 
sia l'ordine del giorno, sia la data e il luogo di riunione proposti, il segretario 
generale ne informa tutti i Membri mediante i mezzi di telecomunicazione più 
idonei. 

364 4. (1) Se la proposta accettata tende a riunire la conferenza in un luogo di
verso da quello della sede dell'Unione, il segretario generale domanda al Go
verno del Paese interessato se accetta di diventare Governo invitante. 

365 (2) In caso di risposta affermativa, il segretario generale, d'intesa con questo 
Governo, prende le disposizioni necessarie per la riunione della conferenza. 

366 (3) In caso di risposta negativa, il segretario generale invita i Membri che 
hanno domandato la convocazione della conferenza a presentare nuove pro
poste circa il luogo della riunione. 

367 5. Quando la proposta accettata tende a riunire hi conferenza alla sede dell' 
Unione, sono applicabili le disposizioni dell'articolo 64. 

368 6. (1) Se l'insieme della proposta (ordine del giorno, luogo e data) non è ac
cettato dalla maggioranza dei Membri, determinata secondo i disposti del 
numero 229, il segretario generale comunica le risposte ricevute ai Membri 
dell'Unione, invitandoli a pronunciarsi in modo definitivo, entro un termine 
di sei settimane, sul punto o sui punti controversi. 

369 (2) Questi punti sono considerati come accettati quando siano stati appro
vati dalla maggioranza dei Membri, determinata secondo i disposti del numero 
229. 
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370 7. La procedura sopra indicata è parimenti applicabile quando la proposta 
di convocazione di una conferenza amministrativa mondiale è presentata dal 
Consiglio d'amministrazione. 

Artìcolo 63 Procedura per la convocazione di conferenze amministrative 
regionali a domanda di membri dell'Unione o su proposta del 
Consiglio d'amministrazione 

371 Nel caso di conferenze amministrative regionali, la procedura di cui all'arti
colo 62 si applica ai soli Membri della regione interessata. Se la convocazione 
deve farsi per iniziativa dei Membri della regione, basta che il segretario ge
nerale riceva domande concordanti, provenienti da un quarto dei Membri di 
questa regione. 

Articolo 64 Disposizioni relative alle conferenze che sì riuniscono senza che 
vi sia un Governo invitante 

372 Le disposizioni degli articoli 6Q e 61 sono applicabili quando una conferenza 
deve riunirsi senza che vi sia un Governo invitante. Il segretario generale, 
dopo intesa con il Governo della Confederazione Svizzera, prende le dispo
sizioni necessarie per convocare e organizzare la conferenza alla sede dell' 
Unione. 

Articolo 65 Disposizioni comuni a tutte le conferenze 
Cambiamento della data o del luogo d'una conferenza 

373 i. Le disposizioni degli articoli 62 e 63 sono applicabili, per analogia, quando 
si tratti, a domanda dei Membri dell'Unione o su proposta del Consiglio 
d'amministrazione, di cambiare la data e/o il luogo d'una conferenza. Tali 
cambiamenti possono tuttavia essere fatti solo se la maggioranza dei Membri 
interessati, determinata secondo i disposti del numero 229, si è pronunciata 
in loro favore. 

374 2. Ogni Membro che propone di cambiare la data o il luogo d'una conferenza 
deve ottenere l'adesione del numero richiesto di altri Membri. 

375 3. Se del caso, il segretario generale fa conoscere, nella comunicazione pre
vista nel numero 362, le probabili conseguenze finanziarie derivanti dal cam
biamento del luogo o della data, per esempio quando sono state fatte spese 
per preparare la riunione della conferenza al luogo previsto inizialmente. 

Articolo 66 Termini e modi di presentazione delle proposte e dei rapporti 
alle conferenze 

376 i. Immediatamente dopo la spedizione degli inviti, il segretario generale pre
ga i Membri di comunicargli, nel termine di quattro mesi, le loro proposte 
relative ai lavori della conferenza. 
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377 2. Qualsiasi proposta presentata, la cui accettazione implichi una revisione 
del testo della Convenzione o dei Regolamenti amministrativi, deve contenere 
riferimenti ai numeri delle parti del testo che richiedono tale revisione. I mo
tivi della proposta devono essere indicati, in ogni caso, nel modo più conciso 
possibile. 

378 3. Il segretario generale comunica a tutti i Membri le proposte, man mano 
che le riceve. 

379 4. Il segretario generale riunisce e coordina, secondo il caso, le proposte e i 
rapporti ricevuti dalle amministrazioni, dal Consiglio d'amministrazione, dalle 
assemblee plenarie dei Comitati consultivi internazionali e dalle riunioni pre
paratorie alle conferenze e le trasmette ai Membri almeno quattro mesi pri
ma della data d'apertura della conferenza. I funzionari eletti dall'Unione non 
sono autorizzati a presentare proposte. 

Articolo 67 Poteri delle delegazioni alle conferenze 
380 1. La delegazione inviata da un Membro dell'Unione per partecipare a una 

conferenza dev'essere debitamente accreditata in conformità delle disposizioni 
dei numeri da 381 a 387. 

381 2. (1) Le delegazioni alle Conferenze di plenipotenziari sono accreditate me
diante atti firmati dal capo dello Stato, o dal capo del Governo, oppure dal 
ministro degli affari esteri. 

382 (2) Le delegazioni alle conferenze amministrative sono accreditate mediante 
atti firmati dal capo dello Stato, o dal capo del Governo, o dal ministro degli 
affari esteri, oppure dal ministro competente per le questioni trattate durante 
la conferenza. 

383 (3) Con riserva della conferma data da una delle autorità indicate al nume
ro 381 o 382 e ricevuta prima della firma degli atti finali, una delegazione 
può essere accreditata provvisoriamente dal capo della missione diplomatica 
del suo Paese presso il Governo del Paese nel quale è adunata la conferenza, 
oppure, se quest'ultimo è la sede dell'Unione, dal capo della delegazione 
permanente del suo Paese presso l'ufficio delle Nazioni Unite a Ginevra. 

384 3. I poteri sono accettati se sono firmati da un'autorità di cui ai numeri da 
381 a 383 e rispondono a uno dei criteri seguenti: 

385 - conferimento dei pieni poteri alla delegazione; 
386 - autorizzazione alla delegazione di rappresentare il proprio Governo senza 

restrizione alcuna; 
387 - conferimento alla delegazione o a taluni dei suoi membri del diritto di fir

mare gli atti finali. 
388 4. (1) Una delegazione, i cui poteri sono riconosciuti validi dalla sessione 

plenaria, è autorizzata a esercitare il diritto di voto del Membro interessato 
e a firmare gli atti finali. 
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389 (2) Una delegazione, i cui poteri non sono riconosciuti validi dalla sessione 
plenaria, non è autorizzata a esercitare il diritto di voto né a firmare gli atti 
finali finché non ha provveduto a rimediarvi. 

390 5. 1 poteri devono essere depositati, non appena possibile, presso il segreta
riato della conferenza. Una commissione speciale così come è descritta al 
numero 471 è incaricata di verificarli; essa presenta le sue conclusioni, in for
ma di rapporto, alla seduta plenaria, entro il termine stabilito da quest'ultima. 
Nell'attesa di una decisione della seduta plenaria a tale riguardo, la delega
zione d'un Membro dell'Unione è autorizzata a partecipare ai lavori e ad 
esercitare il diritto di voto di questo Membro. 

391 6. Di massima, i Membri dell'Unione devono cercare d'inviare alle conferenze 
dell'Unione le loro proprie delegazioni. Tuttavia, il Membro che per motivi 
eccezionali non può inviare la propria delegazione può conferire alla delega
zione d'un altro membro il diritto di votare e firmare in suo nome. Questo 
trasferimento di poteri deve costituire l'oggetto di un atto firmato da una 
delle autorità menzionate al numero 381 o 382. 

392 7, ijna delegazione avente il diritto di voto può incaricare un'altra delegazione, 
avente lo stesso diritto, di votare in suo nome durante una o più adunanze 
alle quali essa non può assistere. In tale caso, essa deve informare, tempesti
vamente e per iscritto, il presidente della conferenza. 

393 3, Una delegazione non può esercitare più di un voto per procura. 
394 9_ i poteri e le procure indirizzati per telegramma non sono accettabili. Per 

contro, sono accettabili i telegrammi di risposta a una domanda di chiari
mento del presidente o del segretariato della conferenza concernente i poteri. 

Capitolo X 
Disposizioni generali concernenti i Comitati consultivi 
intemazionali 

Articolo 68 Condizioni di partecipazione 
395 1. I Membri dei Comitati consultivi internazionali menzionati ai numeri 87 

e 88 possono partecipare a tutte le attività del Comitato consultivo di cui si 
tratta. 

396 2. (1) Qualsiasi domanda di partecipazione ai lavori d'un Comitato consul
tivo presentata da un'azienda privata riconosciuta dev'essere approvata dal 
Membro che l'ha riconosciuta. La domanda viene indirizzata da questo 
Membro al segretario generale, che la porta a conoscenza di tutti i Mcmbii 
e del direttole di questo Comitato. 11 direttore del Comitato consultivo co
munica a questa azienda il seguito che è stato dato alla sua domanda. 

397 (2) Un'azienda privata riconosciuta può intervenire in nome del Membro che 
l'ha n'eonosciuta solamente se quest'ultimo, in ogni singolo caso particolare, 
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fa sapere al Comitato consultivo interessato che l'ha autorizzata a tale pro
posito. 

398 3. (1) Le organizzazioni internazionali e le organizzazioni regionali delle te
lecomunicazioni menzionate all'articolo 32, che coordinano i loro lavori 
con quelli dell'Unione e hanno delle attività connesse, possono essere am
messe a partecipare, a titolo consultivo, ai lavori dei Comitati consultivi. 

399 (2) La prima domanda di partecipazione ai lavori di un Comitato consultivo 
presentata da un'organizzazione internazionale o da un'organizzazione regio
nale delle telecomunicazioni e menzionata all'articolo 32 va indirizzata al se
gretario generale, il quale la comunica, con i mezzi di telecomunicazione più 
appropriati, a tutti i Membri e li invita a pronunciarsi sull'accettazione di 
tale domanda; la domanda è accettata se la maggioranza delle risposte dei 
Membri giunte nel termine di un mese è favorevole. 11 segretario generale 
comunica il risultato di questa consultazione a tutti i Membri e ai Membri 
del Comitato di coordinazione. 

400 4. (1) Gli organismi scientifici o industriali che si dedicano allo studio di 
problemi delle telecomunicazioni oppure allo studio o alla fabbricazione di 
materiali destinati ai servizi delle telecomunicazioni possono essere ammessi 
a partecipare, a titolo consultivo, alle riunioni delle commissioni di studi dei 
Comitati consultivi, con riserva dell'approvazione delle amministrazioni dei 
Paesi interessati. 

401 (2) Ogni domanda d'ammissione alle riunioni delle commissioni di studi d'un 
Comitato consultivo, presentata da un organismo scientifico o industriale 
deve essere approvata dall'amministrazione del Paese interessato. La domanda 
è indirizzata da questa amministrazione al segretario generale, che ne informa 
tutti i Membri e il direttore di questo Comitato. Il direttore del Comitato 
consultivo comunica all'organismo scientifico o industriale il seguito che è 
stato dato alla sua domanda. 

402 5. Ogni azienda privata riconosciuta, ogni organizzazione internazionale o re
gionale delle telecomunicazioni, oppure ogni organismo scientifico o indu
striale che è stato ammesso a partecipare ai lavori d'un Comitato consultivo 
ha il diritto di disdire la partecipazione mediante una notificazione indirizzata 
al segretario generale. Tale disdetta ha etìétto dopo un anno a contare dal 
giorno del ricevimento della notificazione da parte del segretario generale. 

Articolo 69 Attribuzioni dell'assemblea plenaria 
403 L'assemblea plenaria: 
404 a) esamina i rapporti delle commissioni di studi e approva, modifica o re

spinge i progetti di raccomandazione in essi contenuti; 
405 ffj esamina le questioni esistenti al fine di vedere se è necessario o no pro

seguire lo studio, e allestisce la lista delle nuove questioni da studiare 
conformemente ai disposti del numero 326. In occasione della redazione 
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del testo di nuove questioni, è necessario tener presente che, in via di 
principio, il loro studio dovrebbe poter essere concluso in un termine 
uguale al doppio dell'intervallo tra due assemblee plenarie; 

406 e) approva il programma di lavoro conseguente alle disposizioni del nume
ro 405 e fissa l'ordine delle questioni da studiare in base alla loro impor
tanza, alla loro priorità e alla loro urgenza, tenendo conto della necessità 
di mantenere al minimo le esigenze quanto alle risorse dell'Unione; 

407 d) decide, con riguardo al programma di lavoro approvato, di cui al nu
mero 406, se è necessario mantenere o sciogliere le commissioni di studi 
esistenti, o istituirne delle nuove; 

408 e) assegna alle commissioni di studi le questioni da studiare; 
409 f) esamina e approva il rapporto del direttore sui lavori del Comitato dopo 

l'ultima riunione dell'assemblea plenaria; 
410 g) approva, se necessario, in vista di trasmetterla al Consiglio d'amministra

zione, la valutazione, presentata dal direttore entro i limiti delle disposi
zioni del numero 439, dei bisogni finanziari del Comitato fino alla pros
sima assemblea plenaria; 

411 h) al momento di prendere risoluzioni o decisioni, l'assemblea plenaria do
vrebbe tener conto delle ripercussioni finanziarie prevedibili e deve sfor
zarsi d'evitare di prendere risoluzioni e decisioni che possono cagionare 
il soprasso dei limiti superiori dei crediti fissati dalla Conferenza di ple
nipotenziari; 

412 i) esamina i rapporti della commissione mondiale del Piano e tutte le altre 
questioni giudicate necessarie nell'ambito dei disposti dell'articolo 11 e 
del presente capitolo. 

Articolo 70 Riunioni dell'assemblea plenaria 
413 1. L'assemblea plenaria si riunisce, normalmente, alla data e nel luogo fis

sati dall'assemblea plenaria precedente. 
414 2. La data e/o il luogo d'una riunione dell'assemblea plenaria possono essere 

modificati con l'approvazione della maggioranza dei Membri dell'Unione che 
hanno risposto alla domanda del segretario generale intesa a conoscere il loro 
parere. 

415 3. A ognuna di queste riunioni, l'assemblea plenaria di un Comitato consul
tivo è presieduta dal capo della delegazione del Paese nel quale la riunione 
ha luogo o, se questa riunione si tiene alla sede dell'Unione, da una persona 
eletta dall'assemblea plenaria stessa; il presidente è assistito da vicepresidenti 
eletti dall'assemblea plenaria. 

416 4. 11 segretario generale è incaricato di prendere, d'intesa con il direttore del 
Comitato consultivo interessato, le disposizioni amministrative e finanziarie 
necessarie in vista delle riunioni dell'assemblea plenaria e delle commissioni 
di studi. 
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Articolo 71 Lingue e diritto di voto alle assemblee plenarie 
417 1.(1) Le lingue da usarsi durante le assemblee plenarie sono quelle previste 

negli articoli 16 e 78. 
418 (2) I documenti preparatori delle commissioni di studi, i documenti e i ver

bali delle assemblee plenarie e i documenti pubblicati in seguito a quest'ulti
me dai Comitati consultivi internazionali sono redatti nelle tre lingue di la
voro dell'Unione. 

419 2. I Membri autorizzati a votare nelle sedute delle assemblee plenarie dei 
Comitati consultivi sono quelli designati al numero 10. Tuttavia, quando un 
Membro dell'Unione non è rappresentato da un'amministrazione, i delegati 
delle aziende private riconosciute dal Paese interessato hanno, insieme, e qua
lunque sia il loro numero, diritto a un solo voto, salvi restando i disposti 
del numero 397. 

420 3. Le disposizioni dei numeri da 391 a 394, relative alla procura, si applicano 
alle assemblee plenarie. 

Articolo 72 Commissioni di studi 
421 1. L'assemblea plenaria istituisce e mantiene, secondo i bisogni, le commis

sioni di studi necessarie per trattare le questioni messe allo studio. Le ammi
nistrazioni, le aziende private riconosciute, le organizzazioni internazionali e 
le organizzazioni regionali di telecomunicazione ammesse conformemente alle 
disposizioni dei numeri 398 e 399, che desiderano partecipare ai lavori di 
commissioni di studi, si annunciano, sia durante l'assemblea plenaria, sia 
ulteriormente, al direttore del Comitato consultivo di cui si tratta. 

422 2. Inoltre, riservate le disposizioni dei numeri 400 e 401, i periti degli orga
nismi scientifici o industriali possono essere ammessi a partecipare, a titolo 
consultivo, ad ogni riunione d'una qualsiasi delle commissioni di studi. 

423 3. L'assemblea plenaria nomina normalmente un relatore principale e un vi
cerelatore principale per ogni commissione di studi. Se il volume di lavoro 
d'una commissione di studi lo richiede, l'assemblea plenaria nomina, per que
sta commissione, tanti vicerelatori principali supplementari quanti ne ritiene 
necessari. Al momento della nomina dei relatori principali e dei vicerelatori 
principali, si dovrà tener conto segnatamente dei criteri di competenza e dell' 
esigenza d'una ripartizione geografica equa, nonché della necessità di favorire 
la partecipazione più efficace dei Paesi in sviluppo. Se, nell'intervallo tra due 
riunioni dell'assemblea plenaria, un relatore principale è impedito a esercitare 
le sue funzioni, e se la sua commissione di studi aveva un solo vicerelatore 
principale, quest'ultimo prende il suo posto. Qualora si tratti di una commis
sione di studi per la quale l'assemblea plenaria aveva nominato parecchi 
vicerelatori principali, questa commissione, nel corso della sua riunione suc
cessiva, elegge tra essi il suo nuovo relatore principale e, se necessario, un 
nuovo vicerelatore principale tra i suoi Membri. Una tale commissione di 



Atti Parlamentari — 371 — Senato della Repubblica — 1712 

IX LEGISLATURA — DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI - DOCUMENTI 

studi elegge parimenti un nuovo vicerelalore principale qualora uno dei suoi 
vices datori principali sia impedito di esercitare le sue funzioni nell'intervallo 
tra due riunioni dell'assemblea plenaria. 

Art. 73 Trattamento degli affari delle commissioni di studi 
424 1. Le questioni affidate alle commissioni di studi sono, se possibile, trattate 

per corrispondenza. 
425 2. (I) Tuttavia, l'assemblea plenaria può impartire appropriate direttive con

cernenti le riunioni di commissioni di studi, che sembrino necessarie per trat
tare gruppi importanti di questioni. 

426 (2) Di regola, nell'intervallo tra due assemblee plenarie, una commissione di 
studi non tiene più di due riunioni, compresa la sua riunione finale che pre
cede l'assemblea plenaria. 

427 (j) inoltre, se dopo un'assemblea plenaria, un relatore principale è del pa
rere che una o parecchie riunioni della sua commissione di studi, non previste 
dall'assemblea plenaria, siano necessarie per discutere verbalmente questioni 
che non hanno potuto essere trattate per corrispondenza, può, con l'autoriz
zazione della sua amministrazione e dopo aver sentito il direttore interessato 
e i Membri della sua commissione, proporre una riunione in un luogo adatto, 
tenendo conto della necessità di ridurre al minimo le spese. 

428 3. L'assemblea plenaria, può, in caso di bisogno, costituire gruppi di lavoro 
misti per Io studio delle questioni che richiedono la partecipazione di periti 
di parecchie commissioni di studi. 

*29 4. Dopo aver consultato il segretario generale, il direttore d'un Comitato 
consultivo, d'intesa con i relatori principali delle diverse commissioni di studi 
interessate, allestisce il piano generale delle riunioni del gruppo delie com
missioni di studi che devono riunirsi in uno stesso luogo durante lo stesso pe
riodo. 

130 5. Il direttore trasmette i rapporti finali delle commissioni di studi alle ammi
nistrazioni partecipanti, alle aziende private riconósciute dal Comitato con
sultivo e, se del caso, alle organizzazioni internazionali e alle organizzazioni 
regionali di telecomunicazione che vi hanno partecipato. Questi rapporti 
sono inviati al più presto possibile e, in ogni caso, in modo che giungano ai 
destinatari almeno un mese prima del giorno della successiva assemblea ple
naria. Si può derogare a questa clausola soltanto qualora riunioni delle com
missioni di studi siano tenute immediatamente prima della riunione dell'as
semblea plenaria. Le questioni che non sono state oggetto di un rapporto 
giunto come alle condizioni sopra indicate non possono essere isctittc all'or
dine del giorno dell'assemblea plenaria. 
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Articolo 74 Funzioni del direttore; segretariato specializzato 
431 1. (i) il direttore d'un Comitato consultivo coordina i lavori dell'assemblea 

plenaria e delle commissioni di studi; egli è responsabile dell'organizzazione 
dei lavori del Comitato. 

432 (2) Il direttore ha la responsabilità dei documenti del Comitato e prende, di 
concerto con il segretario generale, le misure necessarie affinché tali documenti 
siano pubblicati nelle lingue di lavoro dell'Unione. 

433 (3) il direttore è assistito da un segretariato composto di personale specializ
zato che lavora, sotto la sua autorità diretta, all'organizzazione dei lavori del 
Comitato. 

434 (4) Il personale dei segretariati specializzati, dei laboratori e degli impianti 
tecnici dei Comitati consultivi dipende, dal lato amministrativo, dall'autorità 
del segretario generale conformemente ai disposti del numero 282. 

435 2. Il direttore sceglie il personale tecnico e amministrativo del segretariato 
anzi detto, nei limiti del bilancio di previsione approvato dalla Conferenza 
di plenipotenziari o dal Consiglio d'amministrazione. La nomina di detto 
personale tecnico e amministrativo è fatta dal segretario generale, d'intesa 
con il direttore. La decisione definitiva di nomina o di licenziamento incombe 
al segretario generale. 

436 3. il direttore partecipa di pieno diritto a titolo consultivo alle deliberazioni 
dell'assemblea plenaria e delle commissioni di studi. Egli prende tutte le mi
sure concernenti la preparazione delle riunioni dell'assemblea plenaria e delle 
commissioni di studi, riservate le disposizioni del numero 416. 

437 4. il direttore riferisce, in un rapporto presentato all'assemblea plenaria, sull' 
attività del Comitato consultivo dall'ultima riunione dell'assemblea plenaria. 
Detto rapporto è inviato, dopo approvazione, al segretario generale, il quale 
lo trasmette al Consiglio d'amministrazione. 

438 5. il direttore presenta al Consiglio d'amministrazione, nella sua seduta an
nuale, un rapporto sulle attività del Comitato durante l'anno precedente, per 
informazione del Consiglio e dei Membri dell'Unione. 

439 6. II direttore, dopo aver consultato il segretario generale, sottopone all'ap
provazione dell'assemblea plenaria una valutazione dei bisogni finanziari del 
Comitato consultivo fino alla successiva assemblea plenaria. Questa valuta
zione, dopo approvazione, è trasmessa al segretario generale che la sottoporrà 
al Consiglio d'amministrazione. 

440 7. II direttore, affinché il segretario generale le incorpori nel bilancio di pre
visione annuale dell'Unione, determina le spese del Comitato previste per 
l'anno seguente, fondandosi sulla valutazione dei bisogni finanziari del Co
mitato approvata dall'assemblea plenaria. 

441 8. Il direttore partecipa, in tutta la misura necessaria, alle attività di coope-
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razione e di assistenza tecnica dell'Unione nell'ambito delle disposizioni cella 
Convenzione. 

Articolo 75 Proposte per le conferenze amministrative 
442 1. Le assemblee plenarie dei Comitati consultivi internazionali sono autoriz

zate a sottomettere, alle conferenze amministrative, proposte derivanti diret
tamente da loro raccomandazioni o da conclusioni di loro studi in corso. 

443 2. Le assemblee plenarie dei Comitati consultivi possono parimenti formulare 
proposte di modificazione dei regolamenti amministrativi. 

444 3. Queste proposte vanno indirizzate in tempo utile al segretario generale per 
essere riunite, coordinate e comunicate come alle condizioni previste al nu
mero 379. 

Articolo 76 Relazioni dei Comitati consultivi'fra loro e con le organizzazioni 
internazionali 

445 i. (i) Le assemblee plenarie dei Comitati consultivi possono istituire com
missioni miste per effettuare studi e emanare raccomandazioni su questioni 
d'interesse comune. 

446 (2) I direttori dei Comitati consultivi possono, in collaborazione con i relatori 
principali, organizzare riunioni miste di commissioni di studi dei due Comi
tati consultivi, al fine di effettuare studi e preparare progetti di raccomanda
zione su questioni d'interesse comune. Questi progetti di raccomandazione 
sono sottoposti alla prossima riunione dell'assemblea plenaria di Ognuno dei 
Comitati consultivi. 

447 2. Allorquando uno dei Comitati consultivi è invitato a farsi rappresentare 
a una riunione dell'altro Comitato consultivo o di un'organizzazione inter
nazionale, la sua assemblea plenaria o il suo direttore sono autorizzati, te
nendo conto del numero 329, a prendere disposizioni per assicurare questa 
rappresentanza a titolo consultivo. 

448 3, il segretario generale, il vicesegretario generale, il presidente del Comitato 
internazionale di registrazione delle frequenze e il direttore dell'altro Comitato 
consultivo, o i loro rappresentanti, possono assistere a titolo consultivo alle 
riunioni d'un Comitato consultivo. In caso di bisogno, un Comitato può in
vitare alle sue riunioni, a titolo consultivo, rappresentanti di qualsiasi organi
smo permanente dell'Unione che non abbia giudicato necessario di farsi rap
presentare. 
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Capitolo XI 
Regolamento interno delle conferenze e delle altre riunioni 

Articolo 77 Regolamento interno delle conferenze e delle altre riunioni 

1. Ordine dei posti 
449 Alle sedute della conferenza, le delegazioni sono disposte secondo l'ordine 

alfabetico dei nomi in francese, dei Paesi rappresentati. 

2. Inaugurazione della conferenza 
450 1. (1) La seduta inaugurale della conferenza è preceduta da una riunione dei 

capi di delegazione, nel corso della quale viene preparato l'ordine del giorno 
della prima sessione plenaria e sono presentate le proposte concernenti l'or
ganizzazione e la designazione dei presidenti e dei vicepresidenti della confe
renza e delle commissioni, tenuto conto del principio del turno secondo la 
ripartizione geografica, della competenza necessaria e dei disposti del nu
mero 454. 

451 (2) Il presidente della riunione dei capi di delegazione è designato conforme
mente ai disposti dei numeri 452 e 453. 

452 2. (1) La conferenza è inaugurata da una personalità designata dal Governo 
invitante. 

453 (2) Se non c'è un Governo invitante, essa è inaugurata dal più anziano dei 
capi di delegazione. 

454 3. (l) Alla prima seduta plenaria, si procede all'elezione del presidente che, 
generalmente, è una personalità designata dal Governo invitante. 

455 (2) Se non c'è Governo invitante, si sceglie il presidente tenendo conto della 
proposta fatta dai capi di delegazione nel corso della riunione di cui al nu
mero 450. 

456 4. Durante la prima seduta plenaria si procede pure: 
457 a) all'elezione dei vicepresidenti della conferenza; 
458 b) alla costituzione delle commissioni della conferenza e all'elezione dei pre

sidenti e vicepresidenti rispettivi; 
459 e) alla costituzione del segretariato della conferenza, composto di personale 

del segretariato generale dell'Unione e, eventualmente, di personale messo 
a disposizione dall'amministrazione del Governo invitante. 

3. Prerogative del presidente della conferenza 
460 1. Oltre all'esercizio di tutte le altre prerogative che gli sono conferite dal 

presente Regolamento, il presidente apre e chiude ogni seduta plenaria, dirige 
i dibattiti, vigila sull'applicazione del regolamento interno, dà la parola, mette 
ai voti le trattande e proclama le decisioni adottate. 
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461 2. II presidente ha la direzione generale dei lavori della conferenza e veglia 
al mantenimento dell'ordine durante le sedute plenarie. Egli decide in merito 
alle mozioni e alle questioni d'ordine e ha, in particolare, il potere di proporre 
il rinvio o la chiusura della discussione, la levata o la sospensione di una 
seduta.' Egli può anche decidere di rinviare la convocazione di un'assemblea 
o di una seduta plenaria, qualora lo ritenga necessario. 

462 3. Egli protegge il diritto di tutte le delegazioni d'esprimere liberamente e pie
namente il loro parere sull'oggetto in discussione. 

463 4. Egli vigila a che i dibattiti siano limitati all'oggetto in discussione e può 
interrompere qualsiasi oratore che si scostasse dall'argomento trattato, ram
mentandogli la necessità d'attenersi allo stesso. 

4. Istituzione delle commissioni 
464 I. La seduta plenaria può istituire commissioni per esaminare le questioni 

sottoposte alle deliberazioni delia conferenza. Dette commissioni possono isti
tuire delle sottocommissioni. Le commissioni e le sottocommissioni possono 
parimenti formare gruppi di lavoro. 

465 2. Le sottocommissioni e i gruppi di lavoro sono istituiti solo se assoluta
mente necessari. 

466 3. Riservati i disposti di cui ai numeri 464 e 465, verranno formate le com
missioni seguenti: 

467 4.1 Commissione di direzione 
468 a) Questa commissione è normalmente costituita dal presidente della con

ferenza o della riunione, che la presiede, dai vicepresidenti, dai presidenti 
e dai vicepresidenti delle commissioni. 

469 b) La commissione di direzione coordina tutte le attività relative al buon 
funzionamento del lavoro e fìssa l'ordine e il numero delle sedute evitan
do, se possibile, ogni simultaneità, visto il numero ridotto dei Membri 
di certe delegazioni. 

470 4.2 Commissione dei poteri 
471 Questa commissione verifica i poteri delle delegazioni alle conferenze e pre

senta le sue conclusioni alla seduta plenaria entro il termine fissato da quest' 
ultima. 

472 4.3 Commissione dì redazione 
473 a) 1 testi redatti, per quanto possibile nella loro forma definitiva, dalle di

verse commissioni, tenuto conto dei pareri espressi, sono sottoposti alla 
Commissione di redazione, la quale è incaricata di perfezionarne la forma 
senza alterarne il senso e, se necessario, di inserirli nei testi anteriori non 
emendati. 
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474 b) La commissione di redazione sottopone questi testi alla seduta plenaria, 
la quale li approva o li rinvia, per nuovo esame, alla commissione com
petente. 

475 4.4 Commissione di controllo del bilancio di previsione 
476 a) All'apertura di ogni conferenza o riunione, la seduta plenaria nomina 

una commissione di controllo del bilancio di previsione incaricata di ap
prezzare l'organizzazione e i mezzi d'azione messi a disposizione dei de
legati, di esaminare e di approvare i conti delle spese sostenute per tutta 
la durata della conferenza o della riunione. Questa commissione com
prende, indipendentemente dai Membri delle delegazioni che desiderano 
parteciparvi, un rappresentante del segretario generale e, se c'è un Go
verno invitante, un rappresentante di quest'ultimo. 

477 b) Prima dell'esaurimento del preventivo approvato dal Consiglio d'ammi
nistrazione per la conferenza o la riunione, la Commissione di controllo 
del bilancio di previsione, in collaborazione con il segretariato della con
ferenza o riunione, presenta al plenum uno stato provvisorio delle spese. 
La seduta plenaria ne tiene conto, per decidere se i progressi conseguiti 
giustificano un prolungamento oltre il giorno in cui il preventivo appro
vato sarà esaurito. 

478 e) Alla fine di ogni conferenza o riunione, la commissione di controllo del 
bilancio di previsione presenta al plenum un rapporto indicante, nel mo
do più preciso possibile, la somma presumibile delle spese della confe
renza o riunione, nonché quelle dei rischi derivanti dall'esecuzione delle 
decisioni prese da questa conferenza o riunione. 

479 d) Dopo averlo esaminato e approvato, il plenum trasmette questo rapporto, 
con le proprie osservazioni, al segretario generale, affinché lo sottoponga 
al Consiglio d'amministrazione in occasione della sua successiva sessione 
annuale. 

5. Composizione delle commissioni 
480 5.1 Conferenze di plenipotenziari 
481 Le commissioni sono composte dei delegati dei Paesi membri e degli osser

vatori previsti ai numeri 344, 345 e 346, che ne hanno fatto domanda o sono 
stati designati dal plenum. 

482 5.2 Conferenze amministrative 
483 Le commissioni sono composte dei delegati dei Paesi membri, degli osserva

tori e dei rappresentanti previsti ai numeri da 354 a 358, che ne hanno fatto 
domanda o sono stati designati dal plenum. 

484 6. Presidenti e \icepresidenti delle sottocommissioni 
485 II presidente di ogni commissione propone alla sua commissione la scelta dei 

presidenti e dei vicepresidenti delle sottocommissioni che essa istituisce. 

file:///icepresidenti
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7. Convocazione alle sedute 
486 Le sedute plenarie e quelle delle commissioni, delle sottocommissioni e dei 

gruppi di lavoro sono annunciate tempestivamente alla sede della conferenza. 

8. Proposte presentate prima dell'apertura della conferenza 
487 Le proposte presentate prima dell'apertura della conferenza sono ripartite dal 

plenum tra le commissioni competenti istituite conformemente alle disposizioni 
del comma 4 del presente regolamento interno. Tuttavia, la seduta plenaria 
può trattare direttamente qualsiasi proposta. 

9. Proposte o emendamenti presentati nel corso della conferenza 
488 L Le proposte o gli emendamenti presentati dopo l'apertura della conferenza 

sono consegnati, secondo il caso, al presidente della conferenza, o al presi
dente della commissione competente, oppure al segretariato della conferenza 
per la loro pubblicazione e distribuzione come documento della conferenza. 

489 2. Nessuna proposta o nessun emendamento scritto'può essere presentato se 
non è firmato dal capo della delegazione interessata o dal suo sostituto. 

490 3. Il presidente della conferenza, di una commissione, di una sottocommis-
sionc o di un gruppo di lavoro può presentare in ogni momento, proposte 
suscettibili di accelerare il corso dei dibattiti. 

491 4. Ogni proposta o emendamento deve contenere in termini concreti e precisi 
il testo da esaminare. 

492 5(1) 11 presidente della conferenza o il presidente della commissione, della 
sottocommissione o del gruppo di lavoro competente, decide in ogni singolo 
caso se una proposta o un emendamento presentato nel corso di seduta può 
faro l'oggetto d'una comunicazione verbale o se deve essere consegnato per 
iscritto per la pubblicazione e la distribuzione come alle condizioni previste 
al numero 488. 

493 (2) Di regola, il testo di ogni proposta importante che deve formare oggetto 
d'una votazione deve essere distribuito, tempestivamente, nelle lingue di la
voro della conferenza in modo da permettere lo studio prima della discus
sione. 

494 (3) Inoltre, il presidente della conferenza che riceve le proposte o gli emen
damenti menzionati al numero 488, li trasmette, secondo il caso, alle commis
sioni competenti o alla seduta plenaria. 

495 6. Ogni persona autorizzata può leggere o domandare che sia letta in seduta 
plenaria qualsiasi proposta o emendamento da essa presentato nel corso della 
conferenza ed esporne i motivi. 
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10. Condizioni richieste per l'esame e la votazione d'una proposta o di un 
emendamento 

496 1. Nessuna proposta o nessun emendamento presentato prima dell'apertura 
della conferenza, o da una delegazione durante la conferenza, può essere 
messo in discussione se, al momento dell'esame, non è appoggiato da almeno 
un'altra delegazione. 

497 2. Ogni proposta o emendamento debitamente appoggiati devono essere, do
po discussione, messi ai voti. 

11. Proposte o emendamenti omessi o rinviati 
498 Quando una proposta o un emendamento sono stati omessi, o quando ne è 

stato differito l'esame, la delegazione sotto i cui auspici sono stati presentati 
deve vigilare affinché la proposta o l'emendamento non siano in seguito per
duti di vista. 

12. Condotta dei dibattiti in seduta plenaria 

499 12.1 Quorum 
500 Perché una votazione fatta nel corso di una seduta plenaria sia valida, è ne

cessario che più della metà delle delegazioni accreditate alla conferenza e aventi 
diritto di voto siano presenti o rappresentate alla seduta. 

501 12.2 Ordine delle discussioni 
502 (1) Le persone che desiderano prendere la parola devono averne ottenuto il 

consenso dal presidente. Di regola, esse cominciano col dichiarare a quale 
titolo parlano. 

503 (2) Ogni persona'che ha la parola deve esprimersi lentamente e distintamente, 
separando le parole e facendo delle pause frequenti, per dar modo a tutti di 
comprendere bene il suo pensiero. 

504 12.3 Mozioni d'ordine e questioni d'ordine 
505 (1) Nel corso dei dibattiti, una delegazione può, quando lo giudichi oppor

tuno, presentare qualsiasi mozione d'ordine o sollevare qualsiasi questione 
d'ordine sulle quali il presidente deve risolvere subito, conformemente alle 
disposizioni del presente regolamento interno. Ogni delegazione può appel
larsi alla decisione del presidente, ma quest'ultima resta interamente valevole, 
se non è annullata dalla maggioranza delle delegazioni presenti e votanti. 

506 (2) La delegazione che presenta una mozione d'ordine non può, nel suo in
tervento, trattare il merito dell'oggetto in discussione. 

507 12.4 Ordine di priorità delle mozioni e delle questioni d'ordine 
508 L'ordine di priorità da assegnare alle mozioni e alle questioni d'ordine, men

zionate ai numeri 505 e 506, è il seguente: 
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509 tl) qualsiasi questione d'ordine relativa all'applicazione del presente regola
mento interno, comprese le procedure di voto; 

510 b) sospensione della seduta; 
511 e) levata della seduta; 
512 il) aggiornamento del dibattito sull'oggetto in discussione; 
513 e) chiusura del dibattito sull'oggetto in discussione; 
514 f) qualsiasi altra mozione o questione d'ordine che potrebbe essere presen

tata e la cui priorità è fissata dal presidente. 

515 12.5 Mozione per la sospensione o la levata della seduta 
516 Durante la discussione d'un oggetto, una delegazione può proporre di so

spendere o levare la seduta, indicando i motivi della sua proposta. Se quest' 
ultima è appoggiata, la parola è data a due oratori che si esprimono contro 
la chiusura e unicamente su questo oggetto, dopo di che la mozione è messa 
ai voti. 

517 12.6 Mozione per Vaggiornamento del dibattito 
518 Durante la discussione di qualsiasi questione, una delegazione può proporre 

l'aggiornamento del dibattito per un periodo di tempo determinato. Qualora 
tale mozione sia seguita da una discussione, soltanto tre oratori, oltre l'autore 
della mozione, possono parteciparvi, uno a favore della mozione e due con
tro, dopo di che la mozione è messa ai voti. 

519 12.7 Mozione per la chiusura del dibattito 
520 Una delegazione può in ogni tempo proporre che il dibattito sulla questione 

in discussione sia chiuso. In tal caso, la parola è data soltanto a due oratori 
contrari alla chiusura, dopo di che la mozione è messa ai voli. Se la mozione 
è adottata, il presidente domanda immediatamente che sia votato sulla que
stione in discussione. 

521 12.8 Limitazione degli interventi 
522 (I) U plenum può eventualmente limitare la durata e il numero degli inter

venti d'una medesima delegazione su un determinato oggetto. 
523 (2) Tuttavia, sulle questioni di procedura, il presidente limita la durata di 

ogni intervento a cinque minuti al massimo. 
524 (3) Quando un oratore supera il tempo che gli e slato concesso, il presidente 

ne avverte l'assemblea e prega l'oratore di chiudere in breve tempo la sua 
relazione. 

525 12.9 Chiusura dell'elenco degli oratori 
526 (l) Nel corso di un dibattito, il presidente può dar lettura dell'elenco degli 

oratori iscritti; egli vi aggiunge il nome delle delegazioni che desiderano pren
dere la parola e, con il consenso dell'assemblea, può dichiarare chiuso t'elen
co. Tuttavia, il presidente può, se lo ritiene opportuno, concedere eccczional-
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mente il diritto di rispondere a qualsiasi intervento precedente, anche dopo 
la chiusura dell'elenco. 

527 (2) Quando l'elenco degli oratori è esaurito, il presidente dichiara chiuso il 
dibattito. 

528 12.10 Questioni di competenza 
529 Le questioni di competenza che possono presentarsi devono essere regolate 

prima che si voti sul merito della questione dibattuta. 

530 12.11 Ritiro e nuova presentazione d'una mozione 
531 L'autore d'una mozione può ritirarla prima che sia messa ai voti. Qualsiasi 

mozione, emendata o no, cosi ritirata, può essere presentata di nuovo o ri
presa dalla delegazione che ha presentato l'emendamento o da qualsiasi altra 
delegazione. 

13. Diritto di voto 
532 1. A tutte le sedute della conferenza, la delegazione di un Membro dell' 

Unione, debitamente accreditata da quest'ultimo per partecipare ai lavori 
della conferenza, ha diritto a un voto, conformemente all'articolo 2. 

533 2. La delegazione di un Membro dell'Unione esercita il suo diritto di voto 
alle condizioni specificate all'articolo 67. 

14. Votazione 
534 14.1 Definizione della maggioranza 
535 (1) La maggioranza è costituita da più della metà delle delegazioni presenti 

e votanti. 
536 (2) Le astensioni non sono prese in considerazione nel computo dei voti ne

cessari per costituire la maggioranza. 
537 (3) In caso di parità di voti, la proposta o l'emendamento sono considerati 

come respinti. 
538 (4) Ai fini del presente regolamento, si considera come «delegazione presente 

e votante» qualsiasi delegazione che si pronuncia per o contro una proposta. 

539 14.2 Non partecipazione al voto 
540 Le delegazioni presenti che non partecipano a una determinata votazione o 

che dichiarano espressamente di non volervi partecipare non sono conside
rate come assenti agli effetti della determinazione del quorum ai sensi del 
numero 500, né come se si fossero astenute, per quanto concerne l'applica
zione delle disposizioni del numero 544. 

541 14.3 Maggioranza speciale 
$42 Per quanto concerne l'ammissione di nuovi Membri dell'Unione, la mag

gioranza richiesta è fissata all'articolo 1. 
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543 14.4 Più del cinquanta per cento d'astensioni 
544 Quando il numero delle astensioni supera la metà del numero di voti emessi 

(pro, contro, astensioni), l'esame dell'oggetto in discussione è rinviato a una 
successiva seduta, nel corso della quale le astensioni non saranno più prese 
in considerazione. 

545 14.5 Procedure di voto 
546 (1) Le procedure di voto sono le seguenti: 
547 a) di regola per alzata di mano, a meno che non venga chiesto un voto per 

appello nominale giusta la procedura b) oppure un voto a scrutinio, 
giusta la procedura e) ; 

548 b) per appello nominale nell'ordine alfabetico francese dei nomi dei Mem
bri presenti e abilitati a votare: 

549 1. se almeno due delegazioni, presenti e abilitate a votare, lo domanda
no prima dell'inizio del voto, a meno che non sia stato chiesto un voto 
a scrutinio segreto giusta la procedura e), oppure 

550 2. se una maggioranza non si manifesta chiaramente dopo un voto 
giusta la procedura a) ; 

551 e) a scrutinio segreto, se almeno cinque delle delegazioni presenti e autoriz
zate a votare lo chiedono prima dell'inizio del voto. 

552 (2) Prima di far procedere al voto, il presidente esamina ogni domanda con
cernente il modo in cui quest'ultimo sarà espresso, poi annuncia ufficialmente 
la procedura di voto che sarà applicata e la questione messa ai voti. Egli di
chiara in seguito che la votazione è incominciata e, quando quest'ultima è 
terminata, ne proclama i risultati. 

5.53 (3) In caso di voto a scrutinio segreto, il segretariato prende immediatamente 
le disposizioni necessarie per assicurare il segreto dello scrutinio. 

554 (4) Se un sistema elettronico adeguato è disponibile, e se la conferenza decide 
in questo senso, il voto può essere espresso per mezzo di un sistema elettro
nico. 

555 14.6 Divieto d'interrompere la votazione quando è incominciata 
556 Allorquando lo scrutinio è incominciato, nessuna delegazione può interrom

perlo, a meno che non si tratti di presentare una mozione d'ordine relativa 
allo svolgimento dello scrutinio. Questa mozione d'ordine non può compren
dere proposte cagionanti una modificazione della votazione in corso o una 
modificazione del fondo della questione messa ai voti. La votazione inco
mincia con la dichiarazione del presidente con la quale egli annuncia che le 
operazioni di voto sono incominciate e che termineranno con la dichiara/ione 
di proclamazione dei risultati. 

557 14.7 Dichiarazioni di voto 
558 II presidente dà la. parola alle delegazioni che desiderano fare una dichiara

zione di voto posteriormente alla votazione stessa. 
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559 14.8 Votazione di una proposta per parti 
560 (1) Quando l'autore di una proposta lo domanda, o quando l'assemblea lo 

giudica opportuno, o quando il presidente, con l'approvazione dell'autore lo 
propone, la proposta è suddivisa e le sue parti sono messe ai voti separata
mente. Le parti della proposta che sono state adottate sono in seguito messe 
ai voti nell'insieme. 

561 (2) Se tutte le parti d'una proposta sono respinte, la proposta stessa è con
siderata respinta. 

562 14.9 Ordine di votazione delle proposte relative a una medesima questione 
563 (1) Se la medesima questione è oggetto di parecchie proposte, queste sono 

messe ai voti nell'ordine di presentazione, a meno che l'assemblea non risolva 
altrimenti. 

564 (2) Dopo ogni votazione, l'assemblea decide se debbasi o no mettere ai voti 
la proposta seguente. 

565 14.10 Emendamenti 
566 (1) Si considera come emendamento ogni proposta di modificazione che im

plichi unicamente una soppressione, un'aggiunta a una parte della proposta 
iniziale, o la revisione di una parte di questa proposta. 

567 (2) Qualsiasi emendamento a una proposta, accettato dalla delegazione che 
la presenta, è senz'altro inserito nel testo primitivo della medesima. 

568 (3) Nessuna proposta di modificazione è considerata come un emendamento, 
se l'assemblea è del parere che essa si riveli incompatibile con la proposta 
iniziale. 

569 14.11 Votazione sugli emendamenti 
570 (1) Se una proposta è oggetto d'un emendamento, si vota in primo luogo su 

questo emendamento. 
571 (2) Se una proposta è oggetto di parecchi emendamenti, si vota in primo 

luogo sull'emendamento che si scosta maggiormente dal testo originale. Se 
questo emendamento non raccoglie la maggioranza dei voti, quello tra i re
stanti, che del pari si scosta maggiormente dal testo originale, è in seguito 
messo ai voti, e così di seguito fino a quando uno degli emendamenti ha rac
colto la maggioranza dei voti; se tutti gli emendamenti proposti sono stati 
esaminati senza che nessuno abbia raccolto una maggioranza, la proposta 
originale non emendata, e messa ai voti. 

572 (3) Se uno o parecchi emendamenti sono approvati, la proposta così modi
ficata è in seguito messa ai voti. 

573 14.12 Ripetizione di una votazione 
574 (1) Se si tratta di commissioni, sottocommissioni e gruppi di lavoro di una 

conferenza o di una riunione, una proposta, una parte di proposta o un emen-
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damento che ha già formato oggetto d'una decisione in seguito a un voto in 
una delle commissioni, sottocommissioni o in un gruppo di lavoro, non può 
essere rimessa ai voti nella stessa commissione o sottocommissione o nello 
stesso gruppo di lavoro. Questa disposizione si applica qualunque sia la pro
cedura di voto scelta. 

575 (2) Se si ratta di sedute plenarie, una proposta, una parte di proposta o un 
emendamento non deve essere rimesso ai voti, a meno che le due condizioni 
seguenti siano adempiute: 

576 a) la maggioranza dei Membri abilitata a votare ne fa domanda; 
577 b) la domanda di ripetizione della votazione è fatta almeno un giorno intero 

dopo la votazione. 

15. Commissioni e sottocommissioni 

Condotta dei dibattiti e procedura di voto 
578 1. I presidenti delle commissioni.e delle sottocommissioni hanno competenze 

analoghe a quelle conferite al presidente della conferenza del comma 3 del 
presente regolamento interno. 

579 2. Le disposizioni fissate al comma 12 del presente regolamento interno-per 
la condotta dei dibattiti in seduta plenaria sono applicabili ai dibattiti delle 
commissioni o delle sottocommissioni, salvo in materia di quorum. 

580 3. Le disposizioni fissate al comma 14 del presente regolamento interno sono 
applicabili alle votazioni in seno alle commissioni o sottocommissioni. 

16. Riserve 
531 I. Di massima, le delegazioni che non possono far condividere il loro modo 

di vedere dalle altre delegazioni devono sforzarsi, nei limiti del possibile, di 
conformarsi al parere della maggioranza. 

582 2. Tuttavia, se una delegazione giudica che una decisione qualsiasi possa 
impedire al suo Governo di ratificare la Convenzione o di approvare la revi
sione di un regolamento, essa può fare delle riserve a titolo provvisorio o 
definitivo in merito a questa decisione. 

17. Verbali delle sedute plenarie 
583 1. I verbali delle sedute plenarie sono redatti dal segretariato della conferenza, 

che provvede alla loro distribuzione alle delegazioni il più presto possibile, 
ma in ogni caso non oltre cinque giorni feriali dopo ogni seduta. 

584 2. Quando i verbali sono stati distribuiti, le delegazioni interessate possono 
presentare per iscritto al segretariato della conferenza, nel più breve termine 
possibile, le correzioni che giudicano giustificate; ciò non impedisce alle de
legazioni di presentare oralmente delle modificazioni alla seduta, nel corso 
della quale i verbali sono approvati. 
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585 3. (1) Di regola, i verbali contengono soltanto le proposte e le conclusioni, 
con gii argomenti principali sui quali esse sono fondate, in un testo per quanto 
possibile conciso. 

586 (2) Ogni delegazione ha nondimeno il diritto di domandare l'inserimento, in 
forma abbreviata o per esteso, di ogni dichiarazione da essa fatta nel corso 
dei dibattiti. In tal caso essa deve, di regola, darne comunicazione all'inizio 
del suo intervento, allo scopo di agevolare il compito dei relatori. Essa deve 
inoltre fornire il testo al segretariato della conferenza entro due ore dalla fine 
della seduta. 

587 4. Della facoltà prevista al numero 586, di far inserire dichiarazioni nei ver
bali, deve in ogni caso essere fatto uso con discrezione. 

18. Resoconti e rapporti delle commissioni e sottocommissioni 
588 1.(1) I dibattiti delle commissioni e delle sottocommissioni sono riassunti, 

seduta per seduta, nei resoconti allestiti dal segretariato della conferenza e 
distribuiti al più tardi cinque giorni feriali dopo ogni seduta. I resoconti met
tono in evidenza i punti essenziali delle discussioni, le varie opinioni degne di 
nota, le proposte e le conclusioni risultate dall'insieme delle deliberazioni. 

589 (2) Tuttavia, ogni delegazione può parimenti fare uso del diritto previsto al 
numero 586. 

590 (3) Della facoltà prevista al numero precedente, dev'essere fatto uso con di
screzione. 

591 2. Le commissioni e le sottocommissioni possono redigere i rapporti parziali 
che giudicano necessari e, eventualmente, alla fine dei loro lavori possono 
presentare un rapporto finale nel quale siano riassunte, in forma concisa, le 
proposte e le conclusioni risultanti dagli studi che sono stati loro affidati. 

19. Approvazione dei verbali, dei resoconti e dei rapporti 
592 l . ( | ) All'inizio di ogni seduta plenaria o di ogni seduta d'una commissione 

o sottocommissionc. il presidente domanda, di regola, se le delegazioni hanno 
osservazioni da fare circa il verbale o il resoconto della seduta precedente. 
Questi si considerano come approvati se nessuna correzione è stata comuni
cata al segretariato o se nessuna opposizione è stata fatta verbalmente. In 
caso contrario, le correzioni necessarie sono apportate al verbale o alla rela
zione. 

593 (2) Ogni rapporto parziale o finale deve essere approvato dalla commissione 
o dalla sottocommissione interessata. 

594 2. (1) 1 verbali delle ultime sedute plenarie sono esaminati e approvati dal 
presidente. 

595 (2) I resoconti delle ultime sedute d'una commissione o sottocommissione 
sono esaminati e approvati dal presidente di questa commissione o sotio-
commissione. 



Atti Parlamentari — 385 — Senato della Repubblica — 1712 

IX LEGISLATURA — DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI - DOCUMENTI 

20. Numerazione 
596 1. I numeri dei capitoli, degli articoli e dei paragrafi dei testi sottoposti a re

visione sono conservati fino alla prima lettura in seduta plenaria. I testi ag
giunti recano provvisoriamente il numero dell'ultimo paragrafo precedente 
del testo primitivo, al quale si aggiunge «A», «B», ecc. 

597 2. La numerazione definitiva dei capitoli, degli articoli e dei paragrafi è nor
malmente affidata alla commissione di redazione, dopo la loro approvazione 
in prima lettura, ma può essere affidata al segretario generale su decisione 
presa in seduta plenaria. 

21. Approvazione definitiva 
598 I testi degli Atti finali sono considerati come definitivi quando sono stati ap

provati in seconda lettura dalla seduta plenaria. 

22. Firma 
599 I testi definitivi approvati dalla conferenza sono sottoposti alla firma dei de

legati provvisti dei poteri definiti all'articolo 67, secondo l'ordine alfabetico 
dei nomi in francese dei Paesi rappresentati. 

23. Comunicati stampa 
600 Alla stampa si possono trasmettere comunicati ufficiali sui lavori della con

ferenza soltanto con l'autorizzazione del presidente della conferenza. 

24. Franchigia 
601 Per la durata della conferenza, i Membri delle delegazioni, i Membri del Con

siglio d'amministrazione, gli alti funzionari degli organismi permanenti dell' 
Unione che assistono alla conferenza e il personale del segretario dell'Unione 
distaccato alla conferenza hanno il diritto alla franchigia postale, alla franchi
gia dei telegrammi e alla franchigia telefonica e telex nella misura in cui il 
Governo del Paese dove si tiene la conferenza sia riuscito a intendersi, in 
merito, con gli altri Governi e con le aziende private riconosciute che vi sono 
interessate. 

Capitolo XII 
Altre disposizioni 

Articolo 78 Lingue 
602 l. (l) Alle conferenze dell'Unione e alle riunioni del Consiglio d'ammini

strazione e dei suoi Comitati consultivi internazionali possono essere usate 
lingue diverse da quelle indicate ai numeri 120 e 127: 

603 a) quando sia domandato al segretario generale o al capo dell'organismo 
permanente interessato di permettere l'uso d'una o di parecchie lingue 
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supplementari, orali o scritte, sempre che le relative spese suppletive siano 
sopportate dai Membri che hanno fatto la domanda o che l'hanno ap
poggiata; 

604 b) quando una delegazione prende essa stessa tutte le disposizioni per assi
curare a sue spese la traduzione orale dalla sua propria lingua in una 
delle lingue indicate al numero 127. 

605 (2) Nel caso previsto al numero 603, il segretario generale o il capo dell'or
ganismo permanente interessato accoglie la domanda nei limiti del possibile, 
dopo aver ottenuto dai Membri interessati la garanzia che le spese saranno 
debitamente rimborsate all'Unione. 

606 (3) Nel caso previsto al numero 604, la delegazione interessata può inoltre, 
se lo desidera, assicurare a proprie spese la traduzione orale nella sua propria 
lingua da una delle lingue indicate al numero 127. 

607 2. Tutti i documenti di cui ai numeri da 122 a 126 possono essere pubblicati 
in una lingua diversa da quelle previste, a condizione che i Membri che do
mandano questa pubblicazione si impegnino ad assumere tutte le spese di 
traduzione e di pubblicazione. 

Articolo 79 Finanze 
608 1. (1) Ogni Membro comunica al segretario generale, almeno sei mesi prima 

dell'entrata in vigore della Convenzione, la classe di contribuzione che ha 
scelto. 

609 (2) Il segretario generale notifica questa decisione ai Membri. 
610 (3) I Membri che non hanno comunicato la loro decisione entro il termine 

previsto al numero 608 conservano la classe di contribuzione che avevano scelto 
anteriormente. 

611 (4) I Membri possono, in ogni momento, scegliere una classe di contribuzione 
superiore a quella che avevano adottato precedentemente. 

612 2. (1) Ogni nuovo Membro corrisponde, per l'anno della sua adesione, un 
contributo calcolato a contare dal primo giorno del mese d'adesione. 

613 (2) In caso di disdetta della Convenzione da parte di un Membro, il contri
buto deve essere corrisposto sino all'ultimo giorno del mese in cui ha effetto 
la disdetta. 

614 3. Le somme dovute fruttano interessi a contare dall'inizio di ogni anno fi
nanziario dell'Unione. Questo interesse è fissato al saggio del 3 per cento 
(tre per cento) l'anno, durante i primi sei mesi, e del 6 per cento (sei per cento) 
l'anno, a decorrere dal settimo mese. 

615 4. Le disposizioni seguenti si applicano ai contributi delle aziende private 
riconosciute, agli organismi scientifici o industriali e alle organizzazioni inter
nazionali : 

616 a) le aziende private riconosciute e gli organismi scientifici o industriali con-
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tnbuiscono alle spese dei Comitati consultivi internazionali, ai lavori dei 
quali hanno convenuto di partecipare. Le aziende private riconosciute 
contribuiscono parimenti alle spese delle conferenze amministrative ai cui 
lavori hanno convenuto di partecipare o hanno partecipato conforme
mente al numero 358; 

617 h) le organizzazioni internazionali contribuiscono parimenti alle spese delle 
conferenze o riunioni alle quali possono partecipare, sempre che non 
siano state esonerate, con riserva di reciprocità, dal Consiglio d'ammini
strazione; 

618 e) le aziende private riconosciute, gli organismi scientifici o industriali e le 
organizzazioni internazionali che contribuiscono alle spese delle confe
renze o riunioni giusta le disposizioni dei numeri 616 e 617 scelgono 
liberamente, nella tabella di cui al numero 111 della Convenzione, la 
classe di contribuzione secondo la quale intendono partecipare alle spese, 
ad esclusione delle classi di un quarto e di un ottavo d'unità riservate ai 
Membri dell'Unione, e informano il segretario generale circa la classe 
scelta; 

619 d) le aziende private riconosciute, gli organismi scientifici o industriali e le 
organizzazioni internazionali che contribuiscono alle spese delle confe
renze o riunioni, possono scegliere, in ogni momento, una classe di con
tribuzione superiore a quella precedentemente scelta. 

620 e) il numero d'unità di contribuzione non può essere diminuito durante la 
validità della Convenzione; 

621 f) nel caso di disdetta della partecipazione ai lavori di un comitato consul
tivo internazionale, il contributo deve essere corrisposto fino all'ultimo 
giorno del mese in cui ha effetto la disdetta; 

622 gì l'ammontare dell'unità di contribuzione delle aziende privale riconosciute, 
degli organismi scientifici o industriali e delle organizzazioni internazionali 
alle spese dei comitati consultivi internazionali, ai lavori dei quali hanno 
convenuto di partecipare, è fissato a un quinto dell'unità contributiva 
dei Membri dell'Unione; questi contributi sono considerati cerne un in
troito dell'Unione. Essi fruttano interessi conformemente alle disposizioni 
del numero 614; 

623 h) l'ammontare dell'unità di contribuzione alle spese di una conferenza am
ministrativa delle aziende private riconosciute che vi partecipano giusta 
il numero 358 e delle organizzazioni internazionali partecipanti, si sta
bilisce dividendo la somma complessiva del bilancio di previsione della 
conferenza per il numero complessivo delle unità versate dai Membri a 
titolo di contributo alle spese dell'Unione. I contributi sono considerati 
un introito dell'Unione. Essi fruttano interessi a partire dal 60' giorno 
successivo all'invio delle fatture, conformemente ai tassi stabiliti al nu
mero 614. 

624 5. i/C spese di laboratorio e pei impianti tecnici dell'Unione, cagionate da 
misurazioni, esperimenti o ricerche speciali per conto di taluni Membri, gruppi 
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di Membri, organizza/ioni regionali o altri enti, sono sopportate da questi 
Membri, gruppi, organizzazioni o enti. 

625 6. Il prezzo di vendita delle pubblicazioni alle amministrazioni, alle aziende 
private riconosciute o ai privati è fissato dal segretario generale, in collabo
razione con il Consiglio d'amministrazione, tenuto conto del principio che 
le spese di pubblicazione, di riproduzione e di distribuzione devono di regola 
essere coperte. 

626 7. L'Unione gestisce un conto di riserva costituente un capitale d'esercizio 
che permette di far fronte alle spese essenziali e mantenere riserve in contanti 
sufficienti per evitare, nella misura del possibile, di dover far ricorso a prestiti. 
11 Consiglio d'amministrazione fissa annualmente l'importo del fondo di ri
serva in funzione dei bisogni previsti. Alla fine di ogni anno finanziario, tutti 
i crediti compresi nel bilancio di previsione che non sono stati spesi o inve
stiti sono collocati nel fondo di riserva. Gli altri dettagli relativi a questo 
conto di riserva sono contenuti nel regolamento finanziario. 

Articolo 80 Responsabilità finanziarie delle conferenze amministrative e delle 
assemblee plenarie dei CCI 

627 1. Prima di adottare proposte aventi incidenze finanziarie, le conferenze am
ministrative e le assemblee plenarie dei Comitati consultivi internazionali ten
gono conto di tutte le previsioni del bilancio dell'Unione in vista di garantire 
che tali proposte non cagionino spese superiori ai crediti di cui il Consiglio 
d'amministrazione può disporre. 

628 2. Non sarà quindi dato seguito a nessuna decisione d'una conferenza ammi
nistrativa o d'una assemblea plenaria di un Comitato consultivo internazionale 
avente per conseguenza un aumento diretto o indiretto delle spese oltre i 
crediti di cui il Consiglio d'amministrazione può disporre. 

Articolo 81 Allestimento e resa dei conti 
629 1. Le amministrazioni dei membri e le aziende private riconosciute che eser

citano servizi internazionali di telecomunicazione devono mettersi d'accordo 
sull'ammontare dei loro crediti e dei loro debiti. 

630 2. I conti relativi ai debiti e ai crediti, di cui al numero 629, sono compilati 
conformemente alle disposizioni dei regolamenti amministrativi, salvo accordi 
particolari tra le parti' interessate. 

Articolo 82 Arbitrato: procedura (si veda l'articolo 50) 
631 1. La parte che chiede l'arbitralo inizia la procedura trasmettendo all'ama 

parte una notificazione di domanda d'arbitrato. 
632 2. Le parti decidono di comune accordo se l'arbitrato deve essere affidato a 

persone, ad amministrazioni o a Governi. Nel caso in cui, nel termine di un 
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mese a contare dal giorno della notificazione della domanda d'arbitrato, le 
parti non abbiano potuto mettersi d'accordo su questo punto, l'arbitrato è 
affidato a Governi. 

633 3. Se l'arbitrato è affidato a persone, gli arbitri non devono essere cittadini 
di un Paese che è parte interessata nella vertenza, né avere il domicilio in uno 
di questi Paesi né essere al loro servizio. 

634 4. Se l'arbitrato è affidato a Governi o a loro amministrazioni, questi devono 
essere scelti tra i Membri che non sono implicati nella vertenza, ma non di 
meno parti nell'accordo la cui applicazione ha dato origine alla vertenza. 

635 5. Nel termine di tre mesi a contare dalla data del ricevimento della notifi
cazione della domanda d'arbitrato, ognuna delle due parti in causa designa 
un arbitro. 

636 6. Se nella vertenza sono implicate più di due parti, ciascuno dei due gruppi 
di parti che ha interessi comuni nella vertenza designa un arbitro in confor
mità della procedura prevista ai numeri 634 e 635. 

637 7. 1 due arbitri così designati si accordano per nominare un terzo arbitro, il 
quale, se i due primi sono persone e non Governi o amministrazioni, deve 
avere i requisiti indicati al numero 633 e una cittadinanza diversa da quella 
degli altri due. In mancanza d'accordo fra i due arbitri sulla scelta del terzo 
arbitro, ogni arbitro propone un terzo arbitro che non abbia alcun interesse 
nella vertenza. Il segretario generale dell'Unione designa allora per sorteggio 
il terzo arbitro. 

638 8. Le parti in causa possono intendersi per far risolvere la loro vertenza da 
un arbitro unico designato di comune accordo; esse possono anche designare 
ciascuna un arbitro e chiedere al segretario generale di designare per sorteggio 
l'arbitro unico. 

639 9. L'arbitro o gli arbitri sono liberi di stabilire la loro procedura. 
640 10. La decisione dell'arbitro unico è definitiva e vincola le parti in causa. 

Se l'arbitralro è affidato a più arbitri, la decisione presa dagli arbitri a maggio
ranza dei voti e definitiva e vincola le parti. 

641 l i . Ogni parte sostiene le spese d'istruzione e d'introduzione dell'arbitrato. 
Le spese per l'arbitrato, eccettuate quelle delle parti stesse, sono divise in parti 
uguali fra le parti in causa. 

642 12. L'Unione fornisce tutte le informazioni, che riguardano la vertenza, delle 
quali l'arbitro o gli arbitri abbiano bisogno. 



Atti Parlamentari — 390 — Senato della Repubblica — 1712 

IX LEGISLATURA — DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI - DOCUMENTI 

Capitolo XIII 
Regolamenti amministrativi 

Articolo 83 Regolamenti amministrativi 
643 Le disposizioni della Convenzione sono completate con i Regolamenti ammi 

nistrativi seguenti: 
- il Regolamento telegrafico, 
- il Regolamento telefonico, 
- il Regolamento delle radiocomunicazioni. 

In fede di che, i rispettivi plenipotenziari hanno firmato la Convenzione in un 
esemplare in ognuna delle lingue cinese, francese, inglese, russa e spagnola, 
di cui il testo francése fa fede in caso di contestazione; tale esemplare resterà 
depositalo negli archivi dell'Unione internazionale delle telecomunicazioni, la 
quale ne invierà una copia a ciascuno dei Paesi firmatari. 

Fatto a Nairobi, il 6 novembre 1982. 

(Seguono le firme) 
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Allegato 1 
(Si veda il numero 3) 

Afganistan (Repubblica 
Democratica dell') 
Albania (Repubblica Popolare 
Socialista di) 
Algeria (Repubblica Algerina 
Democratica e Popolare) 
Alto Volta (Repubblica dell') 
Angola (Repubblica Popolare d') 
Arabia Saudita (Regno dell') 
Argentina (Repubblica) 
Australia 
Austria 
Bahamas (Commcnwelt delle) 
Bahrein (Stato di) 
Bangladesh (Repubblica Popolare 

del) 
Barbados 
Belgio 
Beli/c 
Benin (Repubblica Popolare del) 
Bielorussia (Repubblica Socialista 

Sovietica di) 
Birmania (Repubblica Socialista 

dell'Unione di) 
Bolivia (Repubblica di) 
Botswana (Repubblica di) 
Brasile (Repubblica Federativa del) 
Bulgaria (Repubblica Popolare di) 
Burundi (Repubblica del) 
Camerun (Repubblica Unita del) 
Canada 
Capo Verde (Repubblica del) 
Cecoslovacchia (Repubblica 

Socialista) 
Ccntroafricana (Repubblica) 
Ciad (Repubblica del) 
Cile 
Cina (Repubblica Popolare di) 
Cipro (Repubblica di) 
Città del Vaticano (Stato della) 
Colombia (Repubblica di) 

Comorre (Repubblica Federale 
Islamica delle) 

Congo (Repubblica Popolare del) 
Corea (Repubblica di) 
Costa d'Avorio (Repubblica della) 
Costarica 
Cuba 
Danimarca 
Dominicana (Repubblica) 
Egitto (Repubblica Araba d') 
El Salvador (Repubblica di) 
Emirati Arabi Uniti 
Equatore 
Etiopia 
Figi 
Filippine (Repubblica delle) 
Finlandia 
Francia 
Gabon (Repubblica del) 
Gambia (Repubblica di) 
Germania (Repubblica Federale di) 
Ghana 
Giamaica 
Giappone 
Gibuti (Repubblica di) 
Giordania (Regno Hascemita di) 
Grecia 
Grenada 
Guatemala (Repubblica di) 
Guiana 
Guinea (Repubblica Popolare 

Rivoluzionaria di) 
Guinea Equatoriale (Repubblica 

della) 
Guinea-Bissau (Repubblica di) 
Haiti (Repubblica di) 
Honduras (Repubblica di) 
india (Repubblica dell') 
Indonesia (Repubblica d') 
Iran (Repubblica Islamica d') 
Iraq (Repubblica d') 
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Irlanda 
Islanda 
Israele (Stato d') 
Italia 
Jugoslavia (Repubblica Socialista 

Federativa di) 
Kampukea Democratica 
Kenia (Repubblica del) 
Kuwait (Stato del) 
Laos (Repubblica Democratica 

Popolare) 
Lesolo (Regno del) 
Libano 
Liberia (Repubblica della) 
Libia (Jamahiriya Araba Libica 

Popolare e Socialista) 
Liechtenstein (Principato dei) 
Lussemburgo 
Madagascar (Repubblica 

Democratica di) 
Malaisia 
Malawi 
Maldive (Repubblica delle) 
Mali (Repubblica dei) 
Malia (Repubblica di) 
Marocco (Regno del) 
Mauritania (Repubblica Islamica 

dì) 
Maurizio 
Messico 
Monaco 
Mongolia (Repubblica Popolare 

della) 
Mozambico (Repubblica Popolare 

del) 
Namibia 
Nauru (Repubblica di) 
Nepal 
Nicaragua 
Niger (Repubblica del) 
Nigeria (Repubblica Federale della) 
Norvegia 
Nuova Zelanda 
Oman (Sultanato di) 
Paesi Bassi (Regno dei) 

Pakistan (Repubblica Islamica del) 
Panama (Repubblica di) 
Papua-Nuova Guinea 
Paraguay (Repubblica del) 
Perù 
Polonia (Repubblica Popolare di) 
Portogallo 
Qatar (Stato del) 
Regno Unito della Gran Bretagna 

e dell'Irlanda del Nord 
Repubblica Araba Siriana 
Repubblica Democratica Tedesca 
Repubblica Popolare Democratica 

di Corea 
Repubblica Socialista Sovietica 

dell'Ucraina 
Romania (Repubblica Socialista di) 
Rwanda (Repubblica) 
San Marino (Repubblica di) 
Sao Tome e Principe (Repubblica 

Democratica di) 
Senegal (Repubblica del) 
Sierra Leone 
Singapore (Repubblica di) 
Somalia (Repubblica Democratica) 
Spagna 
Sri Lanka (Repubblica Socialista 

Democratica di) 
Stati Uniti d'America 
Sudafrica (Repubblica del) 
Sudan (Repubblica Democratica 

del) 
Suriname (Repubblica del) 
Svezia 
Svizzera (Confederazione) 
Swaziland (Regno dello) 
Tailandia 
Tanzania (Repubblica Unita di) 
Togo (Repubblica del) 
Tonga (Regno dei) 
Trinità e Tobago 
Tunisia 
Turchia 
Uganda (Repubblica dell') 
Ungheria (Repubblica Popolare di) 
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Unione delle Repubbliche Socialiste 
Sovietiche 

Uruguay (Repubblica Orientale 
dell') 

Venezuela (Repubblica del) 
Viet Nam (Repubblica Socialista 

del) 

Yemen (Repubblica Araba dello) 
Yemen (Repubblica Democratica 

Popolare dello) 
Zaire (Repubblica dello) 
Zambia (Repubblica di) 
Zimbabwe (Repubblica dello) 
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Allegato 2 

Definizione di certi termini usati nella Convenzione 
e nei Regolamenti dell'Unione internazionale 
delie telecomunicazioni 

2001 Ai fini della presente Convenzione, i termini seguenti hanno il senso dato 
dalle definizioni che lo accompagnano. 

2002 Amministrazione: Ogni servizio o dipartimento governativo responsabile dei 
provvedimenti da prendere per adempiere gli obblighi della Convenzione in
ternazionale delle telecomunicazioni e dei Regolamenti. 

2003 Disturbo pregiudizievole: Disturbo che compromette il funzionamento d'un 
servizio di radionavigazione o altri servizi di sicurezza, o che deteriora gra
vemente, interrompe ripetutamente o impedisce il funzionamento di un ser
vizio di radiocomunicazioni utilizzato in conformità del Regolamento delle 
radiocomunicazioni. 

2004 Corrispondenza pubblica: Qualsiasi telecomunicazione che gli uffici e i posti 
messi a disposizione del pubblico devono accettare per la trasmissione. 

2005 Delegazione: L'insieme dei delegati e, se è il caso, dei rappresentanti, consi
glieri, addetti o interpreti inviati da uno stesso Paese. 
Ogni Membro è libero di comporre la sua delegazione a suo piacimento. Esso 
può segnatamente includervi, come delegati, consiglieri o addetti, delle per
sone appartenenti ad aziende private da lui riconosciute o persone apparte
nenti ad altre aziende private che si interessano delle telecomunicazioni. 

2006 Delegato: Persona inviata dal Governo d'un Membro dell'Unione a una Con
ferenza di plenipotenziari o persona che rappresenta il Governo o l'ammini
strazione d'un Membro dell'Unione a una conferenza amministrativa o a una 
riunione d'un Comitato consultivo internazionale. 

2007 Perito: Persona inviata da un organismo nazionale scientifico o industriale, 
autorizzato dal Governo o dall'amministrazione del suo Paese ad assistere 
alle riunioni delle commissioni di studi d'un Comitato consultivo internazio
nale. 

2008 Azienda privata: Ogni privato o società, per quanto non sia un'istituzione o 
un'agenzia governativa, che gestisce un impianto di telecomunicazione desti
nato ad assicurare un servizio di telecomunicazione internazionale o suscetti
bile di produrre disturbi nocivi a tale servizio. 

2009 Azienda privata riconosciuta: Ogni azienda privata che risponde alla definizione 
sopra indicata, la quale gestisce un servizio di corrispondenza pubblica o di 
radiodiffusione ed alla quale gli obblighi indicati all'articolo 44 della Conven-
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zione sono imposti dal Membro sul territorio del quale è situata la sede so
ciale di detta azienda oppure dal Membro che ha autorizzato questa azienda 
a stabilire e a esercitare un servizio di telecomunicazione sul suo territorio. 

2010 Osservatore: Persona inviata: 
• dalle Nazioni Unite, da una istituzione specializzata delle Nazioni Unite, 

dall'agenzia internazionale dell'energia atomica o da un'organizzazione re
gionale di telecomunicazioni per partecipare a titolo consultivo alla Confe
renza di plenipotenziari, a una conferenza amministrativa o a una riunione 
di un Comitato consultivo internazionale; 

- da un'organizzazione internazionale, per partecipare a titolo consultivo a 
una conferenza amministrativa o a una riunione di un Comitato consultivo 
internazionale; 

- dal Governo d'un Membro dell'Unione, per partecipare senza diritto di 
voto a una conferenza amministrativa regionale; 

conformemente alle disposizioni pertinenti della Convenzione. 

2011 Radiocomunicazione: Telecomunicazione mediante le onde radioelettriche. 

Nota 1: Le onde radioelettriche sono onde elettromagnetiche la cui frequenza è 
pei convenzione inferiore a 3000 GHz, che si propagano nello spazio 
senza guida artificiale. 

Nota 2 Per i bisogni di cui al numero 83 della Convenzione, il termine «radio
comunicazione» comprende parimenti le telecomunicazioni realizzate 
mediante l'ausilio di onde elettromagnetiche la cui frequenza è supe
riore a 3000 GHz, che si propagano nello spazio senza guida artificiale. 

2012 Servizio di radiodiffusione: Servizio di radiocomunicazione le cui emissioni 
sono destinate ad essere ricevute direttamente dal pubblico in genere. Questo 
servizio può comprendere emissioni sonore, di televisione, o altre. 

2013 Servizio internazionale: Servizio di telecomunicazione tra uffici o posti di tele
comunicazione di qualsiasi natura situati in Paesi diversi o appartenenti a 
Paesi diversi. 

2014 Servizio mobile: Servizio di radiocomunicazione tra posti mobili e posti ter
restri, o fra posti mobili. 

2015 Telecomunicazione: Ogni trasmissione, emissione o ricezione di segni, segnali, 
scritti, immagini, suoni o messaggi di qualsiasi natura, per filo, per via radio
elettrica, ottica o mediante altri sistemi elettromagnetici. 

2016 Telegramma: Scritto destinato a essere trasmesso per telegrafia, pet essere 
recapitato al destinatario. Questo termine comprende pure il radiotelegramma, 
salvo speci fica/ ione contraria. 

2017 Telegrammi di servizio: Telegrammi scambiati tra: 
a) le amministrazioni; 
b) le aziende private riconosciute; 
cj le amministrazioni e le aziende private riconosciute; 
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d) le amministrazioni e le aziende private riconosciute, da una parte, e il 
segretario generale dell'Unione, dall'altra; 

relativi alle telecomunicazioni pubbliche internazionali. 

2018 Telegrammi e conversazioni telefoniche di Stato: Sono ì telegrammi e le con
versazioni telefoniche che provengono da una delle autorità qui appresso in
dicate : 
- capo d'uno Stato; 
- capo e membri d'un Governo; 
- comandanti in capo delle forze militari terrestri, navali o aeree; 
- agenti diplomatici o consolari; 
- segretario generale delle Nazioni Unite; capi degli organi principali delle 

Nazioni Unite; 
- Corte internazionale di giustizia. 
Le risposte ai telegrammi di Stato qui sopra specificati sono pure considerate 
come telegrammi di Stato. 

2019 Telegrammi privati: Telegrammi che non siano telegrammi di Stato o di ser
vizio. 

2020 Telegrafìa: Forma di telecomunicazione nella quale le informazioni trasmesse 
sono destinate ad essere registrate all'arrivo sottoforma di un documento 
grafico; queste informazioni possono in certi casi essere presentate sotto un' 
altra forma o registrate per un uso ulteriore. 

Nota: Un documento grafico è un supporto d'informazione sul quale e registrato 
in modo permanente un testo scritto o stampato o un'immagine fissa, e 
che è suscettibile di essere classificato e consultato. 

2021 Telefonia: Forma di telecomunicazione essenzialmente destinata allo scambio 
d'informazioni in forma di parola. 
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Allegato 3 
(Si veda l'articolo 39) 

Accordo tra l'Organizzazione delle Nazioni Unite 
e riinione intemazionale delle telecomunicazioni 

Preambolo 
In base alle disposizioni dell'articolo 57 della Carta delle Nazioni Unite e 
dell'articolo 26 della Convenzione dell'Unione internazionale delle telecomu
nicazioni stipulata ad Atlantic City nel 1947, le Nazioni Unite e l'Unione 
internazionale delle telecomunicazioni convengono quanto segue: 

Articolo I 
Le Nazioni Unite riconoscono l'Unione internazionale delle telecomunicazioni, 
chiamata qui di seguito «l'Unione», come l'istituzione specializzata, incari
cata di prendere tutti i provvedimenti adatti, conformi al suo Atto costitu
tivo, per raggiungere gli scopi fissati nel suddetto Atto. 

Articolo II Rappresentazione reciproca 
1. L'Organizzazione delle Nazioni Unite sarà invitata a inviare dei rappre
sentanti per partecipare, senza diritto di voto, alle deliberazioni di tutte le 
conferenze plenipotenziarie e amministrative dell'Unione; essa sarà parimente 
invitata, dopo aver preso i dovuti accordi con l'Unione, a inviare dei rappre
sentanti per assistere a riunioni di Comitati consultivi internazionali o a tutte 
le altre riunioni convocate dall'Unione, col diritto di partecipare, senza voto, 
alla discussione di questioni che interessano l.e Nazioni Unite. 
2. L'Unione sarà invitata a inviare dei rappresentanti per assistere alle sedute 
dell'Assemblea generale delle Nazioni Unite a scopo di consultazione sulle 
questioni di telecomunicazione. 
3. L'Unione sarà invitata a inviare dei rappresentanti per assistere alle sedute 
del Consiglio economico e sociale delle Nazioni Unite e del Consiglio di 
tutela, delle loro commissioni e comitati, e a partecipare, senza diritto di voto, 
alle loro deliberazioni, quando saranno trattati argomenti dell'ordine del 
giorno, ai quali l'Unione possa essere interessata. 
4. L'Unione sarà invitata a inviare dei rappresentanti per assistere alle sedute 
delle Commissioni principali dell'Assemblea generale nel corso delle quali 
debbano essere discusse questioni di competenza dell'Unione, e a partecipare, 
senza diritto di voto, a tali discussioni. 
5. Il Segretariato delle Nazioni Unite provvederà alla distribuzione di tutte 
le relazioni scriite, presentate dall'Unione, ai Membri dell'Assemblea generale, 
del Consiglio economico e sociale e delle sue commissioni, e del Consiglio di 
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tutela, secondo i casi. Così pure le relazioni scritte presentate dalle Nazioni 
Unite saranno distribuite dall'Unione ai suoi Membri. 

Articolo III Iscrizione delle questioni all'ordine del giorno 
Dopo le consultazioni preliminari che potrebbero essere necessarie, l'Unione 
iscriverà all'ordine del giorno delle Conferenze plenipotenziarie o amministra
tive, o delle riunioni di altri organi dell'Unione, le questioni che le saranno 
proposte dalle Nazioni Unite. Il Consiglio economico e sociale e le sue com
missioni, nonché il Consiglio di tutela, iscriveranno parimente nel loro ordine 
del giorno le questioni proposte dalle conferenze o dagli altri organi dell* 
Unione. 

Articolo IV Raccomandazioni delle Nazioni Unite 
1. L'Unione, tenendo conto del fatto che le Nazioni Unite hanno l'obbligo 
di favorire l'attuazione degli obiettivi indicati nell'articolo 55 della Carta, e 
di aiutare il Consiglio economico e sociale a esercitare le funzioni e il potere 
che gli conferisce l'articolo 62 della Carta, di fare o provocare studi e rapporti 
su questioni internazionali nei campi economici, sociali, della cultura intellet
tuale e dell'educazione, della sanità pubblica e in altri campi affini, nonché 
di rivolgere raccomandazioni su tutte le questioni anzidette alle istituzioni 
speciali interessate; tenendo conto, inoltre, del fatto che gli articoli 58 e 63 
della Carta dispongono che l'Organizzazione delle Nazioni Unite deve fare 
raccomandazioni per coordinare le attività di dette istituzioni specializzate e i 
principi generali ai quali esse si ispirano, ritiene utile di prendere i provvedi
menti necessari per sottoporre, il più presto possibile, all'esame del suo or
gano competente, ad ogni buon fine, tutte le raccomandazioni ufficiali che 
l'Organizzazione delle Nazioni Unite potrà rivolgerle. 
2. L'Unione conviene di consultarsi con l'Organizzazione delle Nazioni Unite, 
a domanda di questa, circa le raccomandazioni suddette, e di far conoscere 
tempestivamente all'Organizzazione delle Nazioni Unite i provvedimenti che 
avranno preso l'Unione o i suoi Membri per dar seguito a tali raccoman
dazioni, o i risultati dei provvedimenti stessi. 
3. L'Unione coopererà all'adozióne di ogni altro provvedimento che possa 
essere necessario per garantire il coordinamento pienamente efficace delle 
attività delle istituzioni specializzate e di quelle delle Nazioni Unite. In parti
colare, essa ritiene opportuno collaborare con ogni organo o con tutti gli 
organi che il Consiglio economico e sociale potrà istituire per facilitare tale 
coordinamento e fornire tutte le informazioni che potrebbero essere necessa
rie per raggiungere questi scopi. 

Articolo V Scambio di informazioni e documenti 
1. Con riserva dei provvedimenti che potrebbero essere necessari per salva-
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guardare il carattere confidenziale di taluni documenti, le Nazioni Unite e 
l'Unione procederanno allo scambio più completo e più rapido possibile di 
informazioni e di documenti, per soddisfare ai bisogni di ciascuna di esse. 
2. Senza pregiudizio del carattere generale delle disposizioni del numero pre
cedente: 

a) l'Unione presenterà alle Nazioni Unite un rapporto annuale sulla sua 
attività; 

b) l'Unione darà corso, nella misura del possibile, a ogni domanda di rap
porti speciali, di studi o d'informazioni che le Nazioni Unite potessero 
rivolgerle; 

e) il Segretario generale delle Nazioni Unite procederà a scambi di vedute 
con l'autorità competente dell'Unione, a domanda di questa, per fornire 
all'Unione quelle informazioni che presentassero per essa un interesse 
particolare. 

Articolo VI Assistenza alle Nazioni Unite 
L'Unione conviene di cooperare con le Nazioni Unite, con i loro organismi 
principali e sussidiari, e di dar loro tutta l'assistenza possibile, conformemente 
alla Carta delle Nazioni Unite e alla Convenzione internazionale delle tele
comunicazioni, tenendo pienamente conto della situazione particolare di quei 
Membri dell'Unione che non sono Membri delle Nazioni Unite. 

Articolo VII Relazioni con la Corte internazionale di Giustizia 
1. L'Unione conviene di fornire alla Corte internazionale di Giustizia tutte 
le informazioni che questa potesse chiederle in applicazione dell'articolo 34 
del suo Statuto. 
2. L'Assemblea generale delle Nazioni Unite autorizza l'Unione a chiedere 
alla Corte internazionale di Giustizia pareri consultivi sulle questioni giuri
diche che rientrano nella sua competenza, nonché sulle questioni concernenti 
le mutue relazioni dell'Unione con l'Organizzazione delle Nazioni Unite o 
con altre istituzioni specializzate. 
3. Una richiesta di tal genere può essere rivolta alla Corte dalla Conferenza 
plenipotenziaria o dal Consiglio amministrativo che agisce in virtù di un'auto
rizzazione della Conferenza plenipotenziaria. 
4. L'Unione, quando chiede un parere consultivo alla Corte internazionale 
di Giustizia, comunica tale richiesta al Consiglio economico e sociale. 

Articolo VIII Disposizioni riguardanti il personale 
1. L'Organizzazione delle Nazioni Unite e l'Unione convengono di stabilire 
per il personale, nella misura del possibile, norme, metodi e disposizioni co
muni tendenti/ a evitare gravi contraddizioni nei termini e nelle condizióni 
d'impiego, come pure la concorrenza nell'assunzione del personale, e a faci-
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li la re gli scambi di personale che apparissero opportuni per ambo le parti, 
allo scopo di impiegare nel miglior modo possibile questo personale. 
2. L'Organizzazione delle Nazioni Unite e l'Unione convengono di cooperare 
nella maggiore misura possibile per conseguire gli scopi suindicati. 

Articolo IX Servizi statistici 
1. L'Organizzazione delle Nazioni Unite e l'Unione convengono di fare ogni 
sforzo per attuare una collaborazione quanto più stretta possibile, l'elimina
zione di ogni lavoro in doppio nella loro attività e l'utilizzazione più efficace 
possibile del loro personale tecnico nel raccogliere, analizzare, pubblicare, 
normalizzare, migliorare e diffondere le notizie statistiche. Esse convengono 
di unire i loro sforzi per trarre il miglior partito possibile dalle notizie statisti
che e per alleviare il compito dei Governi e degli altri organismi chiamati a 
fornire tali notizie. 
2. L'Unione riconosce che l'Organizzazione delle Nazioni Unite è l'organi
smo centrale incaricato di raccogliere, analizzare, pubblicare, normalizzare, 
perfezionare e diffondere le statistiche utili agli scopi generali delle organizza
zioni internazionali. 
3. L'Organizzazione delle Nazioni Unite riconosce che l'Unione è l'organismo 
centrale incaricato di raccogliere, analizzare, pubblicare, normalizzare, per
fezionare e diffondere le statistiche di propria pertinenza, senza pregiudizio 
dei diritti dell'Organizzazione delle Nazioni Unite di interessarsi a tali stati
stiche, in quanto possano essere necessarie all'attuazione dei propri obiettivi 
o al perfezionamento delle statistiche del mondo intero. Spetterà all'Unione 
prendere ogni decisione circa la forma nella quale detti documenti saranno 
compilati. 
4. Nell'intento d'istituire un centro d'informazioni statistiche per uso gene
rale, rimane stabilito che i dati forniti dall'Unione per essere incorporati nelle 
sue statistiche di base o nei suoi rapporti speciali saranno, nella maggior 
misura possibile, messi a disposizione dell'Organizzazione delle Nazioni Unite, 
a sua domanda. 
5. Resta convenuto che i dati forniti all'Organizzazione delle Nazioni Unite 
per essere incorporati nelle sue statistiche di base o nei suoi rapporti speciali 
saranno messi a disposizione dell'Unione, a sua domanda, in tutta la misuri 
in cui ciò sarà possibile e opportuno. 

Articolo X Servizi amministrativi e tecnici 
I. L'Organizzazione delle Nazioni Unite e l'Unione riconoscono che, per uti
lizzare nel modo più efficace il personale e le risorse disponibili, è auspicabile 
evitare, entro il limite del possibile, l'istituzione di servizi i cui lavori si fac
ciano concorrenza o si accavallino, e, in caso di necessità, consultarsi per 
raggiungere tale scopo. 
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2. L'Organizzazione delle Nazioni Unite e l'Unione prenderanno, in comune, 
disposizioni per quanto riguarda la registrazione e il deposito dei documenti 
ufficiali. 

Articolo XI Disposizioni riguardo al bilancio e alle finanze 
1. II bilancio di previsione o il progetto di bilancio dell'Unione sarà trasmesso 
all'Organizzazione delle Nazioni Unite nello stesso tempo dell'invio ai Mem
bri dell'Unione; l'Assemblea generale potrà fare in merito raccomandazioni 
all'Unione. 
2. L'Unione avrà il diritto d'inviare rappresentanti per partecipare, senza 
diritto di voto, alle deliberazioni dell'Assemblea generale o di ogni commis
sione di detta Assemblea ogni qualvolta il bilancio dell'Unione sarà in discus
sione. 

Articolo XII Finanziamento dei servizi speciali 
1. Se l'Unione, in seguito a una richiesta di assistenza, di rapporti spe
ciali o di studi, presentata dall'Organizzazione delle Nazioni Unite in con
formità dell'articolo VI o di altre disposizioni del presente accordo, si trova 
costretta a far fronte a ingenti spese supplementari, le parti interessate si con
sulteranno per stabilire come sopperire a tali spese nel modo più equo possi
bile. 
2. L'Organizzazione delle Nazioni Unite e l'Unione si consulteranno altresì 
per prendere quei provvedimenti che riterranno equi per coprire le spese dei 
servizi centrali, amministrativi, tecnici o fiscali e di quelle dovute a facilita
zioni o assistenze speciali concesse dall'Organizzazione delie Nazioni Unite 
a domanda dell'Unione. 

Articolo XIII Lasciapassare delle Nazioni Unite 
I funzionari dell'Unione hanno il diritto di utilizzare i lasciapassare delle 
Nazioni Unite, conformemente agli accordi speciali che saranno conclusi dal 
Segretario generale dell'Organizzazione delle Nazioni Unite e dalle autorità 
competenti dell'Unione. 

Articolo XIV Accordi fra istituzioni 
1. L'Unione conviene d'informare il Consiglio economico e sociale della na
tura e della portata di ogni accordo ufficiale previsto tra l'Unione ed ogni 
altra istituzione specializzata od ogni altra organizzazione intergovernativa, 
od ogni organizzazione internazionale non governativa, ed informerà inoltre 
il Consiglio economico e sociale dei particolari di detto accordo, quando esso 
sarà concluso. 
2. L'Organizzazione delle Nazioni Unite conviene d'informare l'Unione circa 

26 
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la natura e la portata di ogni accordo ufficiale proposto da ogni altra istitu
zione specializzata su questioni che possano interessare l'Unione, ed inoltre 
comunicherà all'Unione i particolari di detto accordo quando esso sarà con
cluso. 

Articolo XV Collegamento 
1. L'Organizzazione delle Nazioni Unite e l'Unione convengono sulle dispo
sizioni di cui sopra, nella convinzione che esse contribuiranno a mantenere 
un collegamento effettivo tra le due organizzazioni. Esse affermano la loro 
intenzione di adottare i provvedimenti che potrebbero essere necessari per 
raggiungere tale scopo. 
2. Le disposizioni riguardanti il collegamento contemplato dal presente ac
cordo si applicheranno, nel modo più adatto, alle relazioni tra l'Unione e l'Or
ganizzazione delle Nazioni Unite, compresi i suoi uffici regionali o ausi
liari. 

Articolo XVI Servizio delle telecomunicazioni delle Nazioni Unite 
1. L'Unione riconosce l'importanza per l'Organizzazione delle Nazioni Unite 
di fruire degli stessi diritti dei membri dell'Unione nell'esercizio dei servizi di 
telecomunicazione. 
2. L'Organizzazione delle Nazioni Unite s'impegna a esercitare i servizi di 
telecomunicazione che da essa dipendono, attenendosi alle norme della Con
venzione internazionale delle telecomunicazioni e del Regolamento annesso a 
detta Convenzione. 
3. Le modalità precise d'applicazione del presente articolo saranno oggetto 
di accordi speciali. 

Articolo XVII Esecuzione dell'accordo 
Il Segretario generale delle Nazioni Unite e l'autorità competente dell'Unione 
potranno concludere tutti quegli accordi supplementari che riterranno auspi
cabili in vista dell'applicazione del presente accordo. 

Articolo XVIII Revisione 
Questo accordo può essere riveduto, d'intesa tra le Nazioni Unite e l'Unione, 
con riserva d'un preavviso di sei mesi dato dall'una o dall'altra parte. 

Articolo XIX Entrata in vigore 
1. Il presente accordo entrerà provvisoriamente in vigore dopo approvazione 
da parte dell'Assemblea generale delle Nazioni Unite e della Conferenza ple
nipotenziaria delle telecomunicazioni tenutasi ad Atlantic City nel 1947. 
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2. Con riserva dell'approvazione indicata al numero 1, il presente accordo 
entrerà ufficialmente in vigore contemporaneamente alla Convenzione inter
nazionale delle telecomunicazioni stipulata ad Atlantic City nel 1947, o ad 
una data anteriore, secondo la decisione dell'Unione. 
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Protocollo finale !) 

alla Convenzione internazionale 
delle telecomunicazioni 
(Nairobi, 1982) 

All'atto di procedere alla firma della Convenzione internazionale delle tele
comunicazioni (Nairobi, 1982), i plenipotenziari sottoscritti prendono nota 
delle dichiarazioni seguenti che fanno parte degli Atti finali della Conferenza 
di plenipotenziari (Nairobi, 1982): 

1 

Per la Repubblica Popolare Rivoluzionaria di Guinea: 
La Delegazione della Repubblica Popolare Rivoluzionaria di Guinea riserva 
al suo Governo il diritto di prendere tutte le misure che potrà giudicare neces
sarie per proteggere i suoi interessi se taluni Membri non prendono parte 
alle spese dell'Unione o non si conformano, in qualsivoglia maniera, alle di
sposizioni della Convenzione internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 
1982), dei suoi allegati o dei protocolli che vi sono annessi, o anche se le 
riserve formulate da altri Paesi compromettono il buon funzionamento dei 
suoi servizi di telecomunicazione. 

2 

Per la Francia: 
La Delegazione francese riserva al suo Governo il diritto di prendere tutte le 
misure che potrà stimare necessarie per proteggere i suoi interessi, nel caso 
in cui taluni Membri non prendessero parte alle spese dell'Unione o man
cassero, in qualsiasi altro modo, di conformarsi alle disposizioni della Con
venzione internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982), dei suoi alle
gati o dei protocolli che vi sono annessi, o anche se riserve formulate da altri 
Paesi compromettono il buon funzionamento dei suoi servizi di telecomuni
cazione. 

n Nota del Segretariato generale: I testi del Protocollo finale sono classificati se
condo l'ordine cronologico del loro deposito. 
Nell'indice, questi testi sono classificati per ordine alfabetico del nome dei 
Paesi. 
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3 

Per la Tailandia: 
La Delegazione della Tailandia riserva al suo Governo il diritto di prendere 
tutte le misure che slimerà necessarie per proteggere i suoi interessi, nel caso 
in cui un qualsivoglia Paese non osservasse, in qualsiasi modo, le disposizioni 
della Convenzione internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982) o 
se le riserve formulate da un qualsivoglia Paese dovessero compromettere il 
buon funzionamento dei servizi di telecomunicazione della Tailandia, o por-
lare a un aumento della sua parte di contributo alle spese dell'Unione. 

4 

Per la Repubblica Islamica di Mauritania: 
La Delegazione del Governo della Repubblica Islamica di Mauritania alla 
Conferenza di plenipotenziari dell'Unione internazionale delle telecomunica
zioni (Nairobi, 1982) riserva al suo Governo il diritto di non accettare nessuna 
misura finanziaria che possa portare a "un aumento della sua parte contribu
tiva all'Unione, e di prendere tutte le misure che giudicherà necessarie per 
proteggere i suoi servizi di telecomunicazione, nel caso in cui dei Paesi mem
bri non osservassero le disposizioni della Convenzione internazionale delle 
telecomunicazioni (Nairobi, 1982). 

5 

Per la Repubblica Algerina Democratica e Popolare: 
La Delegazione della Repubblica Algerina Democratica e Popolare alla Con
ferenza di plenipotenziari dell'Unione internazionale delle telecomunicazioni 
(Nairobi, 1982) riserva al suo Governo il diritto di prendere tutte le misure 
che potrà giudicare necessarie per proteggere i suoi interessi, nel caso in cui 
taluni Membri non osservassero, in qualsivoglia maniera, le disposizioni della 
Convenzione internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982), o se le 
riserve formulate dagli altri Membri dovessero compromettere i suoi servizi 
di telecomunicazione o portassero a un aumento della sua parte contributiva 
alle spese dell'Unione. 

6 

Per la Malaisia: 
La Delegazione della Malaisia 
I. riserva al suo Governo il diritto di prendere tutte le misure che potrà giu
dicare necessarie per proteggere i suoi interessi, nel caso in cui taluni Membri 
non prendessero parte alle spese dell'Unione o mancassero, in qualsivoglia 
maniera, di conformarsi alle disposizioni della Convenzione internazionale 
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delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982) dei suoi allegali o dei protocolli che 
vi sono annessi, o anche se riserve d'altri Paesi compromettessero il buon 
funzionaménto dei servizi di telecomunicazione della Malaisia; 
2. dichiara che la firma della suddetta Convenzione e la ratifica eventuale 
di questa da parte del Governo della Malaisia non hanno alcun valore per 
quel che riguarda il Membro figurante nell'Allegato 1 sotto il nome d'Israele, 
e non implicano in nessun modo il riconoscimento di questo Membro da parte 
del Governo della Malaisia. 

7 

Per Monaco: 
Là Delegazione del Principato di Monaco riserva al suo Governo il diritto 
di prendere tutte le misure che stimerà necessarie per proteggere i suoi inte
ressi, nel caso in cui taluni Membri non prendessero parte alle spese dell'Unio
ne o mancassero di conformarsi alle disposizioni della Convenzione (Nairobi, 
1982), dei suoi allegati o dei protocolli che vi sono annessi, o anche se riserve 
formulate da altri Membri compromettessero il funzionamento perfetto ed 
efficace dei suoi servizi di telecomunicazione. 

8 

Per la Repubblica Federale di Nigeria: 
Firmando la presente Convenzione, la Delegazione della Repubblica Federale 
della Nigeria dichiara che il suo Governo si riserva il diritto di prendere tutte 
le misure che potrà giudicare necessarie per proteggere i suoi interessi, nel 
caso in cui taluni Membri dell'Unione non prendessero parte alle spese dell' 
Unione o mancassero, in qualsivoglia maniera, di conformarsi alle disposi
zioni della Convenzione internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982), 
dei suoi allegati o dei protocolli che vi sono annessi, o anche se riserve formu
late da altri Paesi compromettessero, in qualsiasi modo, il buon funzionamen
to dei servizi di telecomunicazione della Repubblica Federale della Nigeria. 

9 

Per la Confederazione Svizzera e il Principato del Liechtenstein: 
1. Le Delegazioni dei Paesi succitati riservano il diritto dei loro Governi di 
prendere le misure necessarie alla protezione dei loro interessi, se riserve de
positate o altre misure prese dovessero avere per conseguenza di portare pre
giudizio al buon funzionamento dei loro servizi di telecomunicazione o di 
portare a un aumento delle loro parti contributive alle spese dell'Unione. 
2. Per quel che concerne l'ariicolo 83 della Convenzione internazionale delle 
telecomunicazioni (Nairobi, 1982), le Delegazioni dei Paesi succitati dichia
rano formalmente di mantenere le riserve ch'esse hanno formulato in nome 
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delle loro Amministrazioni al momento della firma dei Regolamenti menzio
nati nel detto articolo. 

10 

Per la Repubblica Argentina: 
1. Firmando la presente Convenzione, la Delegazione della, Repubblica Ar
gentina dichiara, in nome del suo Governo, che ogni riferimento del Proto
collo finale della Convenzione internazionale delle telecomunicazioni (Nairo
bi, Kenia, 1982) o di tutt'altro documento della Conferenza, alle isole Mal-
vine, alle isole della Georgia dei sud e alle isole Sandwich del sud, sotto la 
denominazione errata di «Isole Falkland e loro dipendenze» non intacca per 
niente i diritti sovrani della Repubblica Argentina su dette isole. 
2. L'occupazione di queste isole da parte del Regno Unito della Gran Bre
tagna e dell'Irlanda del Nord, in seguito a un atto di forza che non è mai 
stato accettato dalla Repubblica Argentina, ha indotto l'organizzazione delle 
Nazioni Unite, nelle risoluzioni 2065 (XX), 3160 (XXVIII) e 31/49 dell'As
semblea generale, a invitare le due parti a ricercare un regolamento pacifico 
di questo conflitto di sovranità sulle dette isole, e a pregarli insistentemente 
d'intraprendere negoziati in vista di mettere fine a una situazione coloniale. 
3. Oltre a ciò, è opportuno segnalare che ogni riferimento degli stessi docu
menti al preteso «Territorio antartico britannico» non intacca per niente i 
diritti della Repubblica Argentina nel settore antartico argentino, e che que
sta menzione figura nell'articolo IV del Trattato antartico concluso a Washing
ton il 1° dicembre 1959, di cui la Repubblica Argentina e il Regno Unito 
della Gran Bretagna e dell'Irlanda del Nord sono ambedue firmatari. 

11 

Per la Repubblica delle Filippine: 
La Delegazione della Repubblica delle Filippine riserva al suo Governo il 
diritto di prendere tutte le misure che potrebbero essere necessarie per proteg
gere i suoi interessi, se taluni Membri non prendessero parte alle spese dell' 
Unione, ciò che potrebbe portare a un aumento del contributo delle Filippine, 
o mancassero, in qualsivoglia altra maniera, agli obblighi della Convenzione 
internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982), dei suoi allegati o dei 
protocolli che vi sono annessi, o anche se le riserve fatte da altri Paesi avessero 
per conseguenza di ledere gli interessi delle Filippine. 

12 

Per Barbados: 
La Delegazione di Barbados riserva al suo Governo il diritto di prendere 
tutte le misure che potrà giudicare necessarie per proteggere i suoi interessi, 
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se uno o più Membri non pagano le loro parti contributive alle spese dell' 
Unione, o non osservano, in qualsivoglia maniera, le disposizioni della Con
venzione internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982), dei suoi alle
gati o dei protocolli che vi sono annessi, o se le riserve di altri Membri possono 
compromettere i servizi di telecomunicazione di Barbados. 

13 

Per la Repubblica del Venezuela: 
La Delegazione della Repubblica del Venezuela riserva al suo Governo il di
ritto di prendere tutte le misure che giudicherà necessarie per proteggere i 
suoi interessi, nel caso in cui altri Membri, attuali o futuri, non contribuissero 
alle spese dell'Unione, o mancassero di conformarsi alle disposizioni della 
Convenzione internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982), dei suoi 
allegati o dei protocolli che vi sono annessi, o anche se riserve formulate da 
un altro Membro compromettessero il buon funzionamento dei suoi servizi 
di telecomunicazione. Inoltre, conformemente alla sua politica internazionale, 
il Governo del Venezuela non accetta l'arbitrato come mezzo per regolare le 
divergenze. Per tale ragione, esso formula riserve in merito agli articoli della 
Convenzione internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982) che trat
tano di tale questione. 

14 

Per la Repubblica Socialista di Romania: 
Al momento di firmare la Convenzione internazionale delle telecomunicazioni 
(Nairobi, 1982), la Delegazione della Repubblica Socialista di Romania di
chiara che il mantenimento dello stato di dipendenza di taluni territori, ai 
quali fanno riferimento le disposizioni del Protocollo addizionale III non è 
conforme ai documenti adottati dall'ONU riguardanti la concessione dell' 
indipendenza ai Paesi e ai popoli coloniali, compresa la Dichiarazione relativa 
ai principi di diritto internazionale toccante le relazioni amichevoli e la coo
perazione tra gli Stati, conformemente alla Carta delle Nazioni Unite che e 
stata adottata all'unanimità mediante la risoluzione dell'Assemblea generale 
dell'ONU 2625 (XXV) del 24 ottobre 1970, e che proclama solennemente 
l'obbligo degli Stati di favorire la realizzazione del principio dell'uguaglianza 
dei diritti dei popoli e del loro diritto a disporre di loro stessi, allo scopo di 
mettere un termine, senza ritardo, al colonialismo. 

15 

Per la Repubblica Socialista di Romania: 
Firmando gli Atti finali della Conferenza di plenipotenziari dell'Unione inter-
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nazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982) la Delegazione della Re
pubblica Socialista di Romania riserva al suo Governo il diritto: 
1. dì prendere tutte le misure che giudicherà utili riguardo alle conseguenze 
finanziarie che potrebbero derivare dagli Atti finali della Conferenza o dalle 
riserve fatte da altri Stati Membri, e particolarmente quelle che riguardano 
un aumento eventuale della sua parte contributiva alle spese dell'Unione; 
2. di fare qualsiasi dichiarazione o riserva, sino al momento dejla ratifica 
della Convenzione internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982). 

16 

Per la Repubblica del Rwanda: 
La Delegazione della Repubblica del Rwanda alla Conferenza riserva al suo 
Governo il diritto di prendere le misure necessarie per proteggere i suoi in
teressi : 
- qualora dei Membri non prendano parte alle spese dell'Unione, provo

cando così un aumento delle parti contributive degli altri Paesi Membri; 
- qualora dei Membri non osservino, in qualsivoglia maniera, le disposizioni 

della Convenzione internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982), 
dei suoi allegati o dei protocolli che vi sono annessi; 

- qualora delle riserve formulate da altre amministrazioni compromettano il 
buon funzionamento dei suoi servizi di telecomunicazione. 

17 

Per PItalia: 
La Delegazione dell'Italia dichiara che il Governo italiano non può accettare 
nessuna conseguenza finanziaria suscettibile di derivare da riserve fatte da 
altri governi partecipanti alla Conferenza di plenipotenziari (Nairobi, 1982). 
Essa riserva ugualmente al suo Governo il diritto di prendere tutte le misure 
che stimerà necessarie per proteggere i suoi interessi, qualora dei Membri 
manchino, in qualsivoglia maniera, di conformarsi alle disposizioni della Con
venzione internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982), o delle riserve 
formulate da altri Paesi debbano compromettere il buon funzionamento dei 
suoi servizi di telecomunicazione. 

18 

Per la Repubblica del Guatemala: 
La Delegazione della Repubblica del Guatemala alla Conferenza di plenipo
tenziari (Nairobi, 1982), 
1. riserva al suo Governo il diritto di prendere tutte le misure che stimerà 
necessarie e sufficienti a proteggere i suoi interessi, nel caso in cui altri Mem-
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bri non osservassero le disposizioni della Convenzione internazionale delle 
telecomunicazioni (Nairobi, 1982), dei suoi allegati o dei protocolli che vi 
sono annessi, o se delle riserve qualsiasi formulate da altri Paesi dovessero 
compromettere il buon funzionamento dei suoi servizi di telecomunicazione; 
2. riserva, inoltre, al suo Governo il diritto di formulare qualsiasi dichiara
zione o riserva sino al momento in cui ratificherà la Convenzione (Nairobi, 
1982). 

19 

Per la Repubblica Centroafricana: 
La Delegazione della Repubblica Centroafricana alla Conferenza di plenipo
tenziari (Nairobi, 1982) dichiara che il suo Governo si riserva il diritto di pren
dere tutte le disposizioni necessarie, in vista di salvaguardare i suoi interessi, 
qualora taluni Paesi Membri dell'Unione non osservassero le disposizioni 
della presente Convenzione internazionale delle telecomunicazioni o formu
lassero, in modo anormale, delle riserve tendenti ad aumentare le parti di 
contributi del suo Paese alle spese dell'Unione. 

20 

(questo numero non è stato utilizzato) 

21 

Per il Malawi: 
Firmando la presente Convenzione, la Delegazione del Malawi riserva al suo 
Governo il diritto di prendere tutte le misure che potrà giudicare necessarie 
per proteggere i suoi interessi, qualora taluni Membri non paghino le loro 
parti contributive alle spese dell'Unione o non osservino, in qualsivoglia ma
niera, le disposizioni della presente Convenzione, dei suoi allegati o dei pro
tocolli che vi sono annessi, o se le riserve d'altri Paesi possono compromettere 
i suoi servizi di telecomunicazione. 

22 

Per la Repubblica Popolare del Bangladesh: 
La Delegazione della Repubblica Popolare del Bangladesh riserva al suo Go
verno il diritto di prendere tutte le misure che potrà giudicare necessarie per 
proteggere i suoi interessi: 
1. qualora le riserve formulate da altri governi di Paesi Membri dell'Unione 
portino a un aumento della sua parte contributiva alle spese dell'Unione; 
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2. se dei Membri non osservano, in qualsivoglia maniera, le disposizioni della 
Convenzione internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982) o dei suoi 
allegati o protocolli. 
3. se le riserve formulate da altri governi dovessero compromettere il buon 
funzionamento dei suoi servizi di telecomunicazione. 

23 

Per la Repubblica Popolare del Congo: 
1. Firmando il Protocollo finale della Convenzione internazionale delle tele
comunicazioni (Nairobi, 1982) la Delegazione della Repubblica Popolare del 
Congo riserva al suo Governo il diritto di prendere tutte le misure che giudi
cherà necessarie per proteggere i suoi interessi, nel caso in cui taluni Membri 
non si conformassero, in qualsivoglia maniera, alle disposizioni della Con
venzione internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982), o se le riserve 
formulate da altri Membri dovessero compromettere il buon funzionamento 
dei suoi servizi di telecomunicazione. 
2. La Delegazione della Repubblica Popolare del Congo riserva inoltre al 
suo Governo il diritto di non accettare nessuna misura finanziaria suscettibile 
di portare a un eventuale aumento della sua parte contributiva alle spese 
dell'Unione. 

24 

Per la Repubblica d'Iraq: 
La Delegazione della Repubblica d'Iraq dichiara che il suo Governo si riserva 
il diritto di prendere ogni misura che stimerà necessaria per salvaguardare i 
suoi interessi, nel caso in cui un Membro non osservasse, in qualsivoglia ma
niera, le disposizioni della Convenzione internazionale delle telecomunicazioni 
(Nairobi, 1982), o se le,riserve formulate da un tale Membro compromettes
sero il buon funzionamento dei servizi di telecomunicazione dell'Iraq, o por
tassero a un aumento della quota parte contributiva dell'Iraq alle spese dell' 
Unione. 

25 

Per il Libano: 
La Delegazione del Libano dichiara che il suo Governo si riserva il diritto 
di prendere ogni misura che stimerà necessaria per salvaguardare i suoi inte
ressi, nel caso in cui un Membro non osservasse, in qualsivoglia maniera, le 
disposizioni della Convenzione internazionale delle telecomunicazioni (di Ma-
laga-Torrcmolinos, 1973, e di Nairobi, 1982), o se le riserve formulate da un 
tale Membro compromettessero il buon funzionamento dei servizi di tcleco-
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munieazionc del Libano o portassero a un aumento della quota parte contri
butiva del Libano alle spese dell'Unione. 

26 

Per la Jamahiriya Araba Libica Popolare e Socialista: 
La Delegazione della Jamahiriya Araba Libica Popolare é Socialista riserva 
al suo Governo il diritto d'accettare o no le conseguenze derivanti da qualsiasi 
riserva formulata da altri Paesi, di natura tale da portare a un aumento della 
sua quota parte contributiva alle spese dell'Unione, e di prendere tutte le 
misure che potrà giudicare necessarie alla salvaguardia dei suoi interessi e dei 
suoi servizi di telecomunicazione, nel caso in cui un Membro mancasse di 
conformarsi alle disposizioni della Convenzione internazionale delle teleco
municazioni (Nairobi, 1982) o dei Regolamenti che vi sono annessi. 

27 

Per il Costa Rica: 
La Delegazione del Costa Rica riserva al suo Governo il diritto di: 
1. non accettare nessuna misura finanziaria suscettibile di portare a un au
mento della sua contribuzione all'Unione; 
2. prendere tutte le misure che stimerà necessarie per proteggere i suoi servizi 
di telecomunicazione, nel caso in cui dei Paesi Membri non osservassero le 
disposizioni della Convenzione internazionale delle telecomunicazioni (Nai
robi, 1982); 
3. formulare le riserve che stimerà opportune, riguardo ai testi contenuti nella 
Convenzione internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982) e che po
trebbero intaccare direttamente o indirettamente la sua sovranità. 

28 

Per lo Stato distraete: 
La Delegazione dello Stato d'Israele, in nome del suo Governo — reiterando 
il numero XCIX del Protocollo finale alla Convenzione internazionale delle 
telecomunicazioni di Malaga-Torremolinos, 1973 — dichiara che le parti della 
Risoluzione N. 74 relativa a Israele riposano su allegazioni menzognere. Esse 
fanno valere delle considerazioni materiali e giuridiche che non sono fondate, 
né de facto, né de jure. Esse non servono né i veri scopi, né l'oggetto dell'UlT, 
e Israele le rigetta puramente e semplicemente. 
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29 

Per la Repubblica d'Indonesia: 
1. La Delegazione della Repubblica d'Indonesia riserva al suo Governo il 
diritto: 

a) di prendere tutte le misure che stimerà necessarie per proteggere i suoi 
interessi, se dei Membri non osservano, in qualsivoglia maniera, le dispo
sizioni della Convenzione internazionale delle telecomunicazioni del 1982, 
o se delle riserve formulate da altri Paesi compromettono il buon funzio
namento dei suoi servizi di telecomunicazione; 

b) di prendere qualsiasi altra misura conforme alla Costituzione e alle leggi 
della Repubblica d'Indonesia. 

2. La Delegazione indonesiana, in nome del Governo della Repubblica d'In
donesia, dichiara ch'essa non si giudica tenuta d'applicare le disposizioni 
dell'articolo 50 paragrafo 2 della Convenzione internazionale delle telecomu
nicazioni del 1982. 

30 

Per la Repubblica Socialista,Federativa di Jugoslavia: 
La Delegazione della Repubblica Socialista Federativa di Jugoslavia riserva 
al suo Governo il diritto: 
1. di prendere tutte le misure che stima necessarie per proteggere gli interessi 
delle sue telecomunicazioni, qualora taluni Membri non osservino le disposi
zioni della presente Convenzione, o se delle riserve formulate da altri Paesi 
compromettono il buon funzionamento dei suoi servizi di telecomunicazione; 
2. di prendere tutte le misure che potrà stimare necessarie per proteggere i 
suoi interessi nel caso in cui taluni Membri non prendessero parte alle spese 
dell'Unione, o se delle riserve formulate da altri Paesi fossero suscettibili di 
dar luogo a un aumento della sua parte contributiva alle spese dell'Unione. 

31 

Per la Repubblica Popolare del Benin: 
La Delegazione della Repubblica Popolare del Benin alla Conferenza di ple
nipotenziari dell'Unione internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982) 
riserva al suo Governo il diritto di prendere tutte le misure che giudicherà 
necessarie per proleggere i suoi interessi, nel caso in cui taluni Membri non 
osservassero le disposizioni della Convenzione internazionale delle telecomu
nicazioni (Nairobi, 1982), o se le riserve formulate da altri Membri dovessero 
compromettere il buon funzionamento dei suoi servizi di telecomunicazione, 
o portassero a un aumento della sua contribuzione alle spese dell'Unione. 
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32 

Per la Repubblica Togolese: 
La Delegazione della Repubblica Togolese riserva al suo Governo il diritto 
di prendere le misure che giudicherà opportune, qualora una Paese non ri
spetti le disposizioni della presente Convenzione, o se delle riserve da parte 
di taluni Membri durante la Conferenza di Nairobi, 1982, o al momento della 
firma o dell'adesione portino a situazioni pregiudizievoli ai suoi servizi di te
lecomunicazione, o a un aumento stimato troppo importante della sua parte 
di contribuzione alle spese dell'Unione. 

33 

Per la Repubblica Orientale dell'Uruguay: 
La Delegazione della Repubblica Orientale dell'Uruguay dichiara, in nome 
del suo Governo, che questo si riserva il diritto di prendere le misure che 
stimerà necessarie per proteggere i suoi interessi, nel caso in cui taluni Mem
bri non osservassero le disposizioni della Convenzione internazionale delle 
telecomunicazioni (Nairobi, 1982), o degli allegati o protocolli che vi sono an
nessi, o se delle riserve formulate da altri Paesi compromettessero il buon 
funzionamento dei suoi servizi di telecomunicazione. 

34 

Per la Repubblica Democratica d'Afghanistan: 
La Delegazione della Repubblica Democratica d'Afghanistan alla Conferenza 
di plenipotenziari dell'Unione internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 
1982) riserva al suo Governo il diritto: 
1. di prendere tutte le misure che giudicherà necessarie per proteggere i suoi 
interessi, se un Membro non osserva, in qualsivoglia maniera, le disposizioni 
della Convenzione internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982), o 
degli allegati e protocolli che vi sono annessi, o anche se le conseguenze di 
qualsiasi riserva formulata da un altro Paese lede i suoi interessi, e più parti
colarmente compromette il buon funzionamento dei suoi servizi di teleco
municazione; 
2. di non accettare nessuna misura finanziaria che potesse portare a un au
mento della sua parte contributiva alle spese dell'Unione; 
3. di formulare qualsiasi riserva o dichiarazione prima di ratificare la Con
venzione internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982). 

35 

Per lo Stato del Kuwait e lo Stato del Qatar: 
Le Delegazioni dello Stato del Kuwait e dello Stato del Qatar dichiarano che 
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i loro Governi si riservano il diritto di prendere lutte le misure che giudiche
ranno necessarie per proteggere i loro interessi se un Membro dell'Unione 
non osserva, in qualsivoglia maniera, le disposizioni della Convenzione inter
nazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, Kenia, 1982), o se le riserve che 
lo stesso ha formulate compromettono il buon funzionamento dei loro servizi 
di telecomunicazione o portano a un aumento della contribuzione del Kuwait 
o del Qatar alle spese dell'Unione. 

36 

Per il Regno del Lesotho: 
La Delegazione del Lesotho dichiara, in nome del suo Governo: 
1. ch'essa non accetta nessuna conseguenza delle riserve formulate da un 
qualsivoglia Paese, e riserva al suo Governo il diritto di prendere tutte le 
misure che potrà giudicare necessarie; 
2. ch'essa riserva al suo Governo il diritto di prendere tutte le misure che 
poirà giudicare necessarie per proteggere i suoi interessi qualora altri Paesi 
non osservino le disposizioni della presente Convenzione (Nairobi, 1982), o 
degli allegati o protocolli che vi sono annessi, o se delle riserve formulate 
da altri Paesi compromettano il buon funzionamento dei suoi servizi di tele
comunicazione. 

37 

Per la Repubblica Democratica d' Afghanistan^ la Repubblica Algerina Democra
tica e Popolare, il Regno dell'Arabia Saudita, la Repubblica Popolare del 
Bangladesh, la Repubblica Islamica d'Iran, la Repubblica d'Iraq, il Regno 
Hascemita di Giordania, lo Stato del Kuwait, il Libano, la Jamahiriya Araba 
Libica Popolare e Socialista, la Repubblica delle Maldive, il Regno del Ma
rocco, la Repubblica Islamica di Mauritania, il Sultanato d'Oman, la Repub
blica Islamica del Pakistan, lo Stato del Qatar, la Repubblica Araba Siriana, 
la Repubblica Democratica di Somalia, la Repubblica Democratica del Sudan, 
la Tunisia, la Repubblica Araba dello Yemen, la Repubblica Democratica 
Popolare dello Yemen: 

Le Delegazioni dei Paesi succitati alla Conferenza di plenipotenziari (Nairobi, 
1982) dichiarano che la loro firma della Convenzione internazionale delle te
lecomunicazioni (Nairobi, 1982), come pure la ratificazione eventuale di que
sto atto da parte dei loro rispettivi Governi, non sono valevoli nei confronti 
dell'entità sionista figurante nell'annesso 1 alla Convenzione, sotto la pretesa 
denominazione d'Israele, e'non implicano in alcun modo il suo riconosci
mento. 
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38 

Per la Repubblica di Singapore: 
La Delegazione della Repubblica di Singapore riserva al suo Governo il di
ritto di prendere tutte le misure che potrà giudicare necessarie per proteggere 
i suoi interessi, se un Membro dell'Unione manca, in qualsivoglia maniera, 
agli obblighi derivanti dalla Convenzione internazionale delle telecomunica
zioni (Nairobi, 1982) o dagli allegati e dai protocolli che vi sono annessi, o 
se le riserve fatte da un Paese compromettono il buon funzionamento dei suoi 
servizi di telecomunicazione o portano a un aumento della sua parte contri
butiva alle spese dell'Unione. 

39 

Per la Repubblica di Corea: 
La Delegazione della Repubblica di Corea riserva al suo Governo il diritto 
di prendere tutte le misure che slima necessarie per proteggere i suoi interessi, 
se un Membro dell'Unione non prende parte alle spese dell'Unione o non 
osserva le disposizioni della presente Convenzione, o degli allegati, protocolli 
e Regolamenti che vi sono annessi o se le riserve latte da altri Paesi com
promettono ii buon funzionamentc dei suoi servizi di telecomunicazione. 

40 

Per la Repubblica del Senegal: 
Firmando la presente Convenzione, la Delegazione della Repubblica del Se
negal dichiara, in nome del suo Governo, ch'essa non accetta nessuna conse
guenza delle riserve fatte da altri Governi aventi per risultato l'aumento della 
sua parte contributiva alle spese dell'Unione. 
D'altra parte, la Repubblica del Senegal si riserva il diritto di prendere tutte 
le misure che giudicherà necessarie alla salvaguardia dei suoi interessi nel 
caso in cui taluni Membri non osservassero le disposizioni della Convenzione 
internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982) degli allegati o proto
colli che vi sono annessi, o nel caso in cui le riserve emesse da altri Paesi 
tendessero a compromettere il buon funzionamento dei suoi servizi di teleco
municazione. 

41 

Per la Repubblica del Burundi: 
La Delega/ione della Repubblica del Burundi riserva al suo Governo il diritto: 
I. di prendere tutte le misure che potrà slimare necessarie per proteggere i 
suoi interessi, nel caso in cui taluni Membri non osservassero, in quaLi\oglia 
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maniera, le disposizioni della Convenzione internazionale delle telecomunica
zioni (Nairobi, 1982), dei suoi allegati o dei protocolli che vi sono annessi; 
2. d'accettare o no qualsiasi misura suscettibile di dar luogo a un aumento 
della sua parte contributiva. 

42 

Per il Ghana: 
La Delegazione del Ghana riserva al suo Governo il diritto di prendere tutte 
le misure che stimerà necessarie per proteggere i suoi interessi, se il non ri
spetto della Convenzione internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 
1982), degli allegati e protocolli che vi sono annessi, o le riserve formulate 
da altri Paesi compromettono il buon funzionamento dei suoi servizi di tele
comunicazione. 

43 

Per la Repubblica Democratica di Madagascar: 
La Delegazione della Repubblica Democratica di Madagascar riserva al suo 
Governo il diritto di prendere tutte le misure che giudicherà necessarie per 
proteggere i suoi interessi, nel caso in cui i Membri dell'Unione non osser
vassero, in qualsivoglia maniera, le disposizioni della Convenzione interna
zionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982), o se delle riserve formulate 
da altri Paesi venissero a compromettere il buon funzionamento dei suoi ser
vizi di telecomunicazione. 
Essa riserva ugualmente al suo Governo il diritto di non accettare nessuna 
incidenza finanziaria risultante dalle riserve fatte da altri Governi partecipanti 
alla presente Conferenza. 

44 

Per la Repubblica Islamica del Pakistan: 
La Delegazione del Governo del Pakistan alla Conferenza di plenipotenziari 
dell'Unione internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982) si riserva 
il diritto di accettare o no le conseguenze che potrebbero risultare dal non ri
spetto, da parte di qualsiasi altro Membro dell'Unione, delle disposizioni della 
Convenzione (1982) o dei Regolamenti che vi sono annessi. 

45 

Per la Repubblica Unita del Camerun: 
La Delegazione della Repubblica Unita del Camerun alla Conferenza di ple
nipotenziari dell'Unione internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982) 

27 
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dichiara che il suo Governo si riserva il diritto di prendere tutte le misure 
necessarie alla salvaguardia dei suoi interessi, se le riserve emesse da altre 
Delegazioni o il non rispetto della presente Convenzione tendessero a com
promettere il buon funzionamento dei suoi servizi di telecomunicazione. 
Inoltre, il Governo della Repubblica Unita del Camerun non accetta nessuna 
conseguenza delle riserve fatte da altre delegazioni alla presente Conferenza, 
aventi per effetto l'aumento della sua-contribuzione alle spese dell'Unione. 

46 

Per la Turchia: 
La Delegazione del Governo della Turchia alla Conferenza di plenipotenziari 
dell'Unione internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982) riserva al 
suo Governo il diritto di prendere tutte le misure che potrà stimare necessarie 
per proteggere i suoi interessi, se delle riserve formulate da altri Membri 
dell'Unione portano a un aumento della sua parte contributiva alle spese dell' 
Unione. 
Essa riserva inoltre al suo Governo il diritto di procedere a una riduzione 
proporzionale della contribuzione della Turchia al titolo di qualsiasi rubrica 
o sottorubrica del bilancio di previsione, nel caso in cui riserve emesse da altri 
partecipanti si traducessero nel non versamento, da parte di questi parteci
panti, delle parti contributive dovute al titolo di questa rubrica o sottorubrica. 

47 

Per la Repubblica Araba Siriana: 
La Delegazione della Repubblica Araba Siriana dichiara che il suo Governo 
si riserva il diritto di prendere tutte le misure che giudicherà necessarie per 
proteggere i suoi interessi, nel caso in cui un Membro mancasse, in qualsi
voglia maniera, di conformarsi alle disposizioni della Convenzione interna
zionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982), o se delle riserve formulate 
da un Membro compromettessero i suoi servizi di telecomunicazione, o por
tassero a un aumento della parte contributiva della Repubblica Araba Siriana 
alle spese dell'Unione. 

48 

Per la Repubblica Socialista del Viet Nam: 
In nome del suo Governo, la Delegazione della Repubblica Socialista del Viet 
Nam alla Conferenza di plenipotenziari dell'Unione internazionale delle tele
comunicazioni (Nairobi, 1982) dichiara quanto segue: 
1. Essa conferma, una volta di più, la posizione del Governo della Repubblica 
Socialista del Vict Nam, esposta nella dichiarazione del suo Ministero degli 
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All'ari Esteri, in data del 7 agosto 1979, e cioè che gli arcipelaghi lloang Sa 
(Pyracels) e Troung Sa (Spratly o Spratley) fanno parte integrante del territo
rio della Repubblica Socialista del Vict Nam. Di conseguenza, il Governo 
del Viet Nam non può accettare le modificazioni dell'attribuzione di frequenze 
e le delimitazioni delle suddivisioni delle zone 6D, 6F e 6G, figuranti negli 
Atti finali (ADD 27/132A) della Conferenza Amministrativa mondiale delle 
radiocomunicazioni per i servizi mobili aeronautici (Ginevra, 1978). Essendo 
dato che queste disposizioni toccano i servizi aeronautici di telecomunicazione 
del Viet Nam e quelli di taluni Paesi della regione, esse dovranno essere re-
visate dalle prossime Conferenze amministrative mondiali delle radiocomuni
cazioni per i servizi mobili; 
2. essa riserva inoltre al suo Governo il diritto di non accettare nessun'altra 
disposizione del Regolamento delle radiocomunicazioni che potrebbe por
tare pregiudizio ai suoi servizi di telecomunicazione, e quello di prendere tutte 
le misure che giudicherà necessarie per proteggere i suoi interessi e i suoi 
servizi di telecomunicazione. 

49 

Per la Repubblica Gabonese: 
La Delegazione della Repubblica Gabonese riserva al suo Governo il diritto: 
1. di prendere tutte le misure necessarie per proteggere i suoi interessi, se 
dei Membri non osservano, in qualsivoglia maniera, le disposizioni della Con
venzione internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982), o se delle 
riserve fatte da altri Membri possono compromettere i suoi servizi di teleco
municazione ; 
2. d'accettare o no le conseguenze finanziarie che potrebbero eventualmente 
risultare da queste riserve. 

50 

Per la Repubblica della Costa d'Avorio: 
La Delegazione della Repubblica della Costa d'Avorio dichiara ch'essa riserva 
al suo Governo il diritto d'accettare o di rifiutare le conseguenze delle riserve 
formulate nella presente Convenzione (Nairobi, 1982) da altri Governi, e che 
potrebbero portare a un aumento della sua parte di contribuzione alle spese 
dell'Unione o che potrebbero compromettere i suoi servizi di telecomunica
zione. 

51 

(questo numero non è stato utilizzato) 
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52 

Per la Repubblica Popolare di Bulgaria: 
Firmando la Convenzione internazionale delle telecomunicazioni, la Repub
blica Popolare di Bulgaria dichiara ch'essa si riserva il diritto di prendere 
tutte le misure necessarie per proteggere i suoi interessi, se altri Stati non os
servano le disposizioni della Convenzione internazionale delle telecomunica
zioni o se, con altri atti, essi portano pregiudizio alla sovranità della Repub
blica Popolare di Bulgaria. 

53 

Per il Portogallo: 
La Delegazione portoghese dichiara, in nome del suo Governo, ch'essa non 
accetta nessuna conseguenza delle riserve fatte da altri Governi che portas
sero a un aumento della sua quota parte contributiva alle spese dell'Unione. 
Essa dichiara pure di riservare al suo Governo il diritto di prendere tutte le 
misure che potrà stimare necessarie per proteggere i suoi interessi nel caso 
in cui, taluni Membri non prendessero parte alle spese dell'Unione o mancas
sero, in qualsivoglia altra maniera, di conformarsi alle disposizioni della Con
venzione internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982), dei suoi alle
gati o protocolli che vi sono annessi, o anche se riserve formulate da altri 
Paesi compromettessero il buon funzionamento dei suoi servizi di telecomu
nicazione. 

54 

Per la Repubblica Federativa del Brasile: 
Firmando questi Atti finali che dovranno essere ratificati dal suo Congresso 
nazionale, la Delegazione del Brasile riserva al suo Governo il diritto di pren
dere tutte le misure che stimerà necessarie per proteggere i suoi interessi, nel 
caso in cui altri Membri mancassero di conformarsi alle disposizioni della 
Convenzione internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982) o degli 
allegati e protocolli annessi, o anche se riserve formulate da altri Membri 
rischiano di portare a un aumento della contribuzione del Brasile alle spese 
dell'Unione, o infine se le riserve d'altri Membri rischiano di compromettere 
il buon funzionamento dei suoi servizi di telecomunicazione. 

55 

Per la Repubblica Democratica di Somalia: 
La Delegazione della Repubblica Democratica di Somalia dichiara che il suo 
Governo non accetterebbe nessuna conseguenza finanziaria che potrebbe de-
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rivare da riserve fatte da altri governi partecipanti alla Conferenza di pleni
potenziari (Nairobi, 1982). 
Essa riserva inoltre al suo Governo il diritto di prendere tutte le misure che 
giudicherà necessarie per salvaguardare i suoi interessi, nel caso in cui taluni 
Membri, in qualsivoglia maniera, non rispettino le disposizioni della Conven
zione internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982) o se riserve for
mulate da altri Paesi compromettano i suoi servizi di telecomunicazione. 

56 

In nome della Repubblica Federale di Germania: 
La Delegazione della Repubblica Federale di Germania dichiara ufficialmente, 
in merito all'articolo 83 della Convenzione internazionale delle telecomunica
zioni (Nairobi, 1982), ch'essa mantiene le riserve fatte in nome della Repub
blica Federale di Germania al momento della firma dei Regolamenti men
zionati in detto articolo. 

57 

In nome della Repubblica Federale di Germania: 
La Delegazione della Repubblica Federale di Germania riserva al suo Gover
no il diritto di prendere tutte le misure che stimerà necessarie, per proteggere 
i suoi interessi, se taluni Membri non prendono parte alle spese dell'Unione 
o, in qualsivoglia altra maniera, non rispettano le disposizioni della Conven
zione, dei suoi allegati o dei protocolli che vi sono annessi, o se riserve for
mulate da altri Paesi sono di natura tale da accrescere la sua contribuzione 
alle spese dell'Unione o da compromettere il buon funzionamento dei suoi 
servizi di telecomunicazione. In più, la Delegazione della Repubblica Federale 
di Germania formula, a titolo di misura cautelativa, una riserva contro qual
siasi modificazione dell'articolo 4 della Convenzione internazionale delle tele
comunicazioni che tendesse a includere nella Convenzione la cooperazione 
tecnica in quanto oggetto dell'Unione; essa riserva ugualmente al suo Gover
no il diritto di prendere tutte le misure necessarie, nel caso in cui il bilancio 
di previsione ordinario dell'Unione si trovasse oberato. 

58 

Per la Repubblica Socialista Cecoslovacca: 
In nome del suo Governo, la Delegazione della Repubblica Socialista Cecos
lovacca dichiara che, firmando la Convenzione internazionale delle teleco
municazioni (Nairobi, 1982) essa lascia aperta la questione dell'adozione del 
Regolamento delle radiocomunicazioni (Ginevra, 1979). 
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59 

Per il Cile: 
La Delegazione del Cile tiene a segnalare che, ogni volta che appaiono nella 
Convenzione internazionale delle telecomunicazioni, nei suoi allegati, nei Re
golamenti, o nei documenti di qualsiasi natura, menzioni o riferimenti a dei 
«territori antartici» come dipendenze di uno Stato qualsiasi, queste menzioni 
o riferimenti non s'applicano, e non possono applicarsi, al settore antartico 
cileno, compreso tra 53° e 90° di longitudine ovest, che fanno parte integrante 
del territorio nazionale della Repubblica del Cile e sul quale questa Repubbli
ca possiede dei diritti imprescrittibili ed esercita la sua sovranità. 
In riguardo a quanto precede, il Governo del Cile si riserva il diritto di pren
dere le misure che giudicherà necessarie per proteggere i suoi interessi, nel 
caso in cui altri Stati portassero pregiudizio, in qualsivoglia maniera, a tutto 
o a parte del territorio definito sopra, invocando le disposizioni della detta 
Convenzione, dei suoi allegati o dei suoi protocolli e/o dei Regolamenti re
lativi. 

60 

Per il Cile: 
La Delegazione del Cile alla Conferenza di plenipotenziari riserva al suo Go
verno il diritto di formulare le riserve che giudicherà necessarie riguardo ai 
testi contenuti nella Convenzione internazionale delle telecomunicazioni (Nai
robi, 1982) nei suoi allegati, nei suoi protocolli o nei Regolamenti relativi, e 
che pregiudicano direttamente o indirettamente il funzionamento dei suoi 
servizi di telecomunicazione o che intaccano la sua sovranità. 
Essa gli riserva anche il diritto di proteggere i suoi interessi, nel caso in cui 
riserve d'altri Paesi portassero a un aumento della sua contribuzione alle 
spese dell'Unione. 

61 

Per la Repubblica del Niger: 
La Delegazione della Repubblica del Niger alla Conferenza di plenipotenziari 
dell'Unione internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982) riserva al 
suo Governo il diritto: 
1. di prendere le misure che giudicherà necessarie per proteggere i suoi inte
ressi, nel caso in cui taluni Membri dell'Unione mancassero, in qualsivoglia 
maniera, di conformarsi alle disposizioni della Convenzione o dei Regola
menti, o anche se riserve formulate da questi Membri compromettessero il 
buon funzionamento dei servizi di telecomunicazione del Niger; 
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2. d'accettare o di rifiutare le conseguenze delle riserve capaci di portare a 
un aumento della sua parte contributiva alle spese dell'Unione. 

62 

Per la Grecia: 
Firmando la Convenzione internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 
1982) la Delegazione della Repubblica di Grecia alla Conferenza di plenipo
tenziari dell'Unione internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982) 
dichiara formalmente ch'essa riserva al suo Governo il diritto di prendere 
tutte le misure conformi alla Costituzione, alla legislazione e agli impegni 
internazionali della Repubblica di Grecia, che potrà stimare o giudicare ne
cessarie o utili per proteggere e salvaguardare i suoi diritti e interessi nazio
nali, nel caso in cui degli Stati Membri dell'Unione mancassero, in qualsivo
glia maniera, di rispettare le disposizioni della presente Convenzione e dei 
suoi allegati, protocolli e Regolamenti che vi sono annessi, o di conformarvisi, 
o anche se essi non prendessero parte alle spese dell'Unione. 
Essa riserva ugualmente il diritto al suo Governo di non accettare nessuna 
conseguenza di tutte le riserve formulate da altre Parti contraenti che, po
trebbero, tra l'altro, portare a un aumento della propria quota parte contri
butiva alle spese dell'Unione, o anche se le riserve in questione dovessero 
compromettere il buono e efficace funzionamento dei servizi di telecomunica
zione della Repubblica di Grecia. 

63 

Per Papua Nuova Guinea: 
La Delegazione di Papua-Nuova Guinea riserva al suo Governo il diritto di 
prendere tutte le misure che stimerà necessarie per proteggere i suoi interessi, 
qualora taluni Membri non prendano parte alle spese dell'Unione o manchino, 
in qualsivoglia altra maniera, agli obblighi derivanti dalla Convenzione inter
nazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982) o dagli allegati e dai proto
colli che vi sono annessi, o anche se riserve formulate da altri Paesi compro
mettano il buon funzionamento dei servizi delle telecomunicazioni di Papua-
Nuova Guinea. 

64 

Per la Repubblica Unita di Tanzania: 
La Delegazione della Repubblica Unita di Tanzania riserva al suo Governo 
il diritto di prendere tutte le misure che stimerà necessarie per proteggere i 
suoi interessi, nel caso in cui dei Membri non osservassero, in qualsivoglia 
maniera, le disposizioni della Convenzione internazionale delle telccomunica-
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/.ioni (Nairobi, 1982) o se le riserve formulate da altri Paesi compromettano 
il buon funzionamento dei suoi servizi di telecomunicazione o portino a un 
aumento della sua parte contributiva alle spese dell'Unione. 

65 

Per la Guiana: 
La Delegazione della Guiana riserva al suo Governo il diritto di prendere 
tutte le misure che stimerà necessarie per proteggere i suoi interessi, se dei 
Membri non osservano, in qualsivoglia maniera, le disposizioni della Con
venzione internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982), o se le riserve 
e gli atti d'altri Paesi compromettono il buon funzionamento dei suoi servizi 
di telecomunicazione o portano a un aumento della sua parte contributiva 
alle spese dell'Unione. 

66 

Per la Repubblica dell'Alto Volta: 
La Delegazione della Repubblica dell'Alto Volta alla Conferenza di plenipo
tenziari dell'Unione internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982) 
riserva al suo Governo il diritto: 
1. di rifiutare tutte le misure finanziarie di natura tale da aumentare la sua 
parte contributiva alle spese dell'Unione; 
2. di prendere tutte le misure che potrà giudicare necessarie alla salvaguardia 
dei suoi interessi, nel caso in cui dei Membri non osservassero le disposizioni 
della Convenzione internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982) o 
degli allegati, Regolamenti e protocolli relativi, o anche se delle riserve for
mulate da altri Stati Membri compromettessero il buon funzionamento dei 
suoi servizi di telecomunicazione. 

67 

Per la Repubblica dell'India: 
1. Firmando gli Atti finali della Conferenza di plenipotenziari dell'Unione 
internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982), la Delegazione della 
Repubblica dell'India non accetta per il suo Governo nessuna conseguenza 
finanziaria risultante dalle riserve che potrebbero essere fatte da un Membro 
in merito alle finanze dell'Unione. 
2. In più, la Delegazione della Repubblica dell'India riserva al suo Governo 
il diritto di prendere, per quanto necessario, le misure atte ad assicurare il 
buon funzionamento dell'Unione e dei suoi organi permanenti, come pure 
l'applicazione delle disposi/ioni di base del Regolamento generale e dei Re-
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gelamenti amministrativi annessi alla Convenzione, se un Paese qualsiasi fa 
delle riserve e/o non accetta le disposizioni della Convenzione. 

68 

Per la Giamaica: 
La Delegazione della Giamaica riserva al suo Governo il diritto di prendere 
tutte le misure che giudicherà necessarie per proteggere i suoi interessi, nel 
caso in cui dei Membri mancassero, in qualsivoglia maniera, di conformarsi 
alle disposizioni della Convenzione internazionale delle telecomunicazioni 
(Nairobi, 1982), dei suoi allegati o dei protocolli che vi sono annessi, o anche 
se riserve formulate da altri Paesi compromettessero il buon funzionamento 
dei servizi di telecomunicazione della Giamaica, o portasse a un aumento 
della sua parte contributiva alle spese dell'Unione. 

69 

Per Cuba: 
Firmando gli Atti finali della presente Conferenza di plenipotenziari, l'Ammi
nistrazione della Repubblica di Cuba tiene a ben precisare che, di fronte alle 
dichiarazioni con le quali il Governo degli Stati Uniti d'America ha fatto 
conoscere la sua intenzione d'emettere verso Cuba dei programmi di radio
diffusione a dei fini sovversivi e destabilizzanti — dichiarazioni che contrav
vengono alle disposizioni della Convenzione dell'Unione internazionale delle 
telecomunicazioni —, essa si riserva il diritto d'utilizzare, quando Io giudicherà 
necessario, i mezzi di cui essa dispone e d'applicare tutte le misure che giudi
cherà opportune per assicurare il miglior funzionamento possibile dei suoi 
servizi di radiodiffusione. 

70 

Per gli Stati Uniti d'America: 
Profondamente turbati per l'evoluzione dei dibattiti della Conferenza di ple
nipotenziari dell'UIT del 1982, gli Stati Uniti d'America si riservano il diritto 
di fare tutte le riserve e dichiarazioni particolari appropriate, prima di ratifi
care la Convenzione dell'Unione internazionale delle telecomunicazioni. La 
preoccupazione generale degli Stati Uniti d'America è motivata dalla deplo
revole assenza, in tutti i settori dell'Unione, di una pianificazione finanziaria 
realistica, dalla politicizzazione dell'Unione e dall'obbligo imposto a questa 
d'ofTrire una cooperazione e un'assistenza tecnica che sarebbe meglio assicu
rata dal Programma delle Nazioni Unite per lo sviluppo e dal settore privato. 
Questa dichiarazione è necessariamente di carattere generale, vista l'incapa
cità nella quale si trova la Conferenza di portare a termine l'essenziale dei 
suoi lavori prima del termine fissato per la presentazione delle riserve. 
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71 
Per la nuova Zelanda: 
La Delegazione della Nuova Zelanda riserva al suo Governo il diritto di pren
dere tutte le misure che giudicherà necessarie per proteggere i suoi interessi, 
nel caso in cui taluni Membri non prendessero parte alle spese dell'Unione 
o mancassero, in qualsivoglia altra maniera, di conformarsi alle disposizioni 
della Convenzione internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982), dei 
suoi allegati o dei protocolli che vi sono annessi, o anche se delle riserve for
mulate da altri Paesi compromettessero il buon funzionamento dei servizi di 
telecomunicazione della Nuova Zelanda. 

72 

Per il Regno dei Tonga: 
La Delegazione della Nuova Zelanda, in nome del Governo del Regno dei 
Tonga, riserva a questo Governo il diritto di prendere tutte le misure che 
giudicherà necessarie per proteggere i suoi interessi, nel caso in cui taluni 
Membri non prendessero parte alle spese dell'Unione o mancassero, in qual
siasi altro modo, di conformarsi alle disposizioni della Convenzione interna
zionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982), dei suoi allegati o dei pro
tocolli che vi sono annessi, o anche se delle riserve formulate da altri Paesi 
compromettessero il buon funzionamento dei servizi di telecomunicazione del 
Regno dei Tonga. 

73 

Per la Repubblica Popolare di Bulgaria, la Repubblica Popolare Ungherese, la 
Repubblica Popolare di Mongolia, la Repubblica Popolare di Polonia, la 
Repubblica Democratica Tedesca e la Repubblica Socialista Cecoslovacca: 

Le Delegazioni dei succitati Paesi riservano ai loro rispettivi Governi il diritto 
di non accettare nessuna misura finanziaria che potrebbe portare a un aumento 
non giustificato delle loro parti contributive alle spese dell'Unione, come pure 
il diritto di prendere tutte le misure che giudicheranno necessarie per salva
guardare i loro interessi. 
In più, esse riservano ugualmente il diritto di fare qualsiasi dichiarazione o 
riserva al momento della ratifica della Convenzione internazionale delle tele
comunicazioni (Nairobi, 1982). 

74 

Per la Repubblica del Kenia: 
La Delegazione della Repubblica del Kenia dichiara, in nome del suo Go
verno, e conformemente ai poteri che le sono devoluti: 
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1. ch'essa riserva al suo Governo il diritto di prendere tutte le misure che 
stimerà necessarie per salvaguardare e proteggere i suoi interessi, se un qual
sivoglia Membro non osserva, come vi è tenuto, le disposizioni della Conven
zione internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982); 
2. che il Governo della Repubblica del Kenia declina qualsiasi responsabilità 
per quel che concerne le conseguenze che potrebbero risultare dalle riserve 
emesse dai Membri dell'Unione. 

75 

(questo numero non è stato utilizzato) 

76 

Per il Messico: 
La Delegazione del Messico dichiara che il suo Governo si riserva il diritto 
di prendere le misure che giudica necessarie per proteggere i suoi interessi, 
se dei Membri non osservano, in qualsivoglia maniera, le disposizioni della 
Convenzione internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982), o se le 
riserve formulate da Membri compromettono i servizi di telecomunicazione 
del Messico o portano a un aumento della sua parte contributiva alle spese 
deirUniono. 

77 

Per il Nicaragua: 
Firmando la Convenzione internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 
1982), la Delegazione della Repubblica del Nicaragua riserva al suo Governo 
il diritto di prendere tutte le misure che giudica necessarie per proteggere i 
suoi interessi, nel caso in cui le riserve formulate da altri Governi portassero 
a un aumento della sua parte contributiva alle spese dell'Unione o compro
mettessero i servizi di telecomunicazione del Nicaragua. 

78 

Per la Repubblica di Colombia: 
La Delegazione della Repubblica di Colombia riserva al suo Governo il diritto 
d'adottare tutte le misure che potrà giudicare necessarie, confotmemente alla 
sua legislazione nazionale e al diritto internazionale, per salvaguardare i suoi 
interessi, nel caso in cui le riserve formulate dai rappresentanti d'altri Stati 
potessero compromettere i servizi di telecomunicazione della Colombia o il 
pieno esercizio dei suoi diritti sovrani, come pure nel caso in cui l'applicazione 
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o l'interpretazione d'una qualsiasi disposizione della Convenzione rendesse 
queste misure necessarie. 

79 

Per la Repubblica Socialista Sovietica di Bielorussia, la Repubblica Socialista 
Sovietica d'Ucraina e l'Unione delle Repubbliche Socialiste Sovietiche: 

Firmando la Convenzione internazionale delle telecomunicazioni, la Repub
blica Socialista Sovietica di Bielorussia, la Repubblica Socialista Sovietica 
d'Ucraina e l'Unione delle Repubbliche Socialiste Sovietiche dichiarano ch'esse 
si riservano il diritto di prendere tutte le misure che giudicheranno necessarie 
per proteggere i loro interessi, nel caso in cui altri Stati mancassero di con
formarsi alle disposizioni della Convenzione internazionale delle telecomuni
cazioni o prendessero altre misure suscettibili di ledere la sovranità dell' 
U.R.S.S. 
La Repubblica Socialista Sovietica di Bielorussia, la Repubblica Socialista 
Sovietica d'Ucraina e l'Unione delle Repubbliche Socialiste Sovietiche consi
derano illegittima e non riconoscono la firma della Convenzione internazionale 
delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982) da parte della Delegazione del Cile. 
Le Delegazioni della Repubblica Socialista Sovietica di Bielorussia, della Re
pubblica Socialista Sovietica d'Ucraina e dell'Unione delle Repubbliche So
cialiste Sovietiche riservano ai loro Governi il diritto di non accettare nessuna 
decisione d'ordine finanziario che condurrebbe a un aumento ingiustificato 
delle loro contribuzioni annuali e risultanti, in particolare, dalle modificazioni 
apportate al numero 107 articolo 15 della Convenzione internazionale delle 
telecomunicazioni (Nairobi, 1982) dalla Conferenza di plenipotenziari. 

80 

Per l'Equatore: 
La Delegazione dell'Equatore dichiara in nome del suo Governo, ch'essa si 
sforzerà, nella misura del possibile, d'osservare le disposizioni della Conven
zione approvata dalla presente Conferenza (Nairobi, 1982) e riserva al suo 
Governo il diritto: 

a) d'adottare tutte le misure necessarie per proteggere le sue risorse naturali, 
i suoi servizi di telecomunicazione e gli altri suoi diritti, nel caso in cui 
essi fossero compromessi dalla non applicazione delle disposizioni di detta 
Convenzione e dei suoi allegati, o dalle riserve formulate da altri Paesi 
Membri dell'Unione; 

b) di prendere qualsiasi altra decisione, conformemente alla sua legislazione 
e al diritto internazionale per difendere i suoi diritti soyrani. 
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81 

Per la Spagna 
La Delegazione della Spagna dichiara in nome de! suo Governo che la parola 
«Paese» utilizzata nel preambolo, negli articoli 1 e 2 e in altre disposizioni 
della Convenzione internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982) ri
guardo ai Membri e ai loro diritti e obblighi, è per detto Governo sinonimo 
del termine «Stato sovrano», e che ha il medesimo valore, la medesima por
tata e il medesimo contenuto giuridico e politico. 

82 

Per la Spagna 
La Delegazione della Spagna dichiara, in nome del suo Governo, ch'essa non 
accetta nessuna riserva formulata da altri Governi e che implica un aumento 
dei suoi obblighi finanziari verso l'Unione. 

83 

Per il Nicaragua: 
Il Governo della Repubblica del Nicaragua si riserva il diritto di formulare 
qualsiasi dichiarazione o riserva sino a che^non ratifichi la Convenzione inter
nazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982). 

84 

Per il Regno Unito della Gran Bretagna e dell'Irlanda del Nord: 
I 
La Delegazione del Regno Unito della Gran Bretagna e dell'Irlanda del Nord 
riserva al suo Governo il diritto di prendere tutte le misure che potrà stimare 
necessarie per proteggere i suoi interessi, nel caso in cui taluni Membri non 
prendessero parte alle spese dell'Unione o mancassero, in qualsiasi altra ma
niera, di conformarsi alle disposizioni della Convenzione internazionale delle 
telecomunicazioni (Nairobi, 1982), dei suoi allegati o dei protocolli che vi 
sono annessi, o anche se riserve formulate da altri Paesi compromettessero 
il buon funzionamento dei suoi servizi di telecomunicazione. 
II 
Il Regno Unito nota che la Conferenza ha adottato una riduzione del 10% 
di alcuni dei limiti finanziari proposti nel progetto di Protocollo addizionale 1 
per il periodo che inizia nel 1984; tuttavia, questa riduzione non risponde 
interamente alla preoccupazione espressa a più riprese da numerose delegazioni 
che hanno preconizzalo che l'Unione adegui le sue spese future alle risorse 
finanziarie di tutti i Membri dell'Unione. Questa carenza rinforza la necessità, 
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per il Consiglio d'amministrazione, di impegnarsi seriamente a realizzare tutti 
i risparmi possibili nel bilancio di previsione annuale dell'Unione. Per quel 
che lo riguarda, il Regno Unito mantiene la sua posizione riguardo a qualsiasi 
proposta implicante spese superiori all'ammontare totale fissato nel bilancio 
di previsione per il 1983. 
Ili 
il Regno Unito ha appoggiato le attività d'assistenza tecnica degli organi 
permanenti dell'Unione e la funzione eventuale dell'Unione quale stimolante 
della cooperazione tecnica mediante il Programma volontario speciale adot
tato nella presente Conferenza, come pure per il tramite del Programma delle 
Nazioni Unite per lo* sviluppo. Tuttavia, in assenza d'istruzioni chiare della 
presente Conferenza riguardo alle incidenze finanziarie dell'introduzione dell' 
«assistenza tecnica» negli obiettivi dell'Unione, il Regno Unito deve esprimere 
la sua inquietudine a proposito dell'incidenza che le spese consacrate a que
ste attività potrebbero avere sull'attitudine dell'Unione a esercitare le sue 
funzioni tecniche normali. Di conseguenza, il Regno Unito si riserva il diritto 
d'insistere, nelle discussioni future del bilancio di previsione dell'Unione, af
finché queste funzioni tecniche normali abbiano la precedenza nell'attribuzione 
dei crediti dell'Unione. 

85 

Per il Canada: 
jLa Delegazione del Canada, notando l'ampiezza dell'aumento dei limiti fi
nanziari nel Protocollo addizionale I per gli anni dal 1983 al 1989, riserva 
la posizione del suo Governo riguardo all'accettazione degli obblighi finan
ziari imposti al capitolo del Protocollo addizionale 1, Spese dell'Unione per il 
periodo dal 1983 al 1989. 
Conformemente alle disposizioni del paragrafo 2 sezione 16 dell'articolo 77 
della Convenzione internazionale delle telecomunicazioni, la Delegazione del 
Canada riserva inoltre ai. suo Governo il diritto di formulare tutte le riserve 
supplementari che potessero essere necessarie fino al momento compreso, in cui 
la Convenzione internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982) sarà 
stata ratificata dal Canada. 

86 

Per il Perù 
La Delegazione del Perù riserva al suo Governo il diritto: 
I. di prendere le misure che giudicherà necessarie per proteggere i suoi inte
ressi,, nel caso in cui taluni Membri dell'Unione mancassero, in qualsivoglia 
maniera, di conformarsi alle disposizioni della Convenzione o dei Regola-
nienti, o anche se riserve formulate da questi Membri compromettessero il 
buon funzionamento dei servizi d[ telecomunicazione del Perù; 
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2. d'accettare o di rifiutare le conseguenze delle riserve suscettibili di portare 
a un aumento della sua parte contributiva alle spese dell'Unione; 
3. di formulare qualsiasi altra dichiarazione o riserva sino al momento in cui 
sarà ratificata la presente Convenzione. 

87 

Per la Repubblica Islamica d'Iran: 
1. Firmando gli Atti finali della Conferenza di Plenipotenziari dell'Unione 
internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982), la Delegazione della 
Repubblica Islamica d'Iran riserva al suo Governo il diritto di prendere tutte 
le misure che potranno essere necessarie per proteggere i suoi interessi, se 
taluni Membri non prendono parte alle spese dell'Unione o se un Membro 
non osserva, in qualsivoglia altra maniera, le disposizioni della Convenzione 
(Nairobi, 1982) o degli allegati e dei protocolli che vi sono annessi, o anche 
se le riserve formulate da altri Paesi compromettono il buon funzionamento 
dei suoi servizi di telecomunicazione. 
2. Inoltre, la Delegazione della Repubblica Islamica d'Iran riserva al suo 
Governo il diritto di prendere, se del caso, le misure atte ad assicurare il 
buon funzionamento dell'Unione e dei suoi organi permanenti. 

88 

Per l'Australia: 
In nome del suo Governo, la Delegazione dell'Australia, notando che i dibat
titi che hanno avuto luogo alla Conferenza di plenipotenziari di Nairobi a 
proposito dei numeri 14 e 20 (articolo 4), del numero 110 (articolo 15) e del 
numero 1.1 del Protocollo addizionale I, lasciano sussistere dubbi in quanto 
agli eiletti che l'applicazione delle nuove disposizioni dell'articolo 4 potrebbe 
avere sulle risorse finanziarie dell'Unione, dichiara ch'essa accetta le nuove 
disposizioni dell'articolo 4 a condizione che: 
1. le attività di cooperazione tecnica e d'assistenza tecnica finanziate dal bi
lancio ordinario escludano le attività di progetti come la fornitura di mate
riale per i sistemi; 
2. la cooperazione tecnica e l'assistenza tecnica finanziate mediante le risorse 
proprie dell'Unione non portino a modificazioni fondamentali e maggiori per 
le finanze dell'Unione internazionale delle telecomunicazioni. 

89 

Per la Danimarca, la Finlandia, l'Islanda, la Norvegia e la Svezia: 
1. Per quel che concerne gli articoli 42 e 83 della Convenzione internazionale 
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delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982), le Delegazioni dei Paesi succitati di
chiarano formalmente di mantenere le riserve ch'esse hanno formulato in no
me delle loro Amministrazioni al momento della firma dei Regolamenti men
zionati all'articolo 83. 
2. Le Delegazioni dei Paesi di cui sopra dichiarano in nome dei loro rispettivi 
Governi ch'esse non accettano nessuna conseguenza delle riserve che portas
sero a un aumento della loro quota parte contributiva alle spese dell'Unione. 
3. Le Delegazioni dei Paesi succitati riservano ai loro Governi il diritto di 
prendere tutte le misure che potranno stimare necessarie per proteggere i loro 
interessi, nel caso in cui taluni Membri dell'Unione non prendessero parte 
alle spese dell'Unione, oppure se un Membro mancasse, in, qualsiasi altra 
maniera, di conformarsi alle disposizioni della Convenzione internazionale 
delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982), degli allegati o dei protocolli che vi 
sono annessi, o se riserve formulale da altri Paesi dovessero compromettere 
il buon funzionamento dei loro servizi di telecomunicazione. 

90 

Per la Repubblica di Colombia, la Repubblica Popolare del Congo, l'Equatore, 
la Repubbliaa del Gabon, la Repubblica d'Indonesia, la Repubblica del Kenia, 
la Repubblica dell'Uganda, la Repubblica Democratica di Somalia: 

Le Delegazioni dei Paesi di cui sopra ratificano, in quanto al fondo, e tenuto 
conto delle nuove disposizioni introdotte nella Convenzione internazionale 
delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982), le riserve N. 40, 42 e 79 formulate 
in occasione della Conferenza amministrativa mondiale delle radiocomunica
zioni (Ginevra, 1979), nella misura in cui esse s'applicano alle risoluzioni, rac
comandazioni, protocolli e Atti finali della Conferenza di plenipotenziari dell' 
U1T (Nairobi, 1982). 

91 

Per l'Austria, il Belgio, il Lussemburgo e il Regno dei Paesi Bassi: 
Le Delegazioni dei Paesi di cui sopra riservano ai loro Governi il diritto di 
prendere tutte le misure che potranno stimare necessarie per proteggere i loro 
interessi, nel caso in cui taluni Membri non prendessero parte alle spese dell' 
Unione, o mancassero, in qualsiasi altra maniera, di conformarsi alle disposi
zioni della Convenzione internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982), 
dei suoi allegati e dei protocolli che vi sono annessi, o anche se riserve formu
late da altri Paesi fossero suscettibili di dar luogo a un aumento delle loro 
parti contributive alle spese dell'Unione, o infine se riserve formulate da altri 
Paesi compromettessero il buon funzionamento dei loro servizi di telecomu
nicazione. 
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92 

Per l'Austria, il Belgio, il Lussemburgo e il Regno dei Paesi Bassi: 
Per quel che riguarda l'articolo 83 della Convenzione internazionale delle te
lecomunicazioni (Nairobi, 1982) le Delegazioni dei Paesi succitati dichiarano 
formalmente di mantenere le riserve ch'esse hanno formulato in nome delle 
loro Amministrazioni al momento della firma dei Regolamenti menzionati 
all'articolo'83. 

93 

Per la Repubblica dello Zimbabwe: 
Firmando la presente Convenzione, e prima della, sua ratificazione, il Governo 
della Repubblica dello Zimbabwe formula le seguenti riserve: 
1. la sua firma non significa per niente che esso scusa le azioni aggressive 
d'Israele contro i suoi vicini; 
2. non riconosce in nessun modo la politica di segregazione razziale della 
Repubblica Sudafricana, né le sue azioni aggressive in Namibia e le sue atti
vità di destabilizzazione della regione dell'Africa del Sud; 
3. la Delegazione della Repubblica dello Zimbabwe,riserva al suo Governo 
il diritto di prendere tutte le misure che stimerà necessarie per proteggere i 
suoi interessi, nel caso in cui taluni Membri non prendessero parte alle spese 
dell'Unione o mancassero, in qualche altro modo, di conformarsi alle dispo
sizioni della Convenzione internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 
1982), dei suoi allegati o dei protocolli che vi sono annessi, o anche se riserve 
formulate da altri Paesi compromettessero il buon funzionamento dei suoi 
servizi di telecomunicazione. 

94 

Per la Repubblica di Cipro: 

A 
La Delegazione della Repubblica di Cipro alla Conferenza di plenipotenziari 
dell'Unione internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982) dichiara 
ch'essa riserva al suo Governo il diritto di non accettare nessuna incidenza 
finanziaria che potrebbe risultare da riserve fatte da altri Stati partecipanti 
alla Convenzione internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982). 
Essa riserva ugualmente al suo Governo il diritto di prendere tutte le misure 
che stimerà necessarie o utili per proteggere o salvaguardare i suoi interessi 
o i suoi diritti nazionali, se gli Stati Membri dell'Unione, in qualsivoglia ma
niera, non osservano le disposizioni della Convenzione precitata, dei suoi al-

28 
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legati, protocolli e Regolamenti, o se riserve formulate da altri Stati Mem
bri compromettono il buon funzionamento dei suoi servizi di telecomunica
zione. 

B 
La Delegazione della Repubblica di Cipro alla Conferenza di plenipotenziari 
dell'Unione internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982), firmando 
la Convenzione internazionale delle telecomunicazioni di Nairobi (1982), di
chiara ufficilmente e fermamente che il Governo della Repubblica di Cipro 
rifiuta, rigetta e considera come irricevibile qualsiasi contestazione avanzata 
in passato o che potrebbe essere avanzata in avvenire in qualsiasi momento, 
da parte di non importa quale Stato Membro dell'Unione partecipante alla 
Convenzione precitata, riguardo all'integrità e alla sovranità nazionale della 
Repubblica di Cipro sull'insieme del suo territorio. 
Essa dichiara ugualmente che le regioni del territorio della Repubblica illegal
mente e temporaneamente occupate sono e restano parte integrante e insepa
rabile di detto territorio, le cui relazioni internazionali derivano dalla compe
tenza legale e dalla responsabilità del Governo della Repubblica di Cipro. 
In virtù di quanto precede, il Governo della Repubblica di Cipro ha il diritto 
esclusivo, intero, assoluto e sovrano di rappresentare nelle relazioni interna
zionali la Repubblica di Cipro in tutta la sua totalità, visto ch'essa è ricono
sciuta non solo in diritto internazionale, ma anche da tutti gli Stati, dall'Or
ganizzazione delle Nazioni Unite e sue istituzioni specializzate, come pure da 
tutte le altre organizzazioni internazionali o intergovernamentali. 

95 

Per la Repubblica di El Salvador: 
11 Governo della Repubblica di El Salvador si riserva il diritto di non accet
tare nessuna misura finanziaria che potesse portare a un aumento della sua 
contribuzione e di formulare le riserve che giudicherà necessarie riguardo ai 
testi contenuti nella Convenzione internazionale delle telecomunicazioni (Nai
robi, 1982) che potessero compromettere direttamente o indirettamente la sua 
sovranità. 
Esso si riserva di prendere delle misure che giudicherà necessarie per proteg
gere i suoi servizi di telecomunicazione, nel caso in cui Paesi Membri mancas
sero di conformarsi alle disposizioni della Convenzione internazionale delle 
telecomunicazioni (Nairobi, 1982). 

96 

Per Grenada: 
Per quanto concerne la dichiarazione N. 13 della Delegazione della Repubblica 
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del Venezuela relativa alla politica del suo governo negli-affari interna/'onali, 
e secondo la quale il Venezuela non accclta l'arbitrato come mezzo per rego
lare le diveigcn/e, la Delegazione di Grenada riserva al suo Governo il diritto 
di prendere tutte le misure che giudicherà necessarie per salvaguardare i suoi 
interessi se un Membro non osserva le disposizioni della Convenzione intcr-
na/.ionalc delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982), o gli allegati e i protocolli 
che vi sono annessi, o se le riserve formulate da altri Membri dovessero com
promettere il buon funzionamento dei servizi delle telecomunicazioni di Gre
nada. 

97 

Per lo Stato d'Israele: 
Siccome le dichiarazioni formulate da certe delegazioni sotto i numeri 6, 37, 
93 (1) del Protocollo finale sono in contraddizione flagrante con i principi e 
gli obiettivi dell'Unione internazionale delle telecomunicazioni e, di conse
guenza, prive di qualsiasi valore giuridico, il Governo d'Israele tiene a far 
sapere ufficialmente che rigetta puramente e semplicemente queste dichiarazioni 
e che considera che esse non possono avere alcun valore per quanto concerne 
i diritti e gli obblighi degli Stati Membri dell'Unione intemazionale delle 
telecomunicazioni. 
In ogni caso, il Governo d'Israele si prevarrà dei diritti che sono i suoi per 
salvaguardare i suoi interessi nel caso in cui i governi di queste delegazioni 
violassero in un modo qualsiasi una qualunque delle disposizioni della Con--
venzione o degli allegati, dei protocolli o dei Regolamenti annessi. 

98 

Per il Regno dello Swaziland: 
La Delegazione del Regno dello Swaziland riserva al suo Governo il diritto 
di prendere ogni misura che potesse giudicare necessaria per salvaguardare i 
suoi interessi, nel caso in cui dei Membri non rispettassero, in un modo o 
nell'altro, le disposizioni della Convenzione internazionale delle telecomuni
cazioni (Nairobi, 1982) o gli allegati e Regolamenti che sono annessi a detta 
Convenzione, o se le riserve formulate da altri Paesi dovessero compromettere 
il buon funzionamento dei suoi servizi delle telecomunicazioni. 

99 

Per la Repubblica dell'Uganda: 
Firmando la presente Convenzione, la Delegazione della Repubblica dell' 
Uganda dichiara che il suo Governo si riserva il diritto di prendere tutte le 
misure che riterrà necessarie per proteggere i suoi interessi se certi Membri 
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non rispettano i loro obblighi verso l'Unione per quanto concerne il contributo 
alle spese o se non osservano, in un modo qualsiasi, le disposizioni della 
Convenzione internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982), dei suoi 
allegati o dei protocolli che vi sono annessi, o ancora se le riserve formulate 
da altri Paesi dovessero compromettere il buon funzionamento dei servizi 
delle telecomunicazioni della Repubblica dell'Uganda. 

100 

Per la Repubblica del Mali: 
La Delegazione della Repubblica del Mali dichiara che il suo Governo non 
accetterà alcun aumento della sua parte contributiva al bilancio di previsione 
dell'Unione, a motivo dell'inosservanza da parte di qualche Paese, sia per 
quanto concerne il regolamento dei suoi contributi e di altre spese connesse, 
sia in seguito alle riserve fatte da altri Paesi o ancora a causa del mancato 
rispetto della presente Convenzione da parte di certi Paesi. 
Essa riserva inoltre al suo Governo il diritto di prendere tutte le misure che 
si imponessero per proteggere i suoi interessi in materia di telecomunicazione 
a causa del mancato rispetto della Convenzione di Nairobi (1982), da parte 
di qualsiasi Paese Membro dell'Unione. 

101 

Per il Regno Unito della Gran Bretagna e dell'Irlanda del Nord: 
La Delegazione del Regno Unito della Gran Bretagna e dell'Irlanda del Nord 
prende atto della dichiarazione N. 59 della Delegazione del Cile concernente 
i territori antartici. Nella misura in cui potesse essere nell'intenzione degli 
autori di questa dichiarazione di mirare il territorio antartico britannico, il 
Governo di Sua Maestà del Regno Unito della Gran Bretagna e dell'Irlanda 
del Nord tiene a precisare che non ha alcun dubbio per quanto concerne il 
suo diritto di sovranità sul territorio antartico britannico. A proposito di tale 
dichiarazione, la Delegazione del Regno Unito attira l'attenzione sulle dispo
sizioni del Trattato antartico, e segnatamente sull'articolo IV di tale Trattato. 

102 

Per il Regno Unito della Gran Bretagna e dell'Irlanda del Nord: 
La Delegazione del Regno Unito della Gran Bretagna e dell'Irlanda del Nord 
dichiara che non accetta la dichiarazione N. 10 fatta dalla Delegazione argen
tina nella misura in cui questa dichiarazione contesta la sovranità del Go
verno di Sua Maestà del Regno Unito sulle isole Falkland e le loro dipendenze, 
come anche sul territorio antartico britannico ed essa desidera formalmente 
riservare i diritti del Governo di Sua Maestà su questa questione. Le isole 
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Falkland e le loro dipendenze come anche il territorio antartico britannico 
sono, e continuano ad essere, parte integrante dei territori le cui relazioni 
internazionali sono assicurate dal Governo del Regno Unito della Gran Bre
tagna e dell'Irlanda del Nord. 
La Delegazione del Regno Unito non può parimenti accettare l'opinione 
espressa dalla Delegazione argentina, secondo la quale il termine di «Dipen
denze delle isole Falkland» è sbagliato, e nemmeno nella misura in cui questa 
opinione si riferisce al termine di «isole Falkland», il fatto che questo termine 
sia erroneo. Inoltre, la Delegazione del Regno Unito non può accettare l'opi
nione espressa dalla Delegazione argentina secondo la quale è necessario as
sociare il termine di «Malvine» alla designazione delle isole Falkland e delle 
loro dipendenze. La decisione del Comitato speciale delle Nazioni Unite d'ag
giungere «Malvine» a tale designazione riguardava soltanto i documenti del 
Comitato speciale delle Nazioni Unite incaricato di studiare la designazione 
della dichiarazione relativa, alla concessione dell'indipendenza ai Paesi colo
niali e ai loro popoli ed essa non è stata adottata dalle Nazioni Unite per tutti 
i loro documenti. Questa decisione non concerne quindi minimamente né la 
Convenzione internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982) e i suoi 
allegati, né qualsiasi altro documento pubblicato dall'Unione internazionale 
delle telecomunicazioni. 
Per quanto concerne la risoluzione 2065 (XX), 3160 (XXVIII) e 31/49 dell'As
semblea generale delle Nazioni Unite, la Delegazione del Regno Unito non 
accetta le ragioni date dalla Delegazione argentina a questo merito. Il Regno 
Unito si è astenuto al momento del voto delle due prime risoluzioni e si è 
pronunciato contro la terza. 
La Delegazione del Regno Unito sottolinea parimenti che, nel cprso dell'anno, 
l'Argentina ha interrotto, senza avvertimento o provocazione, i negoziati ten
denti a regolare queste divergenze, per invadere le isole Falkland. 
La Delegazione del Regno Unito nota il riferimento della Delegazione argen
tina all'articolo IV del Trattato dell'Antartico firmato a Washington il 1° di
cembre 1959, ma essa tiene a dichiarare che questo articolo non conferma né 
giustifica il potere o la sovranità di una potenza qualsiasi su un territorio 
antartico qualsiasi. 11 Governo di Sua Maestà non ha alcun dubbio quanto 
alla sovranità del Regno Unito sul Territorio antartico britannico. 

103 

Per la Turchia: 
Per quanto concerne la dichiarazione 94 (B) della Delegazione di Cipro, il 
Governo turco considera che l'amministrazione greco-cipriota attuale rap
presenta soltanto la parte meridionale dell'isola di Cipro. 
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104 

Per la Repubblica Federale di Germania, l'Australia, l'Austria, il Belgio, il Ca
nada, la Danimarca, gli Stati Uniti d'America, la Finlandia, la Francia, la 
Grecia, l'Islanda, l'Italia, il Giappone, il Principato del Liechtenstein, il Lus
semburgo, Monaco, la Norvegia, la Nuova Zelanda, Papua-Nuova Guinea, il 
Regno dei Paesi Bassi, il Portogallo, il Regno Unito della Gran Bretagna e 
dell'Irlanda del Nord, la Svezia e la Confederazione Svizzera: 

Le Delegazioni di questi Paesi, riferendosi alla riserva formulata dalla Re
pubblica di Columbia, dalla Repubblica Popolare del Congo, dall'Equatore, 
dalla Repubblica del Gabon, dalla Repubblica d'Indonesia, dalla Repubblica 
del Kenia, dalla Repubblica dell'Uganda e dalla Repubblica Democratica 
di Somalia nella dichiarazione N. 90 stimano, nella misura in cui questa di
chiarazione si riferisce alla dichiarazione di Bogota, firmata il 3 dicembre 1976 
dai Paesi equatoriali, e alla rivendicazione di questi Paesi di esercitare diritti 
sovrani su parti dell'orbita dei satelliti geostazionari, che questa rivendicazione 
non può essere ammessa dalla presente Conferenza. Inoltre, le Delegazioni 
dei Paesi citati qui sopra auspicano rinnovare la dichiarazione fatta a questo 
merito, a nome delle loro Amministrazioni, al momento della firma degli atti 
finali della Conferenza amministrativa mondiale delle radiocomunicazioni 
(Ginevra, 1979). 
Esse intendono parimenti affermare che il riferimento alla «situazione geo
grafica di alcuni Paesi» contenuto nell'articolo 33 non significa che si ammetta 
la rivendicazione di un qualsiasi diritto preferenziale sull'orbita dei satelliti 
geostazionari. 

105 

Per la Repubblica Democratica dell'Afghanistan, la Repubblica Socialista So
vietica di Bielorussia, la Repubblica Popolare di Bulgaria, la Repubblica Po
polare Ungherese, la Repubblica Popolare di Mongolia, la Repubblica Popo
lare di Polonia, la Repubblica Democratica Tedesca, la Repubblica Socialista 
Sovietica dell'Ucraina, la Repubblica Socialista Cecoslovacca e l'Unione delle 
Repubbliche Socialiste Sovietiche: 

Le Delegazioni dei Paesi elencati qui sopra non riconoscono le pretese che 
tendono a estendere la sovranità di Stato sulle parti dell'orbita dei satelliti 
geostazionari, perché sono contrarie allo statuto dello spazio extra-atmosfe
rico giusta il diritto internazionale universalmente riconosciuto (dichiarazione 
N. 90). 

106 

Per l'Unione delle Repubbliche Socialiste Sovietiche: 
Come l'ha già dichiarato a parecchie riprese il Governo sovietico a proposito 
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della questione delle pretese territoriali nell'Antartico formulate da certi Sfati, 
l'Unione delle Repubbliche Socialiste Sovietiche non ha riconosciuto ne può 
riconoscere come legale nessun regolamento separato della questione dell'ap
partenenza dell'Antartico agli Stati (dichiarazione N. 10 e 59). 
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Per la Repubblica Socialista Sovietica di Bielorussia, la Repubblica Socialista 
Sovietica dell'Ucraina e l'Unione delle Repubbliche Socialiste Sovietiche: 

Le Delegazioni dei Paesi suddetti riservano ai loro Governi il diritto di fare 
tutte le dichiarazioni o riserve che stimano necessarie al momento della rati
fica della Convenzione internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982). 
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Per la Repubblica Argentina: 
Per quanto concerne la dichiarazione N. 59 del protocollo finale della Conven
zione internazionale delle telecomunicazioni adottata dalla Conferenza di ple
nipotenziari (Nairobi, 1982), la Repubblica Argentina rifiuta la dichiarazione, 
che vi è contenuta, poco importa se formulata in particolare dallo Stato che 
ne è l'autore o da altri Stati, che rischierebbe di compromettere i diritti che 
essa ha sul settore compreso tra il 25° e il 74° grado di longitudine ovest a sud 
del 6XT grado di latitudine sud che comprende territori sui quali la Repubblica 
Argentina esercita i suoi diritti di sovranità imprescrittibili e inalienabili. 
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Per la Repubblica Argentina: 
La Delegazione della Repubblica Argentina riserva al suo Governo il diritto: 
1. di non accettare alcuna misura finanziaria suscettibile di cagionare un 
aumento del suo contributo; 
2. di prendere tutte le misure che giudicherà opportune al fine di proteggere 
i suoi servizi di telecomunicazione qualora dei Paesi membri non osservassero 
le disposizioni della Convenzione internazionale delle telecomunicazioni (Nai
robi, 1982); 
3. di formulare le riserve che può giudicare opportune per quanto concerne 
i testi che sono inclusi nella Convenzione internazionale delle telecomunica
zioni (Nairobi, 1982) e che potrebbero portare pregiudizio direttamente o in
direttamente alla sua sovranità. 
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110 

Per la Repubblica di Botswana: 
La Delegazione della Repubblica di Botswana dichiara che riserva al suo 
Governo il diritto di prendere qualsiasi provvedimento che potesse giudicare 
necessario per tutelare i suoi interessi, qualora certi Stati membri non osser
vassero in un modo qualsiasi le disposizioni della Convenzione internazionale 
delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982) o dei Regolamenti, allegati e proto
colli che vi sono annessi, oppure ancora qualora le riserve formulate da altri 
Paesi dovessero compromettere il buon funzionamento dei suoi servizi di te
lecomunicazione. 

I l i 
Per gli Slati Uniti d'America: 
Prendendo nota della dichiarazione formulata dall'Amministrazione di Cuba 
(N. 69), gli Stati Uniti d'America riaffermano il loro diritto d'emettere verso 
Cuba su frequenze appropriate, libere da perturbazioni o da altri disturbi 
pregiudizievoli, e si riservano il diritto di prendere tutte le misure necessarie 
in merito al disturbo esistente e a qualsiasi disturbo eventuale che Cuba po
tesse causare al servizio di radiodiffusione degli Stati Uniti. 
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Per il Cile: 
La Delegazione del Cile alla Conferenza di plenipotenziari si oppone, nel fon
do e nella forma, alla dichiarazione delle Repubbliche Sovietiche di Bielorussia, 
d'Ucraina e dell'U.R.S.S. che figura al numero 79 del Protocollo finale e che 
la concerne, e stima che queste delegazioni non hanno né il potere ne «l'auto
rità morale» per costituirsi in tribunale abilitato a giudicare la legalità delle 
delegazioni accreditate alla presente Conferenza, oltrepassando cosi le deci
sioni della Commissione di verificazione dei poteri, organo legittimo costituito 
dalla Conferenza che ha riconosciuto la legalità e la legittimità della Dele
gazione del Cile, come le hanno parimenti riconosciute le altre Delegazioni 
dei Membri dell'Unione. 
Di conseguenza, la Delegazione del Cile rigetta energicamente e considera co
me illegale la dichiarazione menzionata qui sopra, perché essa manca di base 
giuridica ed è motivata soltanto da ragioni esclusivamente politiche, total
mente estranee agli obiettivi dell'Unione internazionale delle telecomunica
zioni e al mandato della presente Conferenza, ciò che la situa automaticamente 
al di fuori del quadro giuridico di tale Conferenza. 
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113 
Per la Repubblica Argentina: 
La Repubblica Argentina dichiara che non accetta la dichiarazione N. 102 
fatta, al momento della firma del Protocollo finale, dal Regno Unito della 
Gran Bretagna e dell'Irlanda del Nord quanto ai suoi diritti sui territori 
menzionati, e riferentesi alle isole Malvine, alle isole della Geòrgia del Sud 
e alle isole Sandwich del Sud. 

114 

Per la Repubblica Islamica d'Iran: 
Nel nome di Dio, compassionevole e misericordioso, 
La Delegazione della Repubblica Islamica d'Iran alla Conferenza di pleni
potenziari dell'Unione internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982) 
rigetta categoricamente le dichiarazioni fatte nel Protocollo finale sotto i N. 9, 
28, 57, 70, 79, 84, 85, 88, 89, 90, 92. 
Essa dichiara inoltre che, visto il tempo insufficiente di cui essa dispone per 
presentare delle controriserve, riserva al suo Governo il diritto di formulare 
le riserve e controriserve supplementari che potranno essere necessarie entro 
e compresa la data della ratificazione della Convenzione internazionale delle 
telecomunicazioni (Nairobi, 1982)"da parte del Governo della Repubblica 
Islamica d'Iran. 

115 

Per la Repubblica Popolare di Cina: 
Firmando questa Convenzione, la Delegazione della Repubblica Popolare di 
Cina dichiara: 
1. che tutte le rivendicazioni di sovranità eventualmente formulate da un altro 
Paese nel Protocollo finale della Convenzione déll'UIT (Nairobi, 1982) e in 
altri documenti sulle isole Xisha e Nansha, che sono parti inseparabili del 
territorio della Repubblica Popolare di Cina, sarà illegale e non avvenuta; 
inoltre, una tale rivendicazione ingiustificata non porterà in alcun caso offesa 
ai diritti di sovranità assoluti e incontestabili della Repubblica Popolare di 
Cina su tali isole; 
2. che essa riserva al suo Governo il diritto di prendere tutte le misure che 
potrà giudicare necessarie per proteggere i suoi interessi se un membro non 
si conforma alle disposizioni della Convenzione (Nairobi, 1982) o se le riserve 
formulate da altri Paesi compromettono il buon funzionamento dei suoi ser
vizi di telecomunicazione. 
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In fede di che, i plenipotenziari rispettivi hanno firmato questo Protocòllo 
finale in un esemplare e in ognuna delle lingue inglese, cinese, spagnola, fran
cese e russa. Questo Protocollo resterà depositato negli archivi dell'Unione 
internazionale delle telecomunicazioni, la quale ne consegnerà una copia a 
ognuno dei Paesi firmatari. 

Fatto a Nairobi, il 6 novembre 1982. 

(Seguono le firme) 
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Protocolli addizionali 

Protocollo addizionale I 

Spese dell'Unione per il periodo dai 1983 al 1989 

1.1 11 Consiglio d'amministrazione è autorizzato a stabilire il bilancio di pre
visione annuale dell'Unione in modo che le spese annue: 
■ del Consiglio d'amministrazione, 
 del Segretariato generale, 
 del Comitato internazionale di registrazione delle frequenze, 
 dei segretariati dei Comitati consultivi internazionali, 
• dei laboratori e degli impianti tecnici dell'Unione, 
 della cooperazione e dell'assistenza tecnica di cui beneficiano i Paesi in svi

luppo 
non superino le somme qui appresso per gli anni 1983 e seguenti, fino alla 
prossima Conferenza di plenipotenziari: 
66 950 000 franchi svizzeri per l'anno 1983 
72 300 000 franchi svizzeri per l'anno 1984 
72 850 000 franchi svizzeri per l'anno 1985 
74 100 000 franchi svizzeri per l'anno 1986 
75 050 000 franchi svizzeri per l'anno 1987 
75 400 000 franchi svizzeri per l'anno 1988 
76 550 000 franchi svizzeri per l'anno 1989

1.2 Per gli anni posteriori al 19S9, i bilanci di previsione annuali non do
vranno oltrepassare la somma fissata per l'anno precedente. 
1.3 Gii importi fissati qui sopra non comprendono gli importi destinati alle 
conferenze,, alle riunioni, ai cicli di studi e ai progetti speciali inclusi nei pa
ragrafi 2 e 3. 

2. 11 Consiglio d'amministrazione può autorizzare le spese relative alle con
ferenze citate al numero 109 della Convenzione nonché alle riunioni dei Co
mitati consultivi internazionali e dei cicli di studi. L'importo destinato a que
sto scopo deve coprire le spese relative alle riunioni preparatorie alle confe
renze, ai lavori tra le sessioni, alle riunioni propriamente dette e a quelle che 
seguono immediatamente queste riunioni, comprese, se l'informazione è di
sponibile, le spese immediate che possono derivare dalle decisioni di queste 
conferenze o riunioni. 
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2.1 Durante gli anni dal 1983 al 1989, il bilancio di previsione adottato dal 
Consiglio d'amministrazione per le conferenze, le riunioni e i cicli di studi 
non deve superare gli importi seguenti: 

a) Conferenze 
1 950 000 di franchi svizzeri per la Conferenza amministrativa mondiale 

delle radiocomunicazioni per i servizi mobili, 1983. 
10 000 000 di franchi svizzeri per la Conferenza amministrativa mondia

le delle radiocomunicazioni per la pianificazione delle bande 
d'onde decametriche attribuite al servizio di radiodiffusione 
1984/1986 (bilancio di previsione 1983-1986). 

11 100 000 franchi svizzeri per la Conferenza amministrativa mondiale 
delle radiocomunicazioni su l'utilizzazione dell'orbita dei sa
telliti geostazionari e la pianificazione dei servizi spaziali che 
utilizzano quest'orbita, 1985/1988 (bilancio di previsione 
1983-1988). 

4 600 000 franchi svizzeri per la Conferenza amministrativa mondiale 
delle radiocomunicazioni per i servizi mobili, 1987 (bilancio 
di previsione 1986 e 1987). 

1 130 000 franchi svizzeri per la Conferenza amministrativa mondiale 
telegrafica e telefonica, 1988 (bilancio di previsione 1987 e 
1988). 

4 130 000 franchi svizzeri per la Conferenza di plenipotenziari, 1989. 
4 550 000 franchi svizzeri, per la messa in opera delle sole decisioni 

delle conferenze; questo importo, se non è utilizzato, non 
potrà essere trasferito ad altre rubriche del bilancio di previ
sione. Le spese relative sono sotto riserva d'approvazione del 
Consiglio d'amministrazione. 

b) Riunioni del CCIR 
2 700 000 franchi svizzeri per l'anno 1983 
2 200 000 franchi svizzeri per l'anno 1984 
5 250 000 franchi svizzeri per l'anno 1985 
1 100 000 franchi svizzeri per l'anno 1986 
3 450 000 franchi svizzeri per l'anno 1987 
3 500 000 franchi svizzeri per l'anno 1988 
5 300 000 franchi svizzeri per l'anno 1989 

e) Riunioni del CCITT 
4 800 000 franchi svizzeri per l'anno 1983 
6 900 000 franchi svizzeri per l'anno 1984 
6 100 000 franchi svizzeri per l'anno 1985 
6 300 000 franchi svizzeri per l'anno 1986 
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6 500 000 franchi svizzeri per l'anno 1987 
6 650 000 fianchi svizzeri per l'anno 1988 
7 000 000 franchi svizzeri per l'anno 1989 

, d) Cicli di studi 
800 000 franchi svizzeri per l'anno 1983 
200 000 franchi svizzeri per l'anno 1984 
420 000 franchi svizzeri per l'anno 1985 
200 000 franchi svizzeri per l'anno 1986 
330 000 franchi svizzeri per l'anno 1987 
200 000 franchi svizzeri per l'anno 1988 
330 000 franchi svizzeri per l'anno 1989 

2.2 Se la Conferenza di plenipotenziari non si riunisce nel 1989, il Consiglio 
d'amministrazione deve stabilire il costo di ciascuna delle conferenze previste 
al numero 109 nonché un bilancio di previsione annuale per le riunioni dei 
Comitati consultivi internazionali tenuti dopo ii 1989; in questo caso l'appro
vazione dei corrispondenti crediti a bilancio di previsione deve essere otte
nuta in anticipo dai Membri dell'Unione conformemente alle disposizioni del 
paragrafo 7 del presente Protocollo. I credili corrispondenti non sono trasfe
ribili. 
2.3 11 Consiglio d'amministrazione può autorizzare un sorpasso dei limiti fis
sati per le riunioni e i cicli di studi in ognuno dei paragrafi 2.1 b), 2.1 e) e 
2.1 d) qui sopra se tale sorpasso può essere compensato con somme stanziate 
entro i limiti delle spese: 
- rimaste disponibili da un anno precedente, o 
- da prelevare su un anno futuro. 

3. Le spese consacrate al Progetto «Utilizzazione accresciuta del calcolatore 
da parte dell'IFRB», autorizzate dal Consiglio d'amministrazione, non pos
sono eccedere le somme seguenti: 
3 976 000 franchi svizzeri per l'anno 1983 
3 274 000 franchi svizzeri per l'anno 1984 
3 274 000 franchi svizzeri per l'anno 1985 
3 274 000 franchi svizzeri per l'anno 1986 
3 274 000 franchi svizzeri per l'anno 1987 
3 274 000 franchi svizzeri per l'anno 1988 
3 274 000 franchi svizzeri per l'anno. 1989 
3.1 II Consiglio d'amministrazione può autorizzare un sorpasso dei limiti sum
menzionati se tale sorpasso può essere compensato con somme stanziate entro 
i limiti delle spese: 
- rimaste disponibili da un anno precedente, o 
- da prelevare su un anno futuro. 

4. 11 Consiglio d'amministrazione valuta retrospettivamente ogni anno gli 
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scarti intervenuti nei due anni trascorsi, gli scarti suscettibili di prodursi nelF 
anno coi rente e gli scarti probabili fondati sulle migliori valutazioni, suscetti
bili di prodursi nei due anni successivi (l'esercizio del preventivo successivo e 
quello che segue), sotto le rubriche seguenti: 
4.1 scala degli stipendi, contributi a titolo di pensioni o indennità, comprese 
le indennità di posto, ammesse dalle Nazioni Unite per essere applicate al 
loro personale in funzione a Ginevra; 
4.2 corso del cambio tra il franco svizzero e il dollaro degli Stati Uniti, nella 
misura in cui influisce sulle spese di personale pagato secondo la scala delle 
Nazioni Unite; 
4.3 potere d'acquisto del franco svizzero in rapporto alle spese diverse da 
quelle concernenti il personale. 

5. In funzione di questi dati, il Consiglio può autorizzare per l'esercizio del 
preventivo successivo (e provvisoriamente per l'esercizio che segue) spese fino 
a concorrenza degli importi indicati ai paragrafi 1, 2 e 3 qui sopra, adattati 
in funzione del paragrafo 4 e tenuto conto dell'opportunità di finanziare una 
buona parte di questi aumenti mediante economie in seno all'organizzazione 
pur riconoscendo che certe spese non possono essere adattate rapidamente a 
scarti che sfuggono al controllo dell'Unione. Tuttavia, le spese effettive non 
possono superare l'importo risultante dagli scarti effettivi di cui al paragrafo 4 
qui sopra. 

6. Il Consiglio d'amministrazione ha l'obbligo di realizzare tutte le economie 
possibili. A tale scopo, esso deve fissare ogni anno le spese autorizzate al 
livello più basso possibile compatibile con i bisogni dell'Unione, entro i limiti 
fissati nei paragrafi 1, 2 e 3 qui sopra, tenendo conto, se del caso, delle dispo
sizioni del paragrafo 4. 

7. Se i crediti che possono essere utilizzati dal Consiglio d'amministrazione 
in virtù dei paragrafi da 1 a 4 qui sopra non bastano per finanziare attività 
impreviste ma urgenti, il Consiglio può superare di meno dell'I per cento i 
crediti del limite fissato dalla Conferenza di plenipotenziari. Se i crediti pro
posti superano il limite dell'I per cento o più, il Consiglio può autorizzare 
questi crediti soltanto con l'approvazione della maggioranza dei Membri dell' 
Unione debitamente consultati. Ogni consultazione dei Membri dell'Unione 
deve basarsi su un esposto completo dei fatti giustificanti una tale domanda. 

8. Per fissare l'importo dell'unità contributiva di un anno qualsiasi, il Con
siglio d'amministrazione tiene conto del programma delle conferenze e delle 
riunioni future e del loro costo rispettivo valutato, al fine di evitare vaste 
fluttuazioni da un anno all'altro. 
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Protocollo addizionale II 

Procedura che devono seguire i Membri per scegliere la loro classe 
di contribuzione 

1. Ogni Membro informa il segretario generale, prima del 1° luglio 1983, della 
classe di contribuzione che ha scelto nella tabella delle classi di contribuzione 
di cui al numero 111 della Convenzione internazionale delle telecomunicazioni 
(Nairobi, 1982). 

2. 1 Membri che non avranno fatto conoscere la loro decisione prima del 1° 
luglio 1983 conformemente alle disposizioni del paragrafo 1 qui sopra saranno 
tenuti a versare un numero di unità identico a quello che versavano in virtù 
della Convenzione di Malaga-Torrcmolinos (1973). 

3. Alla prima riunione del Consiglio d'amministrazione che segue la messa 
in vigore della presente Convenzione, i Membri possono, con l'approvazione 
del Consiglio d'amministrazione, ridurre il livello di unità contributiva che 
hanno scelto se la loro posizione relativa di contribuzione in virtù della nuova 
Convenzione è sensibilmente meno buona della loro posizione in virtù della 
vecchia. 

Protocollo addizionale III 

Misure atte a dare alle Nazioni Unite la possibilità di applicare 
la Convenzione per quanto concerne qualsiasi inandato esercitato 
in virtù dell'articolo 75 della Carta delle Nazioni Unite 

La Conferenza di plenipotenziari dell'Unione internazionale delle telecomuni
cazioni (Nairobi, 1982) ha deciso di prendere le misure seguenti al fine di dare 
alle Nazioni Unite la possibilità di continuare ad applicare la Convenzione 
internazionale delle telecomunicazioni in seguito alla decisione della Confe
renza di plenipotenziari di Malaga-Torremolinos (1973) di sopprimere la qua
lità di Membro associato. 
Si è convenuto che la passibilità di cui godono attualmente le Nazioni Unite 
conformemente alle disposizioni dell'articolo 75 della Carta delle Nazioni 
Unite, ai sensi della Convenzione internazionale delle telecomunicazioni di 
Montreux (1965), sarà ricondotta ai sensi della Convenzione di Nairobi (1982) 
a partire dall'entrata in vigore di questa Convenzione. Ogni caso sarà esa
minato dal Consiglio d'amministrazione dell'Unione. 
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Protocollo addizionale IV 

Data d'entrata in funzione del segretario generale e del vicesegretario 
generale 

Il segretario generale e il vicesegretario generale, eletti dalla Conferenza di 
plenipotenziari di Nairobi (1982) nelle condizioni fissate da questa stessa Con
ferenza, entreranno in funzione il 1° gennaio 1983. 

Protocollo addizionale V 

Data d'entrata in funzione dei membri del Comitato internazionale 
di registrazione delle frequenze 

I membri del Comitato internazionale di registrazione delle frequenze, eletti 
dalla Conferenza di plenipotenziari di Nairobi (1982) nelle condizioni fissate 
da questa stessa Conferenza entreranno in funzione il 1° maggio 1983. 

Protocollo addizionale VI 

Elezione dei direttori dei Comitati consultivi internazionali 

La Conferenza di plenipotenziari dell'Unione internazionale delle telecomu
nicazioni (Nairobi, 1982) ha adottato disposi/ioni che prevedono l'elezione 
dei direttori dei Comitati consultivi internazionali da parte della Conferenza 
di plenipotenziari. È stato deciso di applicare le misure seguenti a titolo in
terinale: 

1. Fino alla prossima Conferenza di plenipotenziari, i direttori dei Comitati 
consultivi internazionali saranno eletti dalle loro assemblee plenarie, confor
memente alla procedura stabilita dalla Convenzione internazionale delle tele
comunicazioni di Malaga-Torremolinos (1973). 

2. I direttori dei Comitati consultivi internazionali, eletti in virtù delle dispo
sizioni del paragrafo 1 qui sopra, resteranno in funzione fino alia data alla 
quale i loro successori eletti dalla prossima Conferenza di plenipotenziari as
sumeranno le loro funzioni secondo la decisione di questa Conferenza. 
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Protocollo addizionale VII 

Disposizioni transitorie 

La Conferenza di plenipotenziari dell'Unione internazionale delle telecomuni
cazioni (Nairobi, 1982) ha adottato le disposizioni seguenti che saranno appli
cate a titolo provvisorio fino all'entrata in vigore della Convenzione interna
zionale delle telecomunicazioni di Nairobi (1982): 

1. Il Consiglio d'amministrazione, che sarà composto di 41 Membri eletti 
dalla Conferenza secondo la procedura fissata da detta Conferenza, potrà riu
nirsi subito dopo Ja sua elezione e svolgere i compiti che la Convenzione gli 
assegna. 

2. Il presidente e il vicepresidente che il Consiglio d'amministrazione eleggerà 
nel corso della sua prima sessione resteranno in funzione fino all'elezione dei 
loro successori, che avrà luogo all'apertura della sessione annuale del 1984 
del Consiglio. 

In fede di che, i plenipotenziari rispettivi hanno firmato questi Protocolli ad
dizionali in un esemplare e in ciascuna delle lingue inglese, cinese, spagnola, 
francese e russa. Questi Protocolli resteranno depositati negli archivi dell' 
Unione internazionale delle telecomunicazioni, la quale ne consegnerà una 
copia a ciascuno dei Paesi firmatari. 

Fatto a Nairobi, il 6 novembre 1982. 

(Seguono le firme) 

29 
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Protocollo addizionale facoltativo 
alla Convenzione internazionale 
delle telecomunicazioni 
(Nairobi, 1982) 

Regolamento obbligatorio delle controversie 

All'atto di procedere alla firma della Convenzione internazionale delle teleco
municazioni (Nairobi, 1982), i plenipotenziari sottoscritti hanno firmato il 
Protocollo addizionale facoltativo seguente, relativo al regolamento obbliga
torio delle controversie e facente parte degli Atti finali della Conferenza di 
plenipotenziari (Nairobi, 1982). 
I Membri dell'Unione, parti del presente Protocollo addizionale facoltativo 
alla Convenzione internazionale delle telecomunicazioni (Nairobi, 1982), 
auspicando, per quanto li concerne, di ricorrere all'arbitrato obbligatorio per 
la soluzione di qualsiasi controversia relativa all'interpretazione o all'applica
zione della Convenzione o dei Regolamenti previsti nell'articolo 42 della 
stessa, 
hanno convenuto le disposizioni seguenti: 

Articolo 1 
Salvo che uno dei modi di regolamento menzionati nell'articolo 50 della Con
venzione non sia stato scelto di comune accordo, le controversie relative all'ap
plicazione della Convenzione o dei Regolamenti previsti nell'articolo 42 della 
stessa vengono, a richiesta di una delle parti, sottoposte ad un arbitrato ob
bligatorio. La procedura è quella dell'articolo 82 della Convenzione, il cui 
paragrafo 5 è modificato come segue: 

«5. Entro ire mesi a decorrere dalla data del ricevimento della notifica
zione della domanda d'arbitrato, ognuna delle due parti in causa designa 
un arbitro. Se, alla scadenza di questo termine, una delle parti non avesse 
designato il suo arbitro, questa designazione verrà fatta, a domanda dell' 
altra parte, dal segretario generale, che procede conformemente alle di
sposizioni dei paragrafi 3 e 4 dell'articolo 82 della Convenzione». 

Articolo 2 
Il presente Protocollo verrà aperto alla firma dei Membri che firmeranno la 
Convenzione. Esso sarà ratificato secondo la procedura prevista per la Con-
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ven/.iono e resterà aperto all'adesione dei Paesi che diverranno Membii dell' 
Unione. 

Articolo 3 
11 presente Protocollo entrerà in vigore lo stesso giorno della Convenzione o 
il trentesimo giorno successivo alla data del deposito del secondo strumento 
di ratifica o d'adesione, ma al più presto all'entrata in vigore della Conven
zione. 
Per ogni Membro che lo ratificherà o che vi aderirà dopo la sua entrata in 
vigore, il presente Protocollo entrerà in vigore il trentesimo giorno dopo il 
deposito dello strumento di ratifica o di adesione. 

Articolo 4 
Il segretario generale notificherà a tutti i Membri; 

a) le firme apposte al presente Protocollo e il deposito degli strumenti di ra
tifica o d'adesione; 

b) la data in cui il presente Protocollo entrerà in vigore. 

/// fede di che, i plenipotenziari rispettivi hanno firmato questo Protocollo 
in un esemplare in ognuna delle lingue inglese, cinese, spagnola, francese e 
russa, il cui testo francese farà fede in caso di contestazione; questo esemplare 
resterà depositato negli archivi dell'Unione internazionale delle telecomunica
zioni, la quale ne consegnerà una copia a ciascuno dei Paesi firmatari. 

Fatto a Nairobi, il 6 novembre 1982. 

Nota del segretario generale 
11 presente Protocollo addizionale facoltativo è stato firmato dalle seguenti 
delegazioni: 
Repubblica Democratica d'Afghanistan, Regno dell'Arabia Saudita, Repubblica 
Argentina, Australia, Austria, Repubblica Popolare del Bangladesh, Barbados, 
Belgio, Belize, Repubblica Popolare del Benin, Repubblica di Botswana, Repub
blica Federativa del Brasile, Repubblica del Burundi, Repubblica Unita del Ca-
merun, Canada, Repubblica Centroafricana, Cile, Repubblica di Cipro, Repub
blica di Colombia, Repubblica Popolare del Congo, Repubblica di Corea, Costa
rica, Repubblica della Costa d'Avorio, Cuba, Danimarca, Repubblica Araba 
d'Egitto, Repubblica di El Salvador, Equatore, Figi, Finlandia, Repubblica del 
Gabon, Repubblica di Gambia, Ghana, Grecia, Grenada, Repubblica di Guate
mala, Repubblica Popolare Rivoluzionaria di Guinea, Repubblica della Guinea 
Equatoriale, Guiana, Repubblica dell'Alto Volta, Islanda, Italia, Giamaica, Giap-
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pone, Regno Hascemita di Giordania, Stato del Kuwait, Libano, Jamahiriya 
Araba Libica Popolare e Socialista, Principato del Liechtenstein, Lussemburgo, 
Repubblica Democratica di Madagascar, Malawi, Repubblica delle Maldive, 
Repubblica del Mali, Regno del Marocco, Repubblica Islamica di Mauritania, 
Messico, Nepal, Nicaragua, Repubblica del Niger, Repubblica Federale della 
Nigeria, Norvegia, Nuova Zelanda, Sultanato di Oman, Repubblica dell'Uganda, 
Papua-Nuova Guinea, Repubblica del Paraguay, Regno dei Paesi Bassi, Repub
blica delle Filippine, Stato del Qatar, Repubblica Araba Siriana, Regno Unito 
della Gran Bretagna e dell'Irlanda del Nord, Repubblica del Rwanda, Repubblica 
di San Marino, Repubblica del Senegal, Repubblica Democratica del Sudan, 
Repubblica Socialista Democratica di Sri Lanka, Svezia, Confederazione Sviz
zera, Repubblica del Suriname, Regno dello Swaziland, Repubblica Unita di 
Tanzania, Tailandia, Repubblica Togolese, Tunisia, Repubblica Orientale dell' 
Uruguay, Repubblica Araba dello Yemen, Repubblica Democratica Popolare dello 
Yemen, Repubblica dello Zaire, Repubblica di Zambia, Repubblica dello Zim
babwe. 
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Risoluzioni, Raccomandazioni e Suggerimenti 

Risoluzione n. 14 

Esclusione del Governo della Repubblica Sudafricana 
dalla Conferenza di plenipotenziari e da tutte le altre conferenze 
e riunioni dell'Unione 

La Conferenza di plenipotenziari dell'Unione internazionale delle telecomu
nicazioni (Nairobi, 1982), 

rammentate 
a) la Carta delle Nazioni Unite e la dichiarazione universale dei diritti 

dell'uomo; 
b) la Risoluzione N. 45 della Conferenza di plenipotenziari dell'Unione in

ternazionale delle telecomunicazioni (Montreux, 1965) relativa all'esclu
sione del Governo della Repubblica Sudafricana dalla Conferenza di ple
nipotenziari; 

e) la Risoluzione N. 2145 (XXI) del 27 ottobre 1966, dell'Assemblea gene
rale delle Nazioni Unite relativa alla questione della Namibia; 

d) la Risoluzione N. 2396 (XXIII) del 2 dicembre 1968, dell'Assemblea ge
nerale delle Nazioni Unite relativa alla politica d'apartheid del Governo 
della Repubblica Sudafricana; 

e) la Risoluzione N. 2426 (XXIII) del 18 dicembre 1968, dell'Assemblea ge
nerale delle Nazioni Unite che fa appello a tutte le istituzioni specializzate 
e a tutte le organizzazioni internazionali affinché prendano tutte le mi
sure necessarie per cessare qualsiasi assistenza finanziaria, economica, 
tecnica e d'altro genere al Governo della Repubblica Sudafricana fino a 
quando esso rinuncia alla sua politica di discriminazione razziale; 

f) la Risoluzione N. 6 della Conferenza amministrativa mondiale telegrafica 
e telefonica (Ginevra, 1973) relativa alla partecipazione del Governo della 
Repubblica Sudafricana alle conferenze e alle riunioni delI'UlT; 

g) la Risoluzione N. 36/121, del 10 dicembre 1981, dell'Assemblea generale 
delle Nazioni Unite, relativa all'azione delle organizzazioni intergover-
namentali e non governamentali in merito alla Namibia; 
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h) le disposizioni della Risoluzione N. 619 del Consiglio d'amministrazione 
dell'Unione internazionale delle telecomunicazioni, secondo le quali il 
Governo della Repubblica Sudafricana non ha più il diritto di rappre
sentare la Namibia presso l'Unione; 

i) la Risoluzione N. 31 della Conferenza di plenipotenziari dell'Unione in
ternazionale jdelle telecomunicazioni di Malaga-Torremolinos (1973), re
lativa all'esclusione del Governo della Repubblica Sudafricana dalla Con
ferenza di plenipotenziari e da tutte le altre conferenze e riunioni dell' 
Unione; 

decide 

che il Governo della Repubblica Sudafricana continuerà ad essere escluso 
dalla Conferenza di plenipotenziari e da tutte le altre conferenze e riunioni 
dell'Unione internazionale delle telecomunicazioni. 

Risoluzione n. 18 

Aspetti relativi al bilancio di previsione di carattere amministrativo 
della cooperazione e dell'assistenza tecnica dell'Unione 

La Conferenza di plenipotenziari dell'Unione internazionale delle telecomu
nicazioni (Nairobi, 1982), 

tenuto conto 
•delle disposizioni della Convenzione concernente la funzione di cooperazione 
e d'assistenza tecnica che deve adempiere l'Unione in favore dei Paesi in 
sviluppo; 

considerando 
a) l'importanza delle telecomunicazioni per lo sviluppo economico e sociale 

dell'umanità; 
b) che i Membri, poco importa che si tratti di Paesi in sviluppo o di Paesi 

sviluppati, riconoscono la necessità di cooperare per la messa in opera 
di una rete mondiale di telecomunicazione che serva l'interesse generale; 

e) che lo squilibrio tra il livello di sviluppo delle reti dei Paesi in sviluppo 
e dei Paesi sviluppati non cessa di aumentare; 

d) che l'Unione è il centro internazionale più adatto per esaminare ogni 
sorta di problemi legati alle telecomunicazioni e, in particolare, per coor
dinare la maggior parte delle risorse destinate alla cooperazione e all'as
sistenza tecnica nel campo delle telecomunicazioni; 
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ri «.he uno dei principali obiettivi dell'Unione è di favorire la coopera/ione 
tecnica tra i Membri in materia di telecomunicazione e di mettere in evi
denza l'importanza particolare dell'aiuto ai Paesi in sviluppo; 

f) che in materia di cooperazione e d'assistenza tecnica, certi obicttivi che 
l'Unione dovrebbe sforzarsi di raggiungere sono i seguenti: 

i) ottenere un migliore apprezzamento del ruolo delle telecomunicazioni 
in un programma equilibrato di sviluppo economico; 

ii) promuovere la formazione professionale in tutte le attività legate allo 
sviluppo delle telecomunicazioni; 

lii) prendere tutte le misure necessarie nell'ambito di competenza dell' 
Unione per aiutare i Paesi a diventare autonomi; 

iv) incoraggiare la cooperazione tra Paesi in sviluppo al fine di stabilire 
un programma durevole di mutuo aiuto; 

v) facilitare il trasferimento di risorse nell'interesse di tutti i Membri, in 
particolare verso i Paesi in sviluppo; 

vi) fornire un'assistenza per lo sviluppo delle telecomunicazioni nelle 
zone rurali; 

decide 

1. di promuovere la partecipazione dell'Unione ai programmi del sistema 
delle Nazioni Unite e di altri programmi; 
2. di rinforzare la capacità operazionale dell'Unione a fornire una coopera
tone e un'assistenza tecnica in favore dei Paesi in sviluppo; 
3. di definire come segue la lista delle attività di coopcrazione e d'assistenza 
tecnica di cui si potrebbe prevedere il finanziamento a carico delle risorse 
proprie dell'UIT: 
- costo dei servizi del gruppo d'ingegneri, 
- servizi della divisione della formazione professionale, compresa l'attività di 

CODEVTEL (norme di formazione professionale), 
- missioni a breve termine — specialisti e gruppo d'ingegneri, 
- appoggio logistico ai cicli di studi, 
- programma di borse interessanti la partecipazione ai cicli di studi dell'Unio

ne (p. es. i cicli di studi dell'1FRB) e la partecipazione alle riunioni delle 
commissioni di studi dei CCI, 

- presenza regionale, 
- servizi del capo del dipartimento della coopcrazione tecnica e del suo uf

ficio, 
- appoggio logistico al programma volontario di coopcrazione tecnica, 
- assistenza speciale ai Paesi meno avanzati, 
-- prestazioni di servizio comuni per le attività di cooperazione tecnica, 
- identificazione dei vantaggi delle telecomunicazioni per lo sviluppo, 
- seguito da dare alle raccomandazioni e decisioni delle conferenze e riunioni 

dell'Unione in favore dei Paesi in sviluppo, 
- pubblicazioni dell'Unione; 
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- anno mondiale delle comunicazioni, 
- studio delle attività di cooperazione e d'assistenza tecnica dell'Unione, 
- risorse destinate a promuovere la cooperazione tecnica tra i Paesi in svi

luppo, 
- tutte le altre attività che il Consiglio d'amministrazione giudica appropriate; 
4. che l'aumento delle domande di fondi del bilancio di previsione ordinario 
dell'Unione, che risulterà dall'espansione delle attività di cooperazione e d'as
sistenza tecniche, deve essere finanziato, ogni volta che è possibile, mediante 
risparmi realizzati su altre poste del bilancio; 

incarica il segretario generale 
1. di riesaminare le attività attuali di cooperazione e d'assistenza tecniche 
dell'Unione; 
2. di riesaminare l'organizzazione e la struttura del dipartimento della coo
perazione tecnica e di presentare proposte di miglioramento delle sue capa
cità di gestione, al fine di permettere all'Unione di contribuire al processo di 
sviluppo nel modo più efficace e più economico possibile, conformemente 
alla decisione della Conferenza di plenipotenziari; 
3. di presentare il più presto possibile al Consiglio d'amministrazione un rap
porto dettagliato sui cambiamenti immediati che sembra necessario apportare 
per raggiungere gli obicttivi di cui al paragrafo 2 qui sopra; 
4. di presentare ogni anno al Consiglio d'amministrazione il progetto di pro
gramma di coopcrazione e d'assistenza tecniche previsto per l'anno successivo 
nonché un rapporto dettagliato sull'esecuzione del programma dell'anno pre
cedente, accompagnato da apprezzamenti qualitativi e quantitativi delle dif
ficoltà incontrate; 
5. di presentare alla sessione del 1983 del Consiglio d'amministrazione un 
progetto di programma dettagliato per le attività di cooperazione e d'assi
stenza tecniche decise dalla Conferenza di plenipotenziari. In particolare, ogni 
attività elencata nel disposto qui sopra deve essere descritta in modo tale che 
il Consiglio sia in grado di valutare l'efficacia, il grado di priorità e il costo 
della sua messa in opera; 

incarica il Consiglio d'amministrazione 
1. di stabilire, senza che ciò cagioni spese supplementari per l'Unione, un 
comitato consultivo, al fine di esaminare i mezzi per realizzare gli obiettivi 
prioritari dell'Unione in materia di cooperazione e d'assistenza tecniche nel 
quadro delle risorse disponibili; 
2. di studiare nei dettagli l'organizzazione e la gestione delle attività della 
cooperazione e dell'assistenza tecniche dell'Unione in modo da: 
2.1 definire le funzioni derivanti dalla partecipazione dell'Unione ai program
mi del sistema delle Nazioni Unite e ad altri programmi; 
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2.2 definire le funzioni degli organi permanenti dell'Unione nel campo dell'as
sistenza tecnica ai Paesi in sviluppo; 
3. di riorganizzare di conseguenza il dipartimento della cooperazione tecnica 
e di definire il ruolo attribuito dalla Convenzione al segretario generale, in 
modo da permettere l'esecuzione efficace ed economica delle funzioni men
zionate qui sopra; 
4. di autorizzare crediti, nel quadro del bilancio di previsione ordinario, per 
le attività d'assistenza tecnica degli organi permanenti dell'UIT, conforme
mente agli obiettivi dell'Unione; 
5. di stabilire, all'intenzione di tutte le amministrazioni, per informazione, un 
rapporto annuale sul progresso delle attività dell'Unione nel campo della 
coopcrazione e dell'assistenza tecniche. 

Risoluzione n. 19 

Programma volontario speciale di cooperazione tecnica 

La Conferenza di plenipotenziari dell'Unione internazionale delle telecomuni
cazioni (Nairobi, 1982), 

riconoscendo 
a) l'importanza capitale che presenta il miglioramento delle telecomunica

zioni per assicurare uno sviluppo sociale ed economico equilibrato; 
b) che è nell'interesse di tutte le amministrazioni e aziende delle telecomu

nicazioni di promuovere il più rapidamente possibile un'estensione delle 
reti mondiali basantisi su reti di telecomunicazione nazionali ben svilup
pate; 

e in particolare 
e) che un'assistenza tecnica dì carattere specifico è necessaria in numerosi 

Paesi per migliorare la capacità e l'efficacia degli equipaggiamenti e delle 
reti di telecomunicazione, e con ciò ridurre anche lo scarto considerevole 
tra Paesi in sviluppo e Paesi sviluppati; 

considerando 
che i crediti previsti nel bilancio di previsione ordinario per le attività di coo
perazione e d'assistenza tecniche degli organi permanenti dell'Unione non 
sono sufficienti per coprire i bisogni dei Paesi in sviluppo per quanto concerne 
il miglioramento delle loro reti nazionali; 
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considerando anche 
che l'Unione può avere un ruolo molto utile di catalizzatore per definire pro
getti di sviluppo e sottoporli all'attenzione dei responsabili dei programmi 
bilaterali e multilaterali al fine di meglio adattare le risorse ai bisogni; 

decide 
di stabilire un programma volontario speciale di cooperazione tecnica che 
comporti contributi finanziari, servizi di formazione professionale o qualsiasi 
altra forma d'assistenza per soddisfare nel migliore dei modi i bisogni dei 
Paesi in sviluppo in materia di telecomunicazione; 

prega instantemente i Membri dell'Unione, le loro imprese private riconosciute, 
i loro organismi scientifici o industriali e altri organismi o organizzazioni 
d'offrire, in collaborazione stretta con l'Unione, una cooperazione tecnica 
sotto le forme richieste per soddisfare più efficacemente i bisogni dei Paesi 
in sviluppo in materia di telecomunicazione; 

incarica il segretario generale 
1. di prendere immediatamente le disposizioni in vista di precisare i tipi par
ticolari di cooperazione e d'assistenza tecniche necessari ai Paesi in sviluppo 
e appropriati a questo programma volontario speciale; 
2. di ricercare attivamente un largo appoggio a questo programma e di pub
blicare regolarmente i risultati di questa ricerca per portarli a conoscenza di 
tutti i Membri dell'Unione; 
3. di creare, con i mezzi di cui dispone il dipartimento della cooperazione 
tecnica, i regolamenti, la struttura di gestione, il quadro e le procedure neces
sarie per amministrare e coordinare questo programma; 
4. di prendere le disposizioni necessarie per assicurare una buona integrazione 
di questo programma e delle altre attività perseguite nel campo della coope
razione e dell'assistenza tecniche; 
5. di sottoporre al Consiglio d'amministrazione un rapporto annuale sullo 
sviluppo e la gestione di questo programma; 

incarica il Consiglio d'amministrazione 
di esaminare i risultati ottenuti grazie a questo programma e di prendere 
tutte le disposizioni necessarie per favorirne il successo prolungato. 
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Risoluzione u. 20 

Creazione d'una Commissione internazionale indipendente 
per lo sviluppo delle telecomunicazioni mondiali 

La Conferenza di plenipotenziari dell'Unione internazionale delle telecomuni
cazioni (Nairobi, 1982), 

riconosciuta 

l'importanza fondamentale dell'infrastruttura delle comunicazioni come.,ele
mento essenziale di sviluppo economico e sociale di tutti i Paesi, cosi come è 
rammentato nella Risoluzione N. 36/40 dell'Assemblea generale delle Nazioni 
Unite; 

com into 
che la proclamazione del 1983 come «Anno mondiale delle comunicazioni: 
messa in opera d'infrastrutture delle comunicazioni», fornirà a tutti i Paesi 
l'occasione di svolgere un esame e un'analisi esaustiva della loro politica di 
sviluppo delle comunicazioni e di stimolare lo sviluppo d'infrastrutture delle 
telecomunicazioni; 

rammentato 

l'importante contributo della «Commissione indipendente Brandt sulle que
stioni internazionali dello sviluppo» al dialogo sulle questioni- economiche 
mondiali; 

notato 

il largo consenso cui è pervenuta la Commissione internazionale per lo studio 
dei problemi di comunicazione (Commissione Me Bride) in merito all'interesse 
comune per Io sviluppo accelerato dell'infrastruttura delle telecomunicazioni; 

notato inoltre con preoccupazione 

che nonostante l'importanza delle comunicazioni e di un trasferimento dell'in
formazione tributaria dell'infrastruttura delle telecomunicazioni per lo svi
luppo sociale, economico e culturale, una quantità assai debole di risorse è 
stata destinata finora allo sviluppo delle telecomunicazioni dalle organizza
zioni intemazionali d'aiuto e d'investimento; 

decide 
1. di creare una Commissione internazionale per lo sviluppo delle telecomu
nicazioni mondiali; 



Atti Parlamentari — 460 — Senato della Repubblica — 1712 

IX LEGISLATURA — DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI - DOCUMENTI 

2. che questa Commissione sarà totalmente indipendente e costituita da mem
bri di reputazione internazionale partecipanti a titolo benevolo; 
3. che le spese della Commissione saranno finanziate dalle fonti non commer
ciali indipendenti; 

incarica il segretario generale 
1. di proporre, dopo consultazione e con la cooperazione dei governi degli 
Stati Membri, una lista di 15-20 rappresentanti dei centri di decisione più 
elevati delle amministrazioni, delle aziende e dell'industria dei Paesi in svi
luppo e dei Paesi sviluppati, nonché delle grandi istituzioni finanziarie (com
presi le banche di sviluppo e il PNUD) e di altre istanze appropriate, cercando 
di ottenere la migliore rappresentanza possibile di tutte le regioni del mondo; 
2. di rendere conto delle misure prese in un rapporto che sottoporla alla ses
sione del 1983 del Consiglio d'amministrazione; 

incarica il Consiglio d'amministrazione 
1. di esaminare il rapporto del segretario generale e di prendere tutte le mi
sure per costituire la Commissione nonché quelle che il Consiglio giudica ne
cessarie per permettere alla Commissione di esercitare le sue funzioni; 
2. di trasmettere alla Commissione il mandato seguente: 
2.1 esaminare la totalità delle relazioni attuali e delle relazioni future possibili 
tra i Paesi nel campo delle telecomunicazioni, che implicano una cooperazione 
tecnica e un trasferimento di risorse, al fine di identificare i metodi migliori 
di questo trasferimento; 
2.2 raccomandare una gamma di metodi, compresi metodi inediti, per stimo
lare lo sviluppo delle telecomunicazioni nei Paesi in sviluppo mediante l'ausi
lio di tecniche appropriate che hanno fatto buona prova, in modo da: 

a) servire gli interessi dei governi, delle aziende, del pubblico e dei gruppi 
specializzati d'utilizzatori dei Paesi in sviluppo e dei settori pubblici e 
privati dei Paesi sviluppati; 

b) assicurare progressivamente l'autosufficienza dei Paesi in sviluppo e ri
durre lo scarto tra i Paesi in sviluppo e i Paesi sviluppati; 

2.3 prevedere i mezzi più redditizi con i quali l'Unione potrebbe stimolare e 
sostenere la gamma d'attività che potrebbero essere necessarie per ottenere 
uno sviluppo più equilibrato delle reti di telecomunicazione; 
2.4 portare a termine i suoi lavori in circa un anno; 
2.5 presentare il suo rapporto al segretario generale; 

decide inoltre 
che il Consiglio d'amministrazione esaminerà questo rapporto e, per quanto 
concerne le questioni che richiedono un'azione da parte dell'Unione, intra
prenderà ogni disposizione che giudicherà appropriata. 
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Risoluzione n. 34 

Ruolo dell'Unione internazionale delle telecomunicazioni 
nello sviluppo delle telecomunicazioni mondiali 

La Conferenza di plenipotenziari dell'Unione internazionale delle telecomuni
cazioni (Nairobi, 1982), 

considerate 
a) le disposizioni della Convenzione internazionale delle telecomunicazioni 

di Nairobi (1982) nonché quello del Regolamento telefonico, del Rego
lamento telegrafico e del Regolamento delle radiocomunicazioni alle
gati; 

b) le raccomandazioni del CCIR e del CCITT; 

considerato inoltre 
e) che questi documenti riuniti sono essenziali per assicurare le basi tecniche 

e la pianificazione della prestazione di servizi di telecomunicazione nel 
mondo intero; 

d) che il ritmo del progresso tecnico necessita della cooperazione permanente 
di tutte le amministrazioni e aziende private in vista di assicurare la com
patibilità dei sistemi di telecomunicazione nel mondo intero; 

e) che l'esistenza di mezzi di comunicazione moderni è un elemento vitale 
per il progresso economico, sociale e culturale di tutti i Paesi; 

riconosciuti 
gli interessi dell'Organizzazione delle Nazioni Unite per l'educazióne, la scien
za e la cultura (UNESCO), dell'Organizzazione dell'aviazione civile interna
zionale (OACI), dell'Organizzazione marittima internazionale (OM1), dell'Or
ganizzazione internazionale di normalizzazione (ISO), della Commissione elet
trotecnica internazionale (CE1) e di altri organismi specializzati in certi settori 
delle telecomunicazioni; 
decide di conseguenza che l'Unione internazionale delle telecomunicazioni do
vrebbe 

1. continuare a lavorare all'armonizzazione, allo sviluppo e al perfezionamento 
delle telecomunicazioni nel mondo intero; 
2. assicurarsi che tutte le sue attività manifestino il ruolo particolare dell'UlT 
in quanto autorità incaricata, in seno alla famiglia delle Nazioni Unite, di 
fissare in tempo opportuno norme tecniche e d'esercizio per tutte le forme di 
telecomunicazione e di vegliare all'utilizzazione razionale dello spettro delle 
frequenze radioelettriche e dell'orbita dei satelliti geostazionari; 
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3. incoraggiare e promuovere al massimo la cooperazione tecnica tra i Mem
bri nel campo delle telecomunicazioni. 

Risoluzione n. 45 

Verificazione dei conti dell'Unione 

La Conferenza di plenipotenziari dell'Unione internazionale delle telecomuni
cazioni (Nairobi, 1982), 

considerato 
che il verificatore esterno dei conti nominato dal Governo della Confederazio
ne Svizzera ha verificato con molta cura, competenza e precisione i conti 
dell'Unione per gli anni dal 1973 al 1981 ; 

esprime 
1. i suoi vivi ringraziamenti al Governo della Confederazione Svizzera; 
2. la speranza che gli accordi attuali relativi alla verificazione dei conti dell' 
Unione potranno essere rinnovati; 

incarica il segretario generale 
di portare questa Risoluzione a conoscenza del Governo della Confederazione 
Svizzera. 

Risoluzione n. 46 

Aiuto fornito dal Governo della Confederazione Svizzera 
nell'ambito delle finanze dell'Unione 

La Conferenza di plenipotenziari dell'Unione internazionale delle telecomuni
cazioni (Nairobi, 1982), 

considerato 
che nel corso degli anni 1974, 1975, 1976 e 1981, il Governo della Confede
razione Svizzera ha messo fondi a disposizione dell'Unione per facilitare la 
sua tesoreria; 
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esprime 
1. al Governo della Confederazione Svizzera la sua soddisfazione per l'aiuto 
generoso fornito nell'ambito delle finanze; 
2. la speranza che gli accordi in materia potranno essere rinnovati; 

incarica il segretario generale 
di portare questa Risoluzione a conoscenza del Governo della Confederazione 
Svizzera. 

Risoluzione n. 48 

Incidenza sul bilancio di previsione dell'Untone di certe decisioni 
delie conferenze amministrative e assemblee plenarie 
dei Comitati consultivi internazionali 

La Conferenza di plenipotenziari dell'Unione internazionale delle telecomu
nicazioni (Nairobi, 1982), 

notato 
a) la necessità di una buona gestione finanziaria da parte dell'Unione e dei 

suoi Membri, che necessita un controllo stretto di tutte le domande di 
prelevamento sul conto di previsione annuale; 

b) che le conferenze amministrative e le assemblee plenarie dei CCI hanno 
preso decisioni o adottate risoluzioni e raccomandazioni le cui incidenze 
finanziarie comportano esigenze supplementari e impreviste che si im
pongono ai bilanci di previsione annuali dell'Unione; 

e) che le risorse finanziarie dell'Unione dovrebbero quindi essere prese in 
considerazione Sa tutte le conferenze amministrative e da tutte le as
semblee plenarie dei CCI; 

riconosciuto 
che le decisioni, le risoluzioni e le raccomandazioni sopra citate possono avere 
un'importanza determinante per il successo delle conferenze amministrative 
o assemblee plenarie dei CCI; 

riconosciuto pure 
che, in occasione dell'esame e dell'approvazione dei bilanci di previsione an
nuali dell'Unione, il Consiglio d'amministrazione non deve superare i limiti 
finanziari fissati nel Protocollo addizionale 1 e non può, di sua propria autorità, 
soddisfare tutte le esigenze imposte ai bilanci di previsione; 
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riconosciuto inoltre 
che le disposizioni degli articoli 7, 69, 77 e 80 della Convenzione riflettono 
l'importanza di una buona gestione finanziaria; 
decide 

1. che prima di adottare risoluzioni e raccomandazioni o di prendere deci
sioni dalle quali risulteranno verosimilmente esigenze supplementari e impre
viste per i bilanci di previsione dell'Unione, le conferenze amministrative e le 
assemblee plenarie dei CCI devono, tenuto conto della necessità di limitare 
le spese: 
1.1 aver stabilito e preso in conto le previsioni delle esigenze supplementari 
imposte ai bilanci di previsione dell'Unione, 
1.2 allorquando ci sono due o più proposte, classificarle secondo l'ordine di 
priorità, 
1.3 stabilire e sottoporre al Consiglio d'amministrazione un esposto delle in
cidenze sui bilanci di previsione così come sono state valutate, nonché un 
riepilogo della loro importanza per l'Unione e dei vantaggi che potrebbe 
avere per quest'ultima il finanziamento della loro messa in opera, con indica
zione eventuale di priorità; 
2. che il Consiglio d'amministrazione deve tener conto di tutti questi esposti, 
valutazioni e priorità quando esaminerà e approverà queste risoluzioni e de
cisioni e deciderà della loro esecuzione entro i limiti del bilancio di previsione 
dell'Unione. 

Risoluzione n. 51 

Condizioni finanziarie di partecipazione di organizzazioni internazionali 
alle conferenze e riunioni delI'UiT 

La Conferenza di plenipotenziari dell'Unione internazionale delle telecomuni
cazioni (Nairobi, 1982), 

avendo preso nota 
del rapporto separato del Consiglio d'amministrazione in merito alle condi
zioni finanziarie di partecipazione di organizzazioni internazionali alle con
ferenze e riunioni dell'UlT (documento N. 30); 

considerato 
che ai termini del numero 548 l> della Convenzione internazionale delle tele-

11 Numero 617 della Convenzione internazionale delle telecomunicazioni di Nai
robi (iy82). 
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comunicazioni di Malaga-Torremolinos (1973), le organizzazioni internazionali 
contribuiscono alle spese delle conferenze e riunioni alle quali sono state am
messe a partecipare a meno che, riservata la reciprocità, esse non siano state 
esonerate dal Consiglio d'amministrazione; 

incarica il Consiglio d'amministrazione 
1. di riesaminare la lista delle organizzazioni internazionali attualmente eso
nerate da qualsiasi contributo al fine di vedere quali esoneri possono essere 
mantenuti in virtù delle disposizioni del N. 617 della Convenzione; 
2. all'atto dell'esame di future domande d'esonero da qualsiasi contributo 
emananti da organizzazioni internazionali, di assicurarsi: 
2.1 dello statuto di queste organizzazioni, 
2.2 dell'interesse che può avere l'Unione dalla collaborazione con queste or
ganizzazioni; 
3. di limitare la fornitura gratuita della documentazione a quelle organizza
zioni internazionali che le concerne direttamente. 

Risoluzione n. 52 

Contributi delle aziende private riconosciute, degli organismi scientifici 
o industriali e delle organizzazioni internazionali 

La Conferenza di plenipotenziari dell'Unione internazionale delle telecomuni
cazioni (Nairobi, 1982), 
notato 

a) che le aziende private riconosciute, gli organismi scientifici o industriali 
e le organizzazioni internazionali contribuiscono alle attività dell'Unione; 

b) che il principio dei contributi volontari applicabili ai Paesi Membri si 
applica parimenti alle aziende private riconosciute, agli organismi scien
tifici o industriali e alle organizzazioni internazionali entro i limiti previsti 
dalla Convenzione; 

e) che, ai termini della Convenzione internazionale delle telecomunicazioni 
di Malaga-Torremolinos (1973), le aziende private riconosciute, gli orga
nismi scientifici o industriali e le organizzazioni internazionali non hanno 
mai scelto classi di contribuzione superiori a 5 unità; 

d) che il numero 622 della Convenzione fissa l'unità di contribuzione delle 
aziende private riconosciute, degli organismi scientifici o industriali e 
delle organizzazioni internazionali alle spese concernenti le attività dei 
Comitati consultivi internazionali ai quali le organizzazioni in questione 
sono tenute a partecipare, a l/6 dell'unità contributiva dei Membri dell' 
Unione; 

e) che le aziende privare riconosciute e le organizzazioni internazionali con-
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tribuiscono parimenti alle spese delle conferenze amministrative alle quali 
sono tenute a partecipare; 

riconosciuto 
a) che le aziende private riconosciute, gli organismi scientifici o industriali 

e le organizzazioni internazionali apportano un contributo tecnico im
portante ai lavori dei Comitati consultivi internazionali; 

b) che le aziende private riconosciute, gli organismi scientifici o industriali 
e le organizzazioni internazionali traggono vantàggi dai lavori dei Co
mitati consultivi internazionali; 

decide 
1. che conviene incoraggiare le aziende private riconosciute, gli organismi 
scientifici o industriali e le organizzazioni internazionali a scegliere la classe 
di contribuzione più elevata possibile tenuto conto dei vantaggi che ne trag
gono; 

incarica il segretario generale. 
di portare la presente Risoluzione all'attenzione di tutte le aziende private 
riconosciute, di tutti gli organismi scientifici o industriali e di tutte le organiz
zazioni internazionali. 

Risoluzione n. 63 

Locali alla sede dell'Unione 

La Conferenza di plenipotenziari dell'Unione internazionale delle telecomu
nicazioni (Nairobi, 1982), 

considerato 
che bisogna disporre alla sede dell'Unione di locali sufficienti per alloggiare 
il personale, gli impianti e il materiale necessari al buon funzionamento di 
tutti i servizi; 

avendo esaminato 
il rapporto separato del Consiglio d'amministrazione (documento N. 49) e i 
suoi suggerimenti per dotare l'Unione di locali necessari; 

incarica il segretario generale 
1. di presentare alla sessione del 1983 del Consiglio d'amministrazione uno 
studio supplementare che tratti anche degli aspetti finanziari relativi all'am
pliamento degli edifìci attuali dell'Unione tenendo conto: 
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LI del tasso di crescita degli effettivi che risulla dalle decisioni della presente 
Conferenza, 
1.2 delle priorità e delle costrizioni derivanti dalla natura dei diversi amplia
menti; 
2. di assicurarsi presso le autorità svizzere della disponibilità futura di un 
terreno che permetta eventualmente l'edificazione ulteriore di un edificio sup
plementare; 

autorizza il Consiglio d'amministrazione 
1. a prendere appena possibile, dopo aver esaminato lo studio che gli sarà 
sottoposto dal segretario generale, una decisione sul modo migliore di far 
fronte ai bisogni in materia di locali; 
2. a prendere le disposizioni amministrative e finanziarie necessarie per met
tere in esecuzione la sua decisione. Le conseguenze finanziarie di questa deci
sione dovranno essere sottoposte all'approvazione dei Membri conformemente 
al paiagrafo 7 del Protocollo addizionale 1 alla Convenzione. 

Risoluzione n. 74 

Risoluzione adottata dalla Conferenza di plenipotenziari riguardo 
a Israele e all'aiuto da fornire al Libano 

La Conferenza di plenipotenziari dell'Unione internazionale delle telecomu
nicazioni (Nairobi, 1982), 

richiamata 
la Carta delle Nazioni Unite e la Dichiarazione internazionale dei diritti dell' 
uomo; 

considerato 
che i principi fondamentali della Convenzione internazionale delle telecomu
nicazioni tendono al rafforzamento della pace e della sicurezza nel mondo 
mediante Io sviluppo della cooperazione internazionale e una più grande com
prensione tra i popoli; 

tenuto conto 
della Risoluzione N. 48 della Convenzione intemazionale delle telecomunica
zioni di Malaga-Torremolinos (1973); 

notato 
che Israele ha rifiutato di accettare e di mettere in opera !e molteplici nsolu-
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zioni pertinenti del Consiglio di sicurezza e dell'Assemblea generale delle 
Nazioni Unite; 

allarmato 
dalla gravità della situazione nel Medio Oriente consecutiva all'invasione del 
Libano da parte d'Israele; 

preoccupata 
dalla distruzione delle telecomunicazioni in Libano; 

condanna senza appello 
la violazione costante da parte di Israele del diritto internazionale; 

condanna inoltre 
i massacri di civili palestinesi e libanesi; 

incarica il segretario generale dell'UIT 
di studiare le misure da prendere per aiutare il Libano a ristabilire gli equipag
giamenti di telecomunicazione distrutti nel corso dell'invasione del Libano da 
parte d'Israele e di fare rapporto a questo merito al Consiglio d'amministra
zione, alla sua prossima sessione; 

prega il presidente della Conferenza di plenipotenziari 
di portare immediatamente la presente Risoluzione all'attenzione del Segre
tario generale delle Nazioni Unite. 

Raccomandazione n. 1 

Libera diffusione dell'informazione 

La Conferenza di plenipotenziari dell'Unione internazionale delle telecomu
nicazioni (Nairobi, 1982), 

tenuto conto 
a) della Dichiarazione universale dei diritti dell'uomo adottata dall'Assem

blea generale delle Nazioni Unite il 10 dicembre 1948; 
h) del preambolo e degli articoli 4, 18, 19 e 20 della Convenzione internazio

nale delle telecomunicazioni di Nairobi (1982); 
e) della dispoMzione della Costituzione dell'Organizzazione delle Nazioni 

Unite per l'educazione, la scienza e la cultura (UNLSCO) relativa alla 
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libera circolazione delle idee espresse mediante parole e immagini della 
Dichiarazione sui principi fondamentali adottati dalla XX sessione della 
Conferenza generale dell'UNbSCO concernente il contributo degli organi 
d'informazione al rafforzamento della pace e della comprensione inter
nazionale al promovimento dei diritti dell'uomo e alla lotta contro il raz
zismo, l'apartheid e l'incitamento alla guerra e delle risoluzioni pertinenti 
della XXI sessione della Conferenza generale dell'UNESCO; 

cosciente 
del nobile principio della libera diffusione dell'informazione; 

cosciente parimenti 
dell'importanza del fatto che questo nobile principio favorirà la diffusione 
dell'informazione e quindi il rafforzamento della pace, della cooperazione e 
della comprensione mutua tra i popoli e l'arricchimento spirituale della per
sonalità umana nonché la diffusione della cultura e dell'educazione tra tutti 
gli individui, quali che siano la loro razza, il loro sesso, la loro lingua o la 
loro religione; 

raccomanda 
che i Membri dell'Unione facilitino la libera diffusione dell'informazione me
diante i servizi delle telecomunicazioni. 

Suggerimento n. 3 

Esposizioni di telecomunicazione 

La Conferenza di plenipotenziari dell'Unione internazionale delle telecomu
nicazioni (Nairobi, 1982), 

riconosciuto 
che le esposizioni sulle telecomunicazioni costituiscono un aiuto considerevole 
per portare alla conoscenza dei Membri dell'Unione gli ultimi perfezionamenti 
della tecnica delle telecomunicazioni e per far conoscere le possibilità d'appli
cazione della scienza e della tecnica delle telecomunicazioni nell'interesse dei 
Paesi in sviluppo; 
emette il suggerimento 

che l'esposizione mondiale delle telecomunicazioni sia organizzata sotto l'egida 
dell'Unione internazionale delle telecomunicazioni, di preferenza nella città 
dove è stabilita la sua sede, in stretta collaborazione con i suoi Membri, a 
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condizione che essa non implichi per l'Unione ne spese imputabili al suo bi
lancio di previsione, ne interesse commerciale; 
emette parimenti il suggerimento 

che le amministrazioni il cui Paese accoglie riunioni regionali o mondiali della 
Commissione del piano o altre riunioni e manifestazioni regionali relative alle 
telecomunicazioni, prevedano di organizzare, in collaborazione con l'Unione, 
esposizioni di telecomunicazione specializzate appropriate ai Paesi Membri 
che accordano un'importanza particolare ai bisogni d'infrastruttura propri di 
ogni regione in materia di telecomunicazione; 
emette inoltre il suggerimento 

che una parte importante delle entrate che superano se del caso le spese oc
casionate da tali esposizioni, possa essere versata al Fondo di cooperazione 
tecnica dell'Unione. 


